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L'acte  public  sur  les  matières  ci-après  sera  présenté  et  soutenu 
le  mercredi  85  août  1858,  à midi  et  demi, 

Par  ■.onH-Alexandre-Déalré  BEiUVOIS, 

Né  à Valenciennes  (Noi 

Président  : M.  Colmet-d’AaGK, 

/ MM.  Pellat, 

SüfTragants  : ) Ortolan, 

J Dur anton, 

' Rataud, 

Le  candidat  répondra  en  outre  aux  questions  qui  lui  seront  faites 
sur  les  autres  matières  de  renseignement. 


Professeur. 

| Professeur?. 
Suppléant. 
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DROIT  ROMAIX 
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CHAPITRE  PREMIER. 

DE  LA  POSSESSION  EN  GÉNÉRAL. 


4 . De  la  dètentioo. 

t.  De  l'animus  possidendi. 

3.  De  la  possession  au  nom  d'au'rui. 

A.  DéBoilioo  de  la  possession. 

5.  Fondements  rationnels  de  la  'lèfeuse  possessoire. 

6.  La  possession  est  moins  ancienne  que  la  propriété. 

1.  Les  jurisconsultes  romains  ont  reconnu  dans  la  pos- 
session juridique,  en  tant  qu’elle  s’applique  aux  choses 
corporelles,  la  réunion  de  deux  éléments  : la  détention  et 
la  volonté,  ou,  pour  employer  leur  langage,  le  corpus 
(quelquefois  aussi  factum)  et  1 ’auimus.  Examinons  les 
résultats  de  cette  analyse,  et  cherchons  à déterminer  la 
nature  de  chacun  de  ces  éléments. 

Qu’est-ce  que  la  détention?  La  détention  proprement 
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dite,  ce  qu  on  appelle  possession  dans  le  sens  vulgaire 
du  mot  et  possessif)  naturalis  dans  les  sources  du  droit 
romain,  est  un  étal  de  fait  qui  met  une  chose  sous  la  puis- 
sance d’une  personne  ; c’est  la  puissance  acquise  sur  une 
chose.  Il  ne  faudrait  donc  pas  trop  se  laisser  entraîner 
par  l’espèce  d’antithèse  qui'  existe  entre  les  expressions 
corpus  et  animus,  et  croire  que  la  détention  est  exclusive 
de  tout  acte  de  la  volonté.  Sans  doute  quand  on  envisage 
la  détention  réunie  chez  la  même  personne  à l 'animus 
possidendi,  pour  mieux  dire  quand  on  envisage  la  déten  - * 

tion  comme  l’élément  de  la  possession  juridique,  comme 
une  partie  d’un  tout,  on  peut  y voir  sans  inconvénient  un 
rapport  purement  matériel,  né  de  l’appréhension,  et  dans 
'lequel  l’homme  figure,  abstraction  faite  de  ses  facultés 
intellectuelles.  C’est  à cette  détention  toute  physique  qu’il 
est  fait  allusion  dans  la  loi  1,  § .1,  De  poss.,  quand  on 
nous  dit  que  l’enfant  et  l’insensé  sont  incapables  par  eux- 
mêmes  d’acquérir  la  possession,  nonobstant  tout  contact 
corporel  de  la  chose,  licet  maxime  corpore  suo  rem  con- 
tingnnt.  Et  la  raison  qu’en  donne  le  jurisconsulte  Paul, 
c’est  que  affeclionem  tenendi  non  habent.  Ce  n’est  pas  ; 

seulement  V animus  proprement  dit,  le  second  élément  de 
la  possession,  qui  fait  défaut  chez  ces  personnes,  c’est 
toute  volonté  de  détenir  en  général.  Aussi  Paul  les  com- 
pare-t-il à une  personne  endormie  à laquelle  on  placerait 
un  objet  dans  la  main.  Mais  le  plus  souvent  on  considère 
la  détention  isolément,  non  plus  comme  un  élément  de  la 
possession,  mais  comme  un  état  de  fait  qu’on  oppose  à la 
possession  proprement  dite;  et  il  en  est  toujours  ainsi  en 
pratique  quand  il  est  question  d’un  détenteur.  Alors  il 
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faut  remarquer  que  la  détention  ne  cesse  pas  d’être  telle 
par  cela  seul  qu’elle  est  accompagnée  d’une  certaine 
volonté  ; qu’au  contraire  pour  transformer  la  détention  en 
possession  proprement  dite,  il  faut  une  volonté  d’un  cer- 
tain genre.  C’est  un  point  sur  lequel  nous  aurons  à reve- 
nir (1). 

2.  Quel  est  donc  ce  second  élément  qui  transforme 
la  détention  en  possession  juridique?  Lorsqu’une  personne 
a une  chose  en  sa  puissance,  elle  est  en  position  de  tirer 
de  cette  chose  toute  l’utilité  qu’elle  peut  procurer.  Cet 
état  de  fait  est  indispensable  pour  l’exercice  de  la  pro- 
priété. L ’animus,  c’est  la  volonté  d’imiter  cet  exercice  de 
la  propriété  ; c’est  la  volonté  de  traiter  la  chose  comme  si 
on  en  était  propriétaire.  Cependant  il  faut  prendre  garde, 
pour  se  faire  une  idée  de  Vanimus,  de  calquer  trop  exac- 
tement le  possesseur  sur  le  propriétaire.  L’expression  ani- 
tnus  domini  employée  par  les  commentateurs,  ne  se 
trouve  pas  dans  les  sources  du  droit  romain.  Nulle  part  on 
ne  cherche  à caractériser  l’ammus  du  possesseur  en  pre- 
nant la  position  d’un  propriétaire  pour  terme  de  compa- 
raison (2) . Aussi  me  paraît-il  bien  démontré  que  la  pos- 


(<)  Notre  observation  a pu  paraître  un  peu  puérile.  Cependant,  on  verra 
que  les  auteurs  n'y  ont  pas  toujours  fait  assez  attention,  etque  M. 'Trop- 
long,  par  exemple,  pour  avoir  pris  trop  à la  lettre  ces  expressions  : corpus 
et  animus,  a émis  sur  la  possession  en  général  en  droit  français  des  idées 
que  nous  ne  croyons  pas  acceptables. 

(ï)  Il  faut  écarter  ici  l'autorité  de  la  paraphrase  de  Théophile  sur  le 
S 4,  Per  quas  personas,  et  sur  le  § t,  Quii.  mod.  oblig.,  comme  le 
fait  observer  M.  Macbelard  (texte  de  droit  romain,  p.  45,  note  1).  Théo- 
phile, voulant  indiquer  la  différence  entre  le  détenteur  et  le  possesseur, 
s'est  arrêté  au  cas  le  plus  ordinaire,  et  il  est  incontestable  qu'habituelle- 
ment celui  qui  |>ossède  prétend  à la  propriété  m me. 
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session  n’éveillait  pas  nécessairement  dans  l’esprit  des 
jurisconsultes  romains  l’idée  d’un  fait  exactement  corres- 
pondant à l’exercice  de  la  propriété,  avec  tous  ses  attri- 
buts, notamment  le  droit  de  disposer  de  la  chose,  jus  aôu- 
tendi.  Nous  aurons  à revenir  sur  ce  point.  Disons  donc 
que  la  volonté  exigée  du  possesseur  est  plutôt  une  volonté 
de  posséder  pour  soi,  animus  rem  siùi  habendi,  qu’une 
volonté  de  posséder  k titre  de  propriétaire,  animus  do- 
mini;  et  que  pour  attacher  à cette  dernière  expression 
une  idée  rigoureusement  exacte,  il  ne  faut  y voir  qu’une 
allusion  au  caractère  de  personnalité  et  d’exclusion  que 
doit  avoir  la  détention  du  possesseur,  à l’imitation  de  celle 
du  propriétaire,  pour  valoir  comme  possession  proprement 
dite. 

3.  Tel  est  le  second  élément  de  la  possession  : élément 
indispensable  en  l’absence  duquel  la  détention  est  un  pur 
fait,  sans  portée  juridique.  Sans  doute  quand  une  persoune 
détient  une  chose  au  nom  d’une  autre,  l’acte  matériel  ap- 
pelé détention  est  bien  accompagné  d’une  certaine  vo- 
lonté; mais  cette  volonté,  comprise  dans  l’idée  de  déten- 
tion, n’intervient  que  pour  établir  un  rapport  (i)  entre 
l’acte  du  représentant  et  ['animus  possidcndi  qui  se 
trouve  chez  le  représenté,  et  non  pas  pour  caractériser  la 
détention  de  ce  dernier  qui  reste  un  pur  fait  (2).  On  ne 


(1)  Aussi,  quand  ce  rapport  est  suffisamment  indiqué  d'autre  part,  on 
peut  se  passer  de  celte  volonté  du  représentant.  Voy.  I.  13,  De  donat., 
sur  laquelle  nous  aurons  à revenir. 

fï)  Ou  a sienalc  comme  effet  de  la  détention  le  droit  de  rétention  que 
peuvent  avoir  le  commodataire,  le  dépositaire  et  autres  détenteurs  au 
nom  d'autrui.  Nous  reviendrons  plus  loin  sur  celte  question  (n°  ÏO). 

Quant  aux  deux  autres  effets  que  M.  Molitor  (De  la  possession,  n°  9) 
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doit  donc  pas  prendre  ô la  lettre  cette  proposition  que  la 
possession  est  la.  réunion  de  deux  éléments,  la  détention  et 
la  volonté,  et  voir  une  possession  juridique  dans  toute  dé- 
tention accompagnée  d’une  certaine  volonté.  La  posses- 
sion est  une  (unum  genusest  possidendi,  dit  la  loi  3,  § 21, 
De  poss.),  parce  que  chacun  des  éléments  qui  la  compo- 
sent est  un.  En  dehors  de  la  possession  qui  donne  les  in- 
terdits il  n’y  a que  des  détentions,  confondues  dans  cette 
expression  : naturalis  possessio. 

b.  D’après  ces  notions  nous  définirons  la  possession  ju- 
ridique, la  détention  d’une  chose  pour  soi-même  (1).  Du 


fait  résulter  de  la  détention  pour  autrui,  à savoir  : le  droit  de  défense  do 
celte  détention  et  le  bénéfice  de  la  maxime  : In  pari  causa  melior  est 
causa  possidentis,  nous  ferons  remarquer  que  le  premier  effet  est  bien 
plutô'  le  résultat,  soit  du  droit  pour  le  représentant  de  défendre  sa  per- 
sonne, soit  du  droit  pour  le  représenté  de  défendre  sa  possession,  lequel 
droit  est  exercé  par  son  représentant,  fùt-il  son  esclave.  Et  quand  au 
second  de  ces  prétendus  effets,  d découle  de  celte  autre  maxime  vraie 
aussi  bien  en  matière  personnelle  que  réelle  : Adore  non  probante  reus 
absolcitur. 

(I)  Doneau  définit  la  possession  : Detentio  rei  corporalis,  quœ  in 
commercio  est,  aliis  possessortbus  racine,  finit  affedu  domini  seu 
dominante  conjuneta  \Comm.  juris  civ.,  I.  v,  cap.  vi],  et  M.hlen- 
bruch  : Usas  rei  cum  affedu  eu  ni  sibi  habendi  ( Doct . P and.,  § 534) . 
M Molilor  (Le  la  poss.,  n1  • 8 et  9)  reproche  à ces  définitions  de  man- 
quer de  généralité,  parce  qu'elles  ne  comprennent  pas  la  possession  de 
celui  qui  | ossède  pour  autrui.  Pour  nous,  nous  refuson-  b cette  détention 
tout  caractère  juridique,  nonobstant  tous  les  effets  que  l'honorable  pro- 
fesseur de  Gand  lui  assigne.  Aussi  ne  pouvons-nous  adopter  la  doctrine 
de  M.  Molilor  sur  le  unum  genus  possidendi  et  les  species  injinitœ  de 
la  loi  3,  ÿ ît , De  poss.  Dans  le  § îl  de  cette  loi  et  dans  les  deux  para- 
graphes qui  suivent,  c'est  toujours  de  la  possession  qui  donne  droit  aux 
interdits  qu'il  est  question.  C'est  Ib  l'Mttio»  genus,  la  seule  possession 
juridique.  Les  species  injinitœ  font  allusion  aux  ditférents  titres  dont 
procède  ce  genre  unique,  pro  emptore,  pro  donato , pro  suo,  etc»,  ou 
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reste,  les  textes  du  droit  romain  ne  contiennent  aucune 
définition  delà  possession.  La  loi  \ pr.,  De  poss . , s’at- 
tache moins  à définir  la  chose  qu’à  nous  donner  une  éty- 
mologie assez  mauvaise  du  mot  (i).  Et  M.  Molitor  (n’b), 
en  invoquant  cette  loi  à l’appui  de  sa  théorie  sur  Yunum 
genus  possidemli,  nous  semble  lui  faire  l’honneur  d'un 
sens  bien  profond. 

5.  D’après  les  développements  qui  précèdent,  on  voit 
qoe  la  possession  est  le  fait  qui  correspond  au  droit  de 
propriété  (2)  ; et  en  principe  il  est  vrai  de  dire  qu’au  pro- 
priétaire seul  appartient  le  droit  de  posséder  (jus  possi- 
dendi).  Mais  souvent  le  fait  sera  en  désaccord  avec  le 
droit,  et  cependant  le  législateur  protège  le  possesseur 
par  cela  seul  qu’il  possède,  sans  exiger  de  sa  part  la 
preuve  de  sa  propriété.  Quels  motifs  ont  pu  déterminer 
cette  protection? 

Des  avantages  de  fait  considérables  sont  inhérents  à la 
nature  de  la  possession.  En  effet,  elle  procure  provisoire- 
ment la  jouissance  de  la  chose  et  elle  se  trouve  sanction- 
née dans  une  certaine  mesure  par  ce  principe  qu’il  faut 
maintenir  le  statu  quo  tant  qu’un  contradicteur  n’établit  / 


bien  a la  bonne  ou  à la  mauvaise  foi  qui  peut  exister  chez  le  possesseur. 
Aussi  Paul,  dans  le  § *3  de  celte  loi,  reproche-t-il  au  jurisconsulte 
Quintus  Mucius  d'avoir  rangé  parmi  les  diverses  espèces  de  possession 
plusieurs  cas  de  détention,  non  possessionem  sed  custodiam  rerum  et 
observât ionem.  Voila  bien  la  condamnation  du  système  deM.  Molitor. 
Plus  loin,  nous  verrons  des  idées  analogues  professées  par  M.  Troplong 
comme  appartenant  aux  rédacteurs  de  notre  Code. 

(I)  En  général,  on  fait  dériver  plus  vraisemblablement  passessio  de 
poste  que  de  pedes  ou  de  sedes. 

(4)  V.  M.  Pellat,  Principes  généraux  sur  la  propriété,  n°7. 
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pas  son  droit  (1).  La  possession  devient  ainsi  une  amorce 
séduisante  pour  toutes  les  convoitises,  et  par  suite  un 
danger  sérieux  pour  le  bon  ordre  public.  Le  législateur 
devait  donc  intervenir,  et  protéger  tout  possesseur,  en 
s’attachant  au  fait  seul  de  la  possession.  La  possession 
d’un  usurpateur  devait  être  sacrée , au  moins  relative- 
ment, pour  décourager  la  convoitise  d’un  autre  usurpa- 
teur, bannir  le  règne  hideux  du  droit  du  plus  fort  et 
empêcher  la  violence  et  la  terreur  de  se  substituer  à l’har- 
monie et  à la  sécurité  qui  font  la  force  d’un  État. 

En  outre,  en  supposant  même  l’usurpateur  en  pré- 
sence du  légitime  possesseur,  on  ne  pouvait  permettre  à 
ce  dernier  de  se  réintégrer  de  son  autorité  privée  dans 
l’exercice  de  ses  droits.  Le  recours  facultatif  aux  voies 
d’exécution  tracées  par  la  loi  est  par  lui-même  une  source 
intarissable  de  luttes  et  de  représailles,  rendue  plus  fé- 
conde par  notre  facilité  à nous  faire  illusion  sur  nos 
droits  (2). 

D’un  autre  côté,  au  point  de  vue  de  l’intérêt  privé,  on 
remarque  que  le  législateur  doit  supposer  l’ordre  plutôt 
que  le  désordre,  l’exercice  légitime  du  droit  plutôt  que 

(1)  Ce  principe,  en  effet,  est  indépendant  de  l'organisation  de  la  dé- 
fense possessoire. 

(î)  Ce  principe,  que  nul  ne  doit  se  faire  justice  à soi- même,  n'était 
pas  absdu  dans  le  droit  romain  classique.  Il  était  permis,  comme  nous 
le  venons,  de  reprendre  de  force  le  bien  qui  vous  avait  été  ravi  de  force. 
Mais  si  les  représailles  avaient  été  exercées  à main  armée,  le  législateur 
' venait  au  secours  du  possesseur  dépouillé,  quels  que  fussent  les  vices  de 
sa  possession,  l e principe  était  donc  reconnu  imparfaitement.  Plus  tard 
il  reçut  des  empereurs  chrétiens  une  sanction  des  plus  énergiques  pour 
ne  pas  dire  exagnée.  Voy.  Iost.,  De  bonis  vi  raptis.  § t -,  l.  7,  C., 
Unie  et.  • 
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l’usurpation.  Or,  la  preuve  de  la  propriété  est  chose  sou- 
vent difficile,  quelquefois  même  impossible,  parce  que 
les  éléments  en  sont  obscurs,  variés  épars  çà  et  là,  igno  - 
résou  détruits.  Maintenir  au  profit  du  possesseur  un  état 
de  fait  par  cela  seul  qu’il  présentait  les  apparences  du 

droit,  c’était  assurer  souvent  au  véritable  maître  les  avan- 

✓ 

tages  d’une  propriété  qu’il  ne  pouvait  plus  établir;  et  il 
suffisait  de  permettre  au  droit  de  protester  contre  le  fait, 
d’ouvrir  au  propriétaire  dépossédé  la  voie  du  pétitoire, 
pour  protéger  la  vérité  contre  des  dehors  quelquefois 
trompeurs. 

Les  motifs  que  nous  venons  d’exposer  sur  la  nécessité 
pour  tout  législateur  de  protéger  la  possession , nous  les 
avons  empruntés  au  raisonnement  plutôt  qu’à  l’histoire. 
Nous  sommes  loin  de  prétendre  qu’ils  se  soient  tous  pré- 
sentés à l’esprit  du  préteur  romain  quand  il  imagina  de 
protéger  la  possession  par  des  interdits.  Au  contraire,  les 
Romains  paraissent  avoir  été  uniquement  touchés  dans 
l’origine  par  la  nécessité  de  prévenir  les  violences  aux- 
quelles la  possession  pouvait  donner  lieu.  C’est  ce  que 
nous  dit  Gaïus,  au  § 139  de  son  Commentaire  IV  : auc- 
toriiatem  suam  (iniendis  controversiis  prœ partit.  C'est 
ce  qui  me  semble  prouvé  par  cette  circonstance,  qu’en 
général  chez  les  Romains,  comme  nous  le  verrons,  le 
droit  de  possession  naissait  et  s’éteignait  avec  le  factum 
possessionis,  c’est-à-dire  qu’il  durait  tant  que  l’ordre  pu- 
blic était  intéressé  par  la  détention  de  la  chose. 

6.  Quoi  qu’il  en  soit  du  motif,  on  voit  que  dans  toute 
société  un  peu  civilisée,  le  législateur  est  amené  à consi- 
dérer le  possesseur  abstraction  faite  de  sa  qualité  de  i 


- 13  - 

propriétaire;  à donner  à la  possession  comme  telle  d-s 
règles  et  des  moyens  de  protection  particuliers  ; à séparer 
enfin  le  possessoire  du  pétitoire.  Aussi,  s’il  est  permis  de 
trancher  en  quelques  mots  une  question  qui  a été  longue- 
ment controversée , nous  dirons  que  l’idée  de  la  posses- 
sion proprement  dite  ne  se  comprend  qu’en  éveillant  dans 
l’esprit  l’idée  de  la  propriété,  avec  laquelle  elle  forme  en 
quelque  sorte  antithèse  ; et  que  nous  n’admettons  pas, 
quelque  induction  qu’on  puisse  tirer  en  sens  contraire  de 
la  loi  i,  § 1 , De  poss.,  que  la  possession  l’emporte  sur  la 
propriété  par  la  plus  grande  antiquité  de  son  origine. 


CHAPITRE  II. 

DES  EFFETS  DE  LA  POSSESSION. 


7.  De  l'usucapion  et  des  interdits. 

8.  De  l'occupation  et  de  la  tradition. 

9.  De  l'action  Publicieene. 

10.  De  l'acquisition  des  fruits  par  le  possesseur  de  bonne  foi. 

11.  De  la  dispense  de  toute  preuve  dans  les  procès  sur  la  propriété. 
1Ï.  Du  droit  de  se  maintenir  par  la  force  dans  la  possession. 

13.  Du  droit  de  rétention.  Renvoi. 


7.  On  a indiqué  comme  effets  de  la  possession  d’abord 
l’usucapion , c’est-à-dire  l’acquisition  de  la  propriété 
par  une  possession  accompagnée  de  certaines  conditions 
prescrites  par  la  loi,  et  continuée  pendant  un  certain 
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laps  de  temps;  et  en  second  lieu  les  interdits,  c’est-à-dire 
les  moyens  de  protection  de  la  possession. 

Jusque-là  les  auteurs,  à notre  connaissance,  sont  d’ac- 
cord. Nous  ferons  seulement,  en  ce  qui  concerne  l’usu- 
capion,  une  observation  qui  s’éclaircira  par  la  suite.  Je 
suis  porté  à croire  que  les  Romains , sinon  dès  l’origine, 
du  moins  à partir  d’une  certaine  époque,  ont  considéré 
la  justa  caa^a  et  la  bona  (ides,  moins  comme  des  condi- 
tions de  l’usucapion  distinctes  de  la  possession,  que  comme 
des  éléments  d’une  possession  dont  ils  faisaient  une  es- 
pèce à part  (v.  1.  3,  § 22,  De  poss.)  (1).  Aussi  avaient-ils 
imaginé  une  expression,  possessio  civilis,  pour  désigner 
cette  espèce  de  possession.  I/autre  espèce  de  possession 
avait  déjà  ses  sûretés  dans  les  interdits , l’action  Publi- 
cienne  fut  organisée  pour  être  la  gardienne  de  la  posses- 
sion civile. 

8.  La  possession  ne  produit-elle  pas  d’autres  effets 
juridiques  ? Cette  question  ne  nous  semble  guère  entraî- 
ner de  conséquences  pratiques  ; cependant  nous  croyons 


(4)  Cette  loi,  il  est  vrai,  ne  parle  que  de  la  possession  de  bonne  foi. 
Quoiqu'en  théorie  la  bonne  foi  soit  bien  distincte  du  juste  titre,  puis- 
qu'elle porte  sur  le  pouvoir  et  non  pis  sur  l'intention  d'aliéner  (V.  sur 
ce  point  M.  Pellat,  De  la  propriété,  p.  46,  note  2,  et  p.  469),  cepen- 
dant, il  es:  b remarquer  qu'elle  ne  peut  se  comprendre  en  fait  que  chez 
le  possesseur  qui  a un  juste  titre  ou  qui  croit  en  avoir  un.  Or,  comme 
dans  ce  dernier  cas,  sauf  la  circonstance  tout  exceptionnelle  du  titre 
putatif,  l'erreur  du  possesseur  ne  lui  est  d'aucun  secours,  il  s'ensuit 
qne  pour  le  jurisconsulte  le  possesseur  do  bonne  foi  est  un  possesseur  es 
justa  causa,  bien  que  la  réciproque  ne  soit  pas  vraie.  Je  crois  donc  avec 
Doneau  (Comm.  jur.  civ.,  1.  v,  cap.  vu,  § 2i,  et  contrairement  à la  re- 
marque de  son  annotateur,  qu'on  peut  considérer  possessio  bouts  fldei 
comme  synonyme  de  possessio  civilis. 
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devoir  nous  en  occuper,  parce  qu’elle  est  traitée  par  beau- 
coup d’auteurs  et  fixe  pour  ainsi  dire  les  limites  d’une 
théorie  complète  de  la  possession  ; parce  qu’une  saine 
appréciation  des  choses,  même  dans  une  sphère  purement 
théorique,  produit  toujours,  par  un  enchaînement  d’idées 
souvent  difficile  à suivre , des  conséquences  très  réelles 
dans  la  pratique. 

On  a donc  encore  rangé  parmi  les  effets  de  la  posses- 
sion : 

1*  L’acquisition  de  la  propriété  par  occupation  ou  par 
tradition. 

Eri  effet,  en  pareil  cas,  la  propriété  nous  est  acquise, 
disent  les  textes,  par  l’acquisition  de  la  possession  (Inst. 
§ 5,  Per  quas  pers.  et  Dig.  1.  20,  § 2,  Deacq.  rer.  dom.). 
Cependant  M.  de  Savigny  (§  II)  fait  observer  que  la 
possession,  par  elle-même  et  par  sa  durée,  n’est  nulle- 
ment le  motif  de  l’acquisition  du  droit,  puisqu’elle  ne 
commence  elle-même  qu’au  moment  de  l’acquisition  de  la 
propriété  ; que  par  conséquent  il  ne  peut  être  ici  question 
d’un  droit  qui  compète  au  possesseur  en  cette  qualité. 
Cette  observation  est  très  judicieuse.  Cependant,  malgré 
cette  simultanéité  des  deux  acquisitions,  il  me  paraît 
exact  de  dire  que  les  Romains  considéraient  l’une  comme 
le  résultat  de  l’autre,  puisque,  nonobstant  les  prohibitions 
du  droit  civil  concernant  l’acquisition  de  la  propriété  per 
exlraneam  personam , cette  acquisition  pouvait  néan- 
moins avoir  lieu  par  tradition  ou  par  occupation.  Y.  les 
textes  précités.  — Du  reste , l’occupation  et  la  tradition 
rentrent  naturellement  dans  l’étude  des  modes  d’acqué- 
rir la  propriété. 
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9.  2*  L’action  Publicienne. 

D’après  ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus  à propos  de 
l’usucapion,  nous  rangerons  l’action  Publicienne  parmi 
les  effets  de  la  possession,  mais  de  la  possessio  civitis, 
de  cette  espèce  de  possession  qui  comprend  comme  élé- 
ments, indépendamment  des  éléments  de  toute  posses- 
sion, le  juste  titre  et  la  bonne  foi.  L’action  Publicienne 
est  pour  la  possessio  civilis  ce  que  les  interdits  sont  pour 
la  possession  en  général.  Seulement  par  rapport  à l’ac- 
tion Publicienne  la  possessio  civilis  est  envisagée  autre- 
ment que  la  possession  animo  domini  par  rapport  aux  in- 
terdits. En  effet,  ceux-ci,  comme  nous  le  verrons,  reposent 
sur  un  jus  possessions  qui  a pour  objet  la  possession  con- 
sidérée comme  un  fait  actuel  ; au  contraire  l’action  Publi- 
cienne se  base  sur  la  possessio  civilis , considérée  comme 
un  droit  qui  subsiste  par  lui-même,  indépendamment  du 
fait  de  la  possession  qui  n’est  que  son  mode  d’exercice. 
Aussi  tandis  que  les  interdits  recuperandœ  possessions 
sont  des  actions  personnelles  pour  réparation  du  dom- 
mage causé  par  la  perte  du  droit,  l’action  Publicienne 
est  une  action  réelle,  qui  se  fonde  par  conséquent  sur  un 
droit  subsistant  encore,  et  qui  s’intente  contre  tout  dé- 
tenteur qui  s’arroge  l’exercice  de  ce  droit. 

Du  reste,  tout  en  mentionnant  l’action  Publicienne 
parmi  les  effets  de  la  possession,  je  reconnais  qu’elle 
rentre  plutôt  dans  la  théorie  de  la  propriété  que  dans  la 
théorie  de  la  possession.  C’est  ce  que  nous  dit  la  loi  7, 
§6 , De  pub.  act.  : Publiciana  aclio  ad  instar  pro- 
prietatis,  non  ad  instar  possessions  respicit.  L’action 
Publicienne  ne  protège  la  possession  qu’indirectement 
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et  en  tant  qu’elle  a la  propriété  en  perspective.  Aussi  en 
est-il  question  au  Digeste  dans  un  titre  qui  fait  suite  au 
titre  de  la  Revendication. 

Pour  tirer  une  conséquence  pratique  du  point  de  vue 
que  nous  venons  d’exposer,  je  serais  porté  à dire  qu’à 
partir  de  l’institution  de  la  Publicienne,  l’usucapion  re- 
posa sur  la  possessio  civilis  sanctionnée  par  la  Publi- 
cienne, comme  base  nouvelle  distincte  de  la  possessio  nn - 
luralis  sanctionnée  par  les  interdits,  son  fondement 
primitif  ; et  que  précisément  ce  double  fondement  de 
l’usucapion  autoriserait  à croire  que,  nonobstant  la  pert^ 
de  la  possession,  entraînant  l’interruption  de  l’usuca- 
pion  et  les  conséquences  graves  déduites  dans  les  lois  1 5, 
§ 2,  De  usiirp.,  et  7,  § 4,  Pro  emptorc , le  possesseur 
dépouillé,  qui  recourait  à l’action  Publicienne  pour  re- 
couvrer sa  possession,  au  lieu  d’employer  la  voie  des 
interdits,  était  replacé  dans  les  mêmes  conditions  que 
par  le  passé,  c’est-à-dire  in  causa  usucapiendi.  Ainsi 
l’usucapion  conservant  son  point  de  départ  originaire  (1), 
la  survenance  de  la  mauvaise  foi,  très  probable  après 
l’exercice  de  l’action  Publicienne,  n’était  plus  un  obsta- 
cle invincible  à l’acquisition  de  la  propriété.  J’incline 
donc  à décider  dans  le  même  sens  que  M.  Pellat  la  ques- 
tion soulevée  par  lui  dans  son  Traité  de  la  propriété, 
sous  la  loi  7,  § 14,  De  publ.  in  rem  aclione. 

10.  3“  L’acquisition  des  fruits  par  le  possesseur  de 
bonne  foi. 

(4)  Ce  r’est  pas  à dire  qu'on  aurait  profité  du  temps  qui  s’était  écoulé 
pendant  la  dépossession  : la  possession  de  la  chose  est  de  l'essence  de 
l'usucapion. 

BEA  2 
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Elle  est  aussi  suivant  moi  un  effet  de  la  possession, 
puisqu’elle  se  rattache  à la  causa  usucapiendi.  Mais  je 
ne  vois  pas  de  conséquence  à tirer  de  là  (2). 

A propos  de  cet  effet  de  la  possession,  je  crois  utile  de 
dire  un  mot  du  système  présenté  par  M.  de  Savigny  dans 
son  traité  de  la  Possession  (§§  m et  xxii,  a).  L’illustre 
interprète  établit  une  étroite  solidarité  entre  l’action  Pu- 
blicicnne  et  l’acquisition  des  fruits  par  le  possesseur  de 
bonne  foi.  Suivant  lui,  c’est  à la  propriété  Publicienne, 
comme  il  l’appelle,  combinée  avec  les  principes  du  droit 
romain  sur  l’accession,  qu’il  faut  rattacher  cette  acquisi- 
tion. Le  possesseur  de  bonne  foi  serait  mis  par  rapport 
aux  fruits  dans  la  même  situation  que  par  rapport  à la 
chose  frugifère;  c’est-à-dire,  qu’à  partir  de  la  sépara- 
tion des  fruits  commencerait  une  nouvelle  possession  ad 
usucapioncm.  L’acquisition  des  fruits  reposerait  sur  ces 
deux  principes  dont  nous  reparlerons  : 1°  que  la  posses- 
sion du  tout  procure  la  possession  de  la  partie  détachée  de 
ce  tout,  sans  qu’il  soit  besoin  d’une  appréhension  nou- 
velle ; 2“  que  1 ajusta  causa  qui  a présidé  à l’acquisition 
de  la  possession  du  tout  réfléchit  sur  la  possession  de  la 
partie.  On  expliquerait  ainsi  comment  le  possesseur  de 
bonne  foi  fait  les  fruits  siens,  même  quand, ils  sont  déta- 
chés par  un  tiers,  tandis  que  l’usufruitier  qui  ne  possède 


(î)  Muhlenbrucb,  à propos  des  trois  effets  de  la  possession  que  nous 
venons  de  mentionner,  s'exprime  ainsi  : « Nec  enim  quicquamjuvat, 
« inter  peculiaria  possessions  jura  aut  ea  refer  ri,  quæ  cum  usucapiendi 

• conditionc  jam  sua  sponte  conjuncla  sunt,  ut  Publiciana  in  rem  actio, 

• ut  frucluum  pcrceptio  ; aut  illam  rationem,  quæ  statim  officiât,  ut  per 

• possessioncm  quæratur  dominium,  quamvisin  eam  necessariæ  posses- 

• sionis  acquireudte  eoodiliones  utique  conveoianl.  • 
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pas  la  chose  n'acquiert  que  les  fruits  qu’il  perçoit  par 
lui-même,  ou  par  ses  représentants.  Quant  aux  textes 
qui  disent  que  le  possesseur  de  bonne  foi  fait  siens  les 
fruits  consommés,  fruclus  suos  facil  si  consumpli  sunt, 
ils  concernent  le  règlement  à intervenir  entre  le  proprié- 
taire et  le  possesseur  de  bonne  foi,  c’est-à-dire,  un  rap- 
port d’obligation,  et  c’est  mal  à propos  que  ces  expres- 
sions ont  été  rapportées  à l’acquisition  de  la  propriété, 
la  consommation  anéantissant  au  contraire  toute  pro- 
priété. 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  ce  système  a quelque 
chose  d’ingénieux  qui  séduit  au  premier  abord,  et  paraît 
conforme  à l’esprit  du  droit  romain.  Cependant  la  vérité 
est,  je  pense,  que  le  possesseur  de  bonne  foi  devient  pro- 
priétaire des  fruits  dès  qu’ils  sont  détachés,  et  cela  sans 
distinction  entre  les  fruits  qui  sont  consommés  et  ceux  qui 
ne  le  sont  pas,  cette  restriction  mentionnée  aux  Institu- 
tes,  § 35,  De  rerum  divisione , et  dans  plusieurs  textes 
interpolés  du  Digéste,  étant  une  innovation  du  Bas- 
Empire,  ainsi  que  M.  Pellat,  dans  son  traité  de  la  Pro- 
priété, sous  les  lois  47  et  65,  De  rei  vindicatione,  me 
semble  l’avoir  démontré  victorieusement.  Le  rapport  que 
M.  de  Savigny  établit  entre  l’acquisition  des  fruits  par 
le  possesseur  de  bonne  foi  et  l’action  Publicienne  ne  me 
paraît  nullement  prouvé.  Cette  acquisition,  comme  le 
remarque  M.  Genty  ( Traité  de  l’usufruit  , p.  134, 
note  2),  n’est  nulle  part  présentée  comme  d’institution 
prétorienne,  tandis  que  tel  est  le  caractère  de  la  Publi- 
cienne. Nulle  part  il  n’est  question  de  Yusucapion  des 
fruits  par  le  possesseur  de  bonne  foi,  m us  de  1 ’aequisi- 
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lion.  En  outre,  ce  système*  ne  me  paraît  guère  concilia- 
ble avec  la  loi  48,  § 1er,  De  acq.  rer.  dotn.,  qui  semble 
bien  considérer  comme  deux  choses  à part  et  tout  à fait 
indépendantes  l’usucapion  et  l’acquisition  des  fruits.  Et 
d’ailleurs  les  choses  envisagées  à ce  point  de  vue  ne 
pourraient  pas  encore  expliquer  la  différence  qui  existe 
entre  l’usufruitier  et  le  possesseur  de  bonne  foi,  car  ce 
principe  en  vertu  duquel  la  possession  du  tout  réfléchit 
sur  la  partie  détachée,  sans  appréhension  nouvelle,  s’ap- 
plique bien,  je  pense,  quand  cette  séparation  est  le  fait 
d'un  accident,  du  hasard,  mais  non  pas  quand  elle  est  le 
fait  d’un  tiers,  qui,  par  l’acte  même  qui  donne  à la  partie 
une  existence  distincte  de  celle  du  tout,  acquiert  la  pos- 
session  de  cette  partie  et  empêche  par  conséquent  la 
nouvelle  possession  ad  usucapionem  de  prendre  nais- 
sance. Nous  croyons  que  cette  différence  entre  le  posses- 
seur de  bonne  foi  et  l’usufruitier  est  une  bizarrerie  que 
rien  au  fond  ne  justifie  (Y.  M.  Genly,  Traité  de  Cusu- 
fruit , n*  167). 

En  résumé,  le  droit  romain  classique,  croyons-nous, 
assimilait  quant  aux  fruits  le  possesseur  de  bonne  foi  au  » 

propriétaire  : honæ  fidei  possessor  in  percipiendis  fruc- 
tibus  idjuris  habet  quod  dominis  prœdiorum  tributum 
est  (loi  25,  § 1"  , De  usnris). 

On  remarquera  en  terminant  que  le  bénéfice  de  l’ac- 
quisition des  fruits  n’appartient  pas  exclusivement  au 
possesseur  de  bonne  foi  proprement  dit.  Dans  certains 
cas  le  simple  possesseur,  bien  qu’il  ne  soit  pas  de  bonne 
foi  à proprement  parler,  fait  les  fruits  siens,  par  ce  motif 
donné  par  un  texte,  qu’il  les  perçoit  avec  l’agrément  du 
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propriétaire  : Quia  scilicet  voluntate  domini  percipil 
(Vat.  Frag.,  £ 1").  Il  en  est  ainsi  du  mari  donataire  de  sa 
femme  (loi  1 , § h,  De  pignoribus ) ; et  de  celui  qui  a 
muliere  sine  tutoris  auctoritate  scikns  rem  mancipi 
émit. 

11.  4°  La  dispense  de  toute  preuve  dans  les  procès 
sur  la  propriété. 

Nous  n’admettons  pas  que  le  bénéfice  de  la  maxime 
in  pari  causa  melior  est  causa  possidentis,  soit  un  effet 
de  la  possession.  Ce  bénéfice  est  attaché  à la  simple  dé- 
tention, et  nous  avons  dit  qu’il  résultait  de  cette  maxime 
générale  adore  non  probante  reus  abso/vitur.  Ce  point, 
du  reste,  ne  me  paraît  pas  présenter  grand  intérêt. 

12.  5*  Le  droit  pour  le  possesseur  de  se  maintenir 
par  la  force  en  sa  possession. 

Ce  droit,  selon  nous,  est  bien  un  effet  de  la  possession. 
Il  résulte  de  ce  que  la  possession  est  un  droit  dont  la  dé- 
fense est  aussi  légitime  que  la  défense  de  la  propriété. 
Telle  est  la  pensée  de  la  loi  1 , au  Code,  Unde  vi,  qui  ne 
prohibe  qu’une  défense  qui  ne  serait  pas  légitime,  parce 
qu’elle  serait  opposée  à,  une  personne  vis-à-vis  de  laquelle 
la  possession  serait  vicieuse,  et  par  conséquent  ne  serait 
pas  un  droit.  Ce  n’est  donc,  suivant  nous,  qu’en  forçant 
les  idées  qu’on  fait  résulter  le  droit  dont  nous  parlons  de 
la  légitime  défense  de  la  personne. 

13.  6°  Le  droit  de  rétention. 

Ce  droit  est-il  un  effet  de  la  possession?  Mais  d’abord 
on  remarquera  que  ce  droit  appartient  non  pas  seulement 
• au  possesseur  proprement  dit,  mais  encore  au  simple  dé- 
tenteur, tel  qu’un  dépositaire,  un  locataire.  Or,  faut-il 
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dire  que  le  droit  de  rétention  est  un  effet  juridique  atta- 
ché à la  détention?  L’examen  de  cette  question  viendra 
plus  à propos  quand  nous  aurons  déterminé  la  nature  ju- 
ridique de  la  possession. 


CHAPITRE  III. 

4 

SATURE  JURIDIQUE  DU  I.A  POSSESSION. 


U et  15.  La  possession  est  un  droit. 

46.  Réponse  aux  objections  de  U.  de  Savigny.  - 
17.  Elle  est  un  droit  réel. 

48.  Observation  en  ce  qui  concerne  les  meubles. 

4 9.  Les  interdits  adipiscendœ  possessions  sont-ils  des  interdits  pos- 
sessoires? 

20.  Le  droit  de  rétention  est-il  un  effet  do  la  possession? 

21.  Terminologie  des  jurisconsultes  romains. 

1 h.  Quelle  est  la  nature  juridique  de  la  possession  en 
droit  romain?  La  possession  est-elle  un  fait  ou  un  droit? 
Cette  question  a partagéles  interprètes  les  plus  distingués 
etelleest  aujourd’hui  encore  l’objet  de  vives  controverses. 
Je  laisse  de  côté  l’examen  assez  fastidieux  de  tant  de 
doctrines  contradictoires  (1).  Voici,  je  pense,  sur  ce  point 


(1)  Nous  ne  pouvons  cependant  passer  sous  silence  l'opinion  de  M.  de 
Savigny  , quoiqu’il  soit  assez  difficile , sans  entrer  dans  trop  de  détails, 
d'eu  donner  une  analyse  complète.  Suivant  M.  de  Savigny  (§§  II,  V et 
VI,  et  surtout  p.  36  et  suiv.  de  la  trad.  do  M.  Faivro  d’Audelangel,  la  t 
possession  en  elle-même  est  un  pur  fait;  mais  certaines  conséquences  de 
droit  viennent  s'y  rattacher.  Elle  est  tout  à la  fois  fait  et  droit  -.fait 
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délicat  ce  que  le  raisonnement  nous  enseigne  et  ce  que  les 
textes  semblent  confirmer. 

Je  dirai  d’abord  qu’il  me  parait  dangereux  de  présen* 


par  son  essence,  et  droit  par  ses  effets.  M.  de  Savigny  voit  une  con- 
nexion intime  entre  le  fait  de  la  possession  et  la  personne  du  possesseur, 
et  il  rattache  la  protection  accordée  h la  possession  à la  protection  accordée 
à la  personne.  Si  la  violation  do  la  possession  est  réprimée  et  aboutit  h un 
rétablissement  de  l'état  de  fait  primitif,  c'est  que,  par  cette  violation,  il 
y a eu  dans  la  position  de  la  personne  quclquo  chose  de  changé  à son 
préjudice.  Ainsi,  M.  de  Savigny  rattache  tous  les  interdits  possessoires  à 
la  matière  des  obligations  ex  maleficiis. 

Nous  ne  saurions  partager  ces  idées  du  savant  interprète.  Cette  con- 
nexion intime  entre  le  fait  de  la  possession  et  la  personne  du  possesseur, 
qui  forme  la  base  du  système  de  M.  de  Savigny,  nous  semble  une  manière 
de  voir  plus  ingénieuse  que  justifiée.  Cette  inviolabilité  de  la  possession 
qui  se  confond  avec  l’inviolabilité  de  la  personne  ne  s'adapte  bien  qu'à 
la  protection  de  la  possession  dans  le  cas  de  dejectio  Les  interdits  re- 
tinendee  possessionis  ne  reposent  pas,  croyons-nous,  sur  la  violence, 
comme  le  pr  tend  M.  de  Savigny.  D'un  autre  côté,  dans  l'interdit  de 
clandestine  possessione,  dont  l'existence  à une  certaine  époque  ne  sau- 
rait être  contestée,  dans  l’interdit  deprecario  également,  on  ne  voit  pas 
comment  la  sanction  accordée  à la  possession  est  liée  à la  protection  que 
réclame  la  personne.  Ici,  ce  qui  sert  de  base  à l'action,  c’est  la  perte  de  l'a- 
vantage résultant  de  la  seule  possession.  Quand  M.  de  Savigny  dit  que  la  vio- 
lation de  la  possession  est  réprimée  parce  qu’elle  change  quelque  chose  dans 
la  position  de  la  personne  à sou  préjudice,  n'est-ce  pas  résoudre  par  là 
même  la  question  dans  notre  sens?  Ce  quelque  chose  qui  ne  peut  être 
changé  à cause  du  préjudice  qui  en  résulterait  pour  la  personne,  n'est-ce 
pas  un  droit,  ou  plutôt  l'objet  d'un  droit?  Comment,  eu  ef.et,  séparerju- 
ridiquement  l'idée  de  préjudice  de  l’idée  de  droit?  Mai-,  suivant  l'illustre 
interprète,  c'est  dans  la  position  de  la  personne  qu'a  lieu  ce  changement 
préjudiciable,  et  le  droit  dont  nous  parlons  n'est  pas  indépendant  do  la 
personne  du  possesseur  (V.  p.  38).  Encore  une  fois,  c'est  ce  qu'il  faudrait 
démontrer,  car  cette  confusion  du  droit  sanctionné  par  les  interdits  et  de 
la  personne  du  possesseur,  nous  ne  l'apercevons  pas  ; ou  bien  c'est  que 
M.  de  Savigny  entend  dans  un  sens  trop  large  celte  protection  accordée  à 
la  personne,  car  alors  il  est  vrai  de  dire  aussi  do  l'action  en  revendication 
qu’elle  empêche  qu'on  no  change  quelque  chose  dans  la  position  de  la 
personne  à son  préjudice. 
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ter  la  question  qui  nous  occupe  comme  synonyme  de  celle- 
ci  : La  possession  a-t-elle  par  elle -même  la  puissance  de 
produire  des  effets  juridiques  (1)  ? Cette  dernière  ques- 
tion doit  assurément  recevoir  une  solution  affirmative, 
d’après  les  développements  que  nous  avons  donnés  sur 
les  effets  juridiques  de  la  possession.  Mais  je  pense  que 
cette  solution  prouve  seulement  que  la  possession  par  elle- 
mcme  est  un  objet  de  la  science  du  droit.  Si,  par  exem- 
ple, la  possession  n’avait  pour  effet  juridique  que  de  con- 
duire à l’usucapion,  on  devrait  considérer  la  possession 
comme  la  condition  de  fait  sous  laquelle  aurait  lieu  l'effet 
juridique,  l’acquisition  de  la  propriété  dansl’espècc.  Alors 
il  serait  vrai  de  dire  généralement  avec  M.  de  Savigny 
(§  V),  que  la  possession  est  un  simple  fait  auquel  certaines 
conséquences  de  droit  viennent  se  rattacher.  Mais  c’est 
dans  l’idée  de  sanction  qu’il  faut  chercher  la  solution  de 
la  difficulté.  La  possession  est-elle  l’objet  d’une  protection 
spéciale  du  législateur  ? Nous  avons  vu  que  toute  législation 
prévoyante  devait  arriver  à ce  résultat.  L’institution  des 
interdits  pour  toute  possession  animodomini et  l’institution 
delal’ublicienne  pour  la  possession adusucapioncm,  nous 
ont  montré  que  cette  nécessité  avait  été  comprise  par  les 
Romains.  Je  dirai  donc  que  la  possession  est  un  droit, 
parce  que  toute  action  suppose  un  droit;  ou  plutôt  je  di- 
rai que  la  possession  par  cllc-mêine  et  d’après  ces  élé- 
ments est  un  fait,  mais  qu’il  existe  un  droit  qui  a ce  fait 
pour  objet. 


(4)  Je  dois  dire  cependant  que  c'est  ainsi  que  la  plupart  des  auteurs 
s'expriment. 
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1 5.  Ces  idées  nous  semblent  s’adapter  parfaitement 
aux  différents  textes  du  droit  romain  qu’on  a coutume 
d’invoquer  dans  cette  discussion  ; et  sans  nous  livrer  à un 
examen  particulier  de  chacun  d’eux,  nous  ferons  remar- 
quer que  l’idée  de  possession  est  traitée  par  les  juriscon- 
sultes romains  comme  une  idée  complexe  qui  éveille  à la 
fois  dans  leur  esprit  et  l’idée  du  droit,  et  l’idée  du  fait 
objet  du  droit;  et  que  cette  nature  complexe  de  l’idée  de 
possession  est  transportée  par  eux  à l’expression  posses- 
. sio , laquelle  désigne  suivant  le  point  de  vue  auquel  ils  se 
placent,  tantôt  le  fait,  tantôt  le  droit,  tantôt  le  fait  et  le 
droit  tout  à la  fois.  C’est  ainsi  qu’en  considérant  lé  fait 
qui  constitue  la  possession,  ils  disent  (loi  1 , § 3.  De  posa.) 
que  la  possession  est  rem  facti  non  juris  ; qu’en  consi- 
dérant le  droit  qui  a le  fait  pour  objet,  ils  appellent  bono- 
rum  possessor  celui  qui  n’a  qu’une  action  pour  arriver  à 
la  possession  matérielle  ; tandisqu’en  prenant  le  mot  dans 
son  sens  composé  ils  disent  (loi  19,  Ex  quib.  caus'ts  ma- 
jores) possessio...  plurimum  feteli  habet  (loi  49,  pr. 

4 et  § 1 , De  poss.)  ; plurimum  ex  jure  possessio  mulue- 
tur.  Possessio  non  tantum  cor  paris,  sed  et  juris  est  (1). 
Enfin,  on  trouve  même  l’expression  de  jus  possession is 
pour  désigner  le  droit  qui  a pour  objet  la  possession, 
notamment  dans  la  loi  4 4,  pr.  De  poss.,  où  nous  trouvons 
en  même  temps  le  mot  possessio  employé  comme  dési- 


(I)  Remarquons  que  le  mot  factum  est  aussi  souvent  employé  pour 
désigner  l’élément  matériel  de  la  possession,  la  détection.  C'est  ainsi 
qu’on  lit  dans  b loi  I , | 1 b,  Si  is,  qui  teslamento  liber  .-possessionem... 
(juin  est  facti  et  animi. 
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gnant  le  fait,  possessionis  quam  nlius  invasit  (1). 

16.  D’après  ce  point  de  vue,  il  est  facile  de  répondre 
aux  principales  objections  faites  contre  l’existence  d’un 
droit  de  possession.  On  comprend  en  effet  comment  il  se 
fait  que  le  droit  de  possession  soit  indépendant  des  règles 
tracées  par  le  droit  civil  et  par  le  droit  des  gens,  pour 
l’acquisition  et  la  perte  des  droits,  indépendance  du  reste 
qui  n’est  pas  absolue  comme  nous  le  verrons.  Le  droit  de 
possession  naissant  par  cela  seul  que  la  possession  existe, 
les  conditions  de  son  acquisition  se  confondent  avec  les 
conditions  constitutives  du  fait  qu’il  a pour  objet  ; et  d’un 
autre  côté,  le  droit  s’éteignant  faute  d’objet  dès  que  le 
fait  n’existe  plus,  les  causes  destructives  du  fait  devien- 
nent indirectement  des  modes  d’extinction  du  droit.  Les 
jurisconsultes  devaient  donc  souvent,  pour  tracer  les  règles 
de  la  possession,  s’attacher  au  fait  et  déterminer  comment 
il  prenait  naissance  ou  s’éteignait. 

Mais , a-t-on  dit  (2) , il  répugne  à la  nature  d’un  droit 
de  se  perdre  et  de  s’acquérir  par  des  délits  ; or,  la  pos- 
session se  perd  et  s’acquiert  par  violence.  Nous  répon- 
drons : la  perte  du  droit  résulte  de  ce  que  la  violence  ' 

anéantit  la  possession  ; le  droit  tombe  faute  d'objet , 
comme  le  droit  de  propriété  s’éteint  quand  la  chose  qui 
en  était  l’objet  vient  à être  détruite  par  violence  , sans 
qu’ici,  plutôt  que  là  , on  doive  dire  que  la  violence  soit 
un  mode  d’extinction  des  droits.  Il  ne  reste  dans  les  deux 

(1)  V.  aussi  loi  î.  § 38,  Ne  quid  in  locopub.-,  1.  6,  § 1,  Ad  legem  Ju- 
lian de  vipubl.;  loi  10,  in  fine,  auC.,  De  pose. 

(2)  Ces  diverses  objoctions  se  trouvent  dans  l'ouvrage  de  M.  de  Sa- 

vigny- 
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cas  à la  victime  de  la  violence  qu’un  droit  à des  dom- 
mages et  intérêts;  et  les  interdits  rec uperandœ  posses- 
sions, véritables  actions  personnelles,  n’aboutissent  à une 
restitution  de  la  possession  que  parce  qu’elle  est  la  ma- 
nière la  plus  satisfaisante  d’indemniser  du  préjudice 
souffert. 

Quant  à l’acquisition  de  la  possession  par  violence, 
sans  doute  la  violence  peut  produire  souvent  cet  état  de 
fait  qui  constitue  la  possession,  et  alors  apparaîtront  ces 
considérations  d’ordre  public  qui  ont  surtout  touché  les 
législateurs  de  Rome  , et  qui  exigent  la  protection  de  la 
possession  même  chez  un  usurpateur.  Mais,  cette  protec- 
tion n’est  efficace  qu’en  ce  sens  qu’elle  met  la  possession 
à l’abri  de  la  violence , et  le  prædo  n’acquiert  qu’un 
droit  relatif  qui  n’est  pas  opposable  à celui  qu’il  a dé- 
pouillé. 

Toutes  les  autres  particularités  de  la  matière  s’expli- 
quent par  cetté  distinction  du  droit  et  du  fait  objet  du 
droit.  Le  droit  de  possession  résultant  du  fait  pourra 
s’acquérir  per  extraneam  personam,  ces  restrictions  du 
droit  civil  sur  l’acquisition  des  droits  par  un  représentant 
restant  étrangères  au  fait  qui  constitue  la  possession.  En 
6ens  inverse,  la  perte  du  fait  entraînant  l'extinction  du 
droit , la  fiction  du  postliminium  qui  rétablit  dans  ses 
droits  le  prisonnier  de  retour  dans  sa  patrie,  ne  s’étendra 
pas  au  droit  (le  possession,  parce  qu’elle  n’opère  pas  sur 
les  faits. 

Mais  toutes  ces  anomalies  du  droit  de  possession,  ré- 
sultant de  l’union  intime  du  fait  et  du  droit,  disparaissent 
dèsqu’on  se  place  en  dehors  des  influences  du  fait.  Aussi, 
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est-ce  en  considérant  la  possession  comme  un  droit  faisant 
partie  de  notre  patrimoine  comme  tout  autre  droit,  qu’on 
déclare  nulle  la  donation  entre  époux  alors  même  qu’elle 
n’a  pour  objet  que  la  possession  (1.  /i6,  Pe  dotwt.  int. 
virum  et  uxor.)  ; qu’on  permet  à la  femme  f § 1 , Vat. 
Frag.  ) d’aliéner  la  possession  sans  autorisation  de  son 
tuteur  , en  partant  de  ce  principe  que  l’aliénation  seule 
des  choses  mancipi  est  défendue.  D’après  ce  même  point 
de  vue,  le  pupille,  qui  ne  peut  faire  sa  condition  pire  sans 
Yaucloritas  Ititoris , ne  pourra  par  lui-même  aliéner  la 
possession  (1.  11,  Dcacq.  rer.  dom.).  Dans  toutes  ces 
lois,  qu’on  y fasse  bien  attention  , ce  qui  est  permis  ou 
prohibé,  c’est  l’aliénation , c’est-à-dire  cette  relation  de 
- donateur  à donataire , de  vendeur  à acheteur  , laquelle 
rend  possible  Vaccessio  possessionis.  Mais,  si  l’on  quitte 
le  droit  pour  considérer  le  fait,  la  possession  sera  acquise 
au  mari  donataire  de  sa  femme  ou  à l’acheteur  du  mi- 
neur, si  ces  personnes  réunissent  les  conditions  matériel- 
lement requises  à cet  égard.  Voilà  ce  qui  rend  compte 
de  cette  raison  de  douter  exprimée  dans  la  loi  11  précitée  : 
Quæ  est  naturalis. 

17.  En  voilà  assez  sur  cette  question,  qui  nous  a peut- 
être  entraîné  trop  loin  pour  les  proportions  de  ce  travail, 
bien  que  nous  n’en  ayons  présenté  que  les  côtés  saillants. 
Encore  un  mot  cependant  pour  compléter  ce  qui  précède  : 
on  s’est  demandé,  question  qui  n’a  guère,  ce  me  semble, 
qu’un  intérêt  de  classification  , à quelle  espèce  de  droit 
il  fallait  rattacher  le  droit  de  possession  ? Par  opposition 
à un  droit  personnel  dont  il  ne  présente  aucun  caractère, 
nous  ferons  du  droit  de  possession  un  droit  réel.  Cette 
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nature  du  droit  de  possession  confère  aux  interdits  reli- 
nendœ  possessionis  le  caractère  d’action  réelle,  carac- 
tère très  sensible  dans  l’interdit  utrubi,  ainsi  que  nous 
allons  le  dire.  Mais  en  dehors  de  cet  interdit,  les  consé- 
quences pratiques  du  droit  réel  ne  seront  guère  appli- 
cables , le  droit  tombant  faute  d’objet  dès  que  le  fait  est 
détruit,  et  le  possesseur  dépossédé  n’ayant  plus  qu’une 
action  personnelle  en  dommages-intérêts  , les  interdits 
recuperandœ  possessionis,  contre  ceux  qui  ont  violé  la 
possession. 

18.  li  nous  reste  à nous  prémunir  contre  une  exten- 
sion trop  grande  des  principes  qui  viennent  d’être  déve- 
loppés. Ces  principes  ne  sont  exacts  qu’en  tant  qu’il  s’agit 
d’immeubles;  et  bien  que  nous  ayons  pris  pour  principal 
objet  de  ce  travail  la  possession  des  choses  immobilières, 
il  est  bon  cependant  d’indiquer  sur  les  points  principaux 
les  différences  qui  distinguent  la  possession  des  meubles 
de  celle  des  immeubles.  Or,  pour  les  meubles,  les  causes 
destructives  du  fait,  du  factum  possessionis,  n’étaient 
pas  nécessairement  des  modes  d’extinction  du  droit.  Tan- 
dis que  dans  l’interdit  uti  possidetis  celui  qui  triomphait 
était  celui  qui  avait  la  possession  actuelle  de  l’immeuble  ; 
dans  l’interdit  utrubi,  du  moins  avant  Justinien,  bien 
qu’il  fut  qualifié  d’interdit  cretinendæ  possessionis,  le 
procès  était  gagné  par  celui  qui  avait  possédé  le  meuble 
pendant  la  plus  grande  partie  de  l’année,  quoiqu’il  n’en 
eût  plus  la  possession  lors  des  débats  (1).  Ainsi  donc, 

(1)  Voyez  In  paraphrase  île  Théophile  sur  le  § 4,  De  inlerdictis ; et 
Gaius,  com.  iv,  § 152. 
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et  pour  emprunter  les  paroles  de  M.  Machelard,  « en  réa- 
« lité  on  ne  considérait  pas  comme  dépossédé  celui  qui 
« pouvait  recouvrer  la  possession....  11  y avait  dans  cette 
« théorie  un  point  de  vue  raisonnable,  qui  ne  faisait  pas 
« dépendre  la  possession  du  simple  fait  actuel,  et  qui 
■ l’érigeait  en  un  droit  subsistant  par  lui-même,  indépen- 
« damment  du  corpus  (1).  * Nous  dirons  donc  que  pour 
les  meubles,  comme  pour  les  immeubles,  il  existe  un 
droit  de  possession  qui  a le  fait  pour  objet  ; mais  tandis 
que  pour  les  immeubles  cet  objet  c’est  le  fait  actuelle- 
ment réalisé,  pour  les  meubles  c’est  le  fait  simplement 
réalisable  par  l’interdit  utrubi. 

Cette  indépendance  du  droit  et  du  fait  reçut  des  pré- 
teurs, dans  leurs  efforts  pour  corriger  les  rigueurs  du  droit 
civil,  une  consécration  des  plus  étendues.  Ainsi,  pour 
n’envisager  qu’un  point  unique  de  ces  vastes  réformes, 
quand  les  préteurs  voulurent  organiser  un  système  de 
succession  distinct  du  système  consacré  par  le  droit  civil, 
ne  pouvant  donner  à l’héritier  de  leur  choix  la  propriété 
quiritaire,  dominium  ex  jure  quiritium , ils  durent  re- 
courir à un  droit  sanctionné  par  leurs  édits.  Ils  en  firent 
un  possesseur,  boyiorum  possessor.  L’héritier  du  droit 
prétorien  eut  un  droit  de  possession  sur  tous  les  biens  qui 
composaient  l’hérédité,  droit  qui  naissait,  non  pas  du 
factum  possessionis,  comme  nous  l’avons  vu  jusqu’à  pré- 
sent, mais  de  l’attribution  faite  par  le  préteur  de  la  bo- 
norum  possessio  ; droit  qui  avait  par  conséquent  pour 
objet  la  possession  considérée  non  pas  comme  un  fait 


(4|  Texte  de  droit  romain  sur  la  possession,  p.  68. 
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actuellement  réalisé,  mais  comme  un  fait  ultérieurement 
réalisable,  au  moyçn  de  l’interdit  quorum  bonorum,  vé- 
ritable action  réelle  qui  se  comportait  en  général  (1) 
comme  la  pétition  d’hérédité. 

19.  L’interdit  quorum  bonorum  était  un  de  ces  inter- 
dits que  les  Romains  appelaient  adipiscendœ  possessionis. 
Le  mot  possessio  désigne  ici  le  fait  objet  du  droit  d’après 
la  signification  complexe  qu’il  a dans  les  sources  et  que 
nous  avons  fait  remarquer.  Aussi,  nonobstant  cette  dé- 
nomination ADiPiscEND£  possessionis,  je  crois,  contraire- 
ment à l’opinion  de  M.  de  Savigny  (§  XXXV),  qu’il  faut 
reconnaître  à ces  interdits  le  caractère  d'interdits  posses- 
soires,  en  ce  sens  qu’ils  se  fondent  sur  un  droit  de  posses- 
sion. Telle  est  l’idée  qui  a présidé  à cette  division  des 
interdits  en  trois  classes  : retinendœ,  recuperandæ  et  adi- 
piscendœ possessionis.  Elle  comprend  tous  interdits  qui 
ont  pour  base  le  droit  de  possession,  mais  qui  diffèrent 
entre  eux  quant  à leur  but.  Si  M.  de  Savigny,  en  pré- 
sence du  fragment  d'Ulpien  découvert  à Vienne , et 
qui  nous  apprend  que  certains  interdits  étaient  tout  à la 
fois  adipiscendœ  et  recuperandæ  possessonis,  est  réduit 
à refuser  à cette  division  toute  signification  scientifique, 
tout  rapport  avec  l’idée  d’interdits  possessoires,  c’est  par 
une  conséquence  forcée  de  son  système,  d’après  lequel  la 
possession  n’est  qu’un  fait,  et  tous  les  interdits  possessoires 
se  fondent  sur  des  délits. 


(!)  Ainsi  l'interdit  quorum  bonorum  reposant  sur  un  droit  de  pos- 
session, ne  pouvait  servir  à poursuivre  les  débiteurs  héréditaires  (1.  S, 
Quor.  ion.),  les  choses  incorporelles  n'élant  pas  susceptibles  de  pos- 
ses-ion. 


Digitized  by  Google 


- 32  — 

Du  reste,  bien  qu’on  doive  reconnaître , conformé- 
ment aux  sources,  le  caractère  d’interdits  possessoires 
aux  interdits  atlipiscendœ  possessions,  il  est  bien  évi- 
dent que  les  motifs  qui  les  ont  fait  introduire,  n’ont  rien 
de  commun  avec  les  motifs  qui  exigent  la  protection  de 
la  possession  indépendamment  de  la  preuve  de  tout  droit  ; 
que  ces  interdits,  en  un  mot,  sont  étrangers  à la  division 
du  possessoire  et  du  pétitoire;  qu’ils  ne  rentrent  pas  par 
conséquent  dans  notre  étude. 

20.  Nous  pouvons  maintenant  examiner  la  question  de 
savoir  si  le  droit  de  rétention  doit  être  considéré  comme 
un  effet  de  la  possession  et  même  de  la  détention.  Je  crois 
qu’en  définitive  (et  tout  ceci  encore  une  fois  ne  me  sem- 
ble présenter  qu’un  intérêt  purement  théorique)  il  faut 
répondre  négativement.  Le  droit  de  rétention  est  une  ap- 
plication de  l’exception  de  dol  ; or,  précisément  puisqu’il 
s’agit  d’une  exception,  c’est-à-dire  d’une  protection  du 
législateur  qui  n’est  accordée  qu’à  la  personne  actionnée, 
la  détention  de  la  chose,  qui  peut  seule  motiver  une  ac- 
tion en  restitution,  devient  indirectement  une  condition 
indispensable  de  l’exception  appelée  droit  de  rétention.  ‘ 

Ainsi,  comme  le  dit  très  bien  M.  de  Savigny  (g  III, 
p.  17),  il  n’y  a là  qu’une  exception  de  dol,  qui  ne  dif- 
fère qu’ accidentellement  et  en  fait  des  autres  applica- 
tions de  cette  exception.  M.  Machelard  cependant,  dans 
ses  textes  sur  la  Possession  (p.  21),  fait  remarquer  que 
la  possession  du  simple  détenteur  prend  à cet  égard  le 
caractère  d’un  droit  dont  la  violation  peut  être  réprimée 
par  une  action  ; et  il  invoque  la  loi  15,  g 2,  De  furlis. 

Ne  pourrait-on  pas  essayer  une  réponse  à cet  argument? 
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Certainement  le  détenteur,  le  commodataire  dans  l’espèce 
de  la  loi  précitée,  avait  un  droit,  puisqu’il  avait  une  ex- 
ception et  que  toute  sanction  suppose  un  droit  (1).  Mais 
ce  droit  ne  portait  pas  sur  la  détention  de  la  chose.  Il 
avait  pour  objet  une  indemnité.  La  détention  n’était  que 
le  moyen  de  faire  valoir  l’exception  qui  sanctionnait  le 
droit  à des  indemnités.  En  privant  le  commodataire  de  la 
détention,  on  le  prive  donc  des  moyens  de  faire  valoir  son 
droit.  L’action  furli,  qui  lui  est  accordée,  se  base  donc  sur 
le  préjudice  qu’il  éprouve,  non  pas  parce  qu’il  a perdu  la 
détention  en  elle-même,  mais  parce  que  son  droit  à des 
indemnités  est  rendu  illusoire.  Aussi,  sauf  l’action  furli , 
résultant  du  préjudice  causé  au  droit  du  commodataire 
comme  créancier,  la  détention  en  elle-même  n’est-elle 
l’objet  d'aucune  protection,  et  par  conséquent  ne  constitue 
pas  un  droit.  Sans  doute  la  loi  15,  § 2,  compare  le  com- 
modataire dont  il  s’agit  à une  sorte  de  créancier  gagiste, 
quia  eo  casu  quasi  pignoris  loco  en  res  est.  Mais  je 
pense  que  cette  comparaison  doit  s’entendre  très  restric- 
tivement,  comme  faisant  allusion  seulement  à cette  cir- 
constance que  les  deux  créanciers  conservent  la  déten- 
tion de  la  chose  contre  le  gré  du  propriétaire.  Sans  parler 
des  actions  possessoircs  et  du  droit  de  faire  vendre  la 
chose  qu’on  est  unanime  pour  refuser  au  simple  créan- 
cier invoquant  le  droit  de  rétention',  cette  comparaison 
de  la  loi  15,  § 2,  ne  doit  pas  éveiller  l’idée  d’un  droit 
accessoire,  qui  servirait  de  garantie  à un  autre  droit.  La 
détention  de  la  chose  est  seulement  pour  le  commodataire 

(<)  V.  Muhlcnbruch,  Doct.  pand.,  5 "il. 
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un  moyen  de  faire  valoir  le  droit  que  la  loi  lui  reconnaît 
comme  créancier  ; elle  est  la  condition  de  la  mise  en  ac- 
tion de  ses  moyens  de  défense.  Je  n’avance,  du  reste, 
cette  manière  de  voir  qu’avec  une  extrême  réserve. 

21.  11  convient  maintenant  de  fixer  le  sens  des  diver- 
ses expressions  employées  dans  les  sources  du  droit  ro- 
main pour  désigner  la  possession  suivant  qu’elle  a tel 
ou  tel  caractère.  Au  premier  abord  on  peut  s’étonner 
que  ces  expressions  assez  vagues  pour  nous  ne  soient 
nulle  part  définies  dans  les  textes;  et  l’on  ne  peut  s’ex- 
pliquer cette  lacune  qu’en  admettant  que  par  elles-mêmes 
elles  étaient  suffisamment  claires  dans  les  idées  des  Ro- 
mains. Aussi  appartenait-il  à M.  de  Savigny , initié  si 
intimement  au  caractère  et  à l’esprit  du  droit  romain, 
d’en  révéler  la  signification;  et  son  interprétation,  après 
avoir  essuyé  de  vives  critiques,  est  acceptée  aujourd’hui 
par  la  généralité  des  auteurs  (1).  Nous  nous  bornerons 
pour  l’intelligence  de  ce  qui  va  suivre  présenter  les  ré- 
sultats des  recherches  du  savant  auteur  du  Traité  de  la 
possession. 

On  appelle  possessio  civilis  la  possession  qui  réunit  les 
caractères  exigés  pour  l’usucapion,  la  justa  causa  et  la 
bonne  foi.  Cette  possession  donne  droit  aux  interdits. 

Possessio,  possidere,  sans  épithète,  dans  les  textes 


(I)  V.  M.  de  Savigny,  g vu.  — Déjà,  avant  M.  de  Savigny,  Doneau 
\Com.  jur.  civ.,  I.  iv,  cap.  vil)  avait  défini  avec  justesse  la  terminologie 
des  jurisconsultes  romains.  — L'interprétation  de  M.  de  Savigny  est 
adoptée  notamment  par  Muhlenbrueh,  Doci.  pand.,  § Î35;  parM.  Pellal, 
De  la  propriété,  n°«  7 et  16;  par  M.  Molitor.n"*  i el5;  et  par  M.  Ma- 
(hjlard,  textes,  pages  12  etsuiv. 


Digitized  by  Google 


— 35  — 


relatifs  à la  matière  de  la  possession . désignent  la  pos- 
session juridique  en  général,  celle  dont  nous  avons  dé- 
terminé les  éléments  et  les  elTets. 

Quant  à l’expression  possessio  naturalis , elle  n’a 
qu’un  sens  négatif  : tantôt,  par  opposition  5.  la  civilis  pos- 
sessio , elle  désigne  une  possession  qui  ne  conduit  pas  A 
l’usucapion,  sans  nier  ni  affirmer  la  possibilité  des  inter- 
dits ; tantôt,  par  opposition  à possessio , en  général,  elle 
désigne  une  simple  détention,  la  négation  de  tout  droit 
aux  interdits.  On  dit  encore  dans  le  même  sens  : esse  in 
possessione,  detinere,  tenere,  civiliter  non  possidere. 
Nous  ferons  observer,  à propos  de  cette  dernière  expres- 
sion, que  si  possessio  civilis  désigne  la  possession  ad  usu- 
capionem,  civiliter  non  possiderc  n’exprime  pas  toujours 
l’absence  d’une  possession  de  ce  genre,  mais  souvent  l’ab- 
sence de  toute  possession  par  des  motifs  du  droit  civil. 


CHAPITRE  IV. 

DES  CHOSES  SUSCEPTIBLES  DE  POSSESSION  BT  DES 
PERSONNES  QUI  PEUVENT  POSSÉDER. 


22.  Des  choses  hors  du  commerce. 

SS.  Suite.  De  l'homme  libre. 

24  et  25.  Des  choses  incorporelles.  Quasi  possessio. 

26.  Des  fonds  provinciaux.  Del  ’ager  oectigalis  et  de  l'emphytéose 

27.  De  la  superficie. 
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28.  Do  l.i  possession  du  créancier  gagiste  et  du  précaristc. 

29.  De  la  possession  du  séquestre. 

30.  Des  personnes  incapables  de  posséder. 


22.  Nous  avons  vu  que  le  possesseur  devait  avoir  dans 
une  certaine  mesure  la  volonté  de  traiter  la  chose  en 
propriétaire.  Une  pareille  volonté  n’est  légalement  pos- 
sible qu’à  l’égard  des  choses  susceptibles  de  propriété. 

On  ne  peut  doue  posséder  les  choses  qui  ne  sont  pas  dans 

le  commerce,  celles  désignées  par  Justinien,  dans  le  titre  ! * 

du  liv.  it  des  Instilutes,  comme  étant  extra  patrimo- 
nium . Cette  règle  s’applique  donc  aux  rcs  communes , 
aux  res  publicœ,  aux  res  universilatis  (1)  et  aux  res  sa- 
crœ,  religiosœ  (2),  et  sanctœ.  Quant  aux  res  nultius 
proprement  dites,  sans  doute  en  tant  que  res  nullius  elles 
ne  sont  susceptibles  ni  de  propriété,  ni  de  possession. 

Aussi  Justinien  dit- il  au  §12,  Inslit. , De  div.  rerum, 
que  la  propriété  s’éteint  dès  que  l’animal  sauvage  a re- 
pris sa  liberté  naturelle.  Mais  ce  caractère  des  res  nullius, 
incompatible  avec  la  propriété  et  la  possession,  n’est  pas 
un  obstacle  à l’occupation  qui  le  fait  disparaître.  r 

23.  Aces  choses  qui  ne  peuvent  être  possédées  comme 

(1)  Par  res  publicæ  et  par  res  unirersitatis  il  faut  entendre  les 
choses  qui  étaient  la  propriété  du  peuple  ou  des  cités,  et  dont  Posage 
était  commun  à tous.  Quant  à ce  qu'on  appelait  ager  publiais  et  ager 
vectigalis,  bien  que  ces  choses  fussent  la  propriété  du  peuple  ou  des 
cités,  elles  étaient  susceptibles  de  possession  privée  ( cela  ne  fait  pas 
question  pour  l 'ager  pubpcus),  suivant  la  remarquede  M.  Molitor,  n°  12. 

Ces  biens,  comme  dit  la  loi  6,  pr.  au  Digeste,  De  contr.  empt.,  sont  i« 
pecunia  populi;  ce  sont  des  biens  patrimoniaux. 

(2)  Le  mépris  du  détenteur  pour  le  caractère  sacré  ou  religieux  de  la 
choie  n'aurait  pu  lui  donuer  la  possession.  V.  loi  30,  § 1,  De  poss. 
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étant  hors  du  commerce,  il  faut  ajouter  l’homme  libre. 

On  ne  pouvait  en  connaissance  de  cause  posséder  un 
homme  libre  comme  esclave  ; mais  la  possession  de  bonne 
foi  était  possible.  Or,  pour  constater  qu’il  y a eu  posses- 
sion de  bonne  foi  d'un  homme  libre,  il  faut  se  placer  au 
moment  où  l’erreur  est  reconnue,  c’est-à-dire  au  moment 
où  la  possession  n’est  plus  possible  in  fulurum.  Dès 
lors,  la  possession  de  bonne  foi  ne  semble  plus  qu’un 
fait  accompli.  Quel  intérêt  y a-t-il  donc  à décider  qu’il  y 
a eu  là  une  possession  véritable,  et  non  pas  une  simple 
détention,  comme  pour  le  possesseur  qui,  pendant  un 
certain  temps,  est  parvenu  à dissimuler  sa  mauvaise  foi  ? 

Cet  intérêt  est  relatif  aux  acquisitions  faites  par  la  per- 
sonne possédée  jusqu’à  la  connaissance  de  son  état,  et  à 
la  répartition  de  ces  acquisitions  entre  elle  et  ses  précé- 
dents maîtres.  A cet  égard,  les  Institutes,  § h,  Per  quas 
pertonas,  nous  disent  que  le  possesseur  de  bonne  foi  ac- 
quérait par  l’homme  in  sei  vitule  aussi  bien  la  possession 
que  la  propriété,  mais  seulement  dans  les  limites  d’un 
usufruitier,  c’est-à-dire  ex  re  sua  vel  ex  operis  ejus.  En 
dehors  de  ces  deux  causes,  les  acquisitions  appartenaient 
à l’homme  libre,  sauf  ce  que  nous  aurons  à dire  pour  la 
possession. 

2/|.  Parmi  les  choses  qui  composent  notre  patrimoine,  * 
les  unes  sont  corporelles  et  les  autres  incorporelles.  D’a- 
près les  idées  que  nous  avons  émises  sur  la  posses- 
sion, les  choses  corporelles  seules  en  paraissent  suscep- 
tibles. C’était  bien  aussi  ce  que  décidaient  les  juriscon- 
sultes romains  : possideri possunt  quœ  snnt  corpo- 

ralia  (loi  3 pr.,  De  poss .);  incorporalesrcs  traditionem 
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et  v.sucnpionem  no'i  recipere,  manifesttim  est  (I.  /|S,  § J , 

De  acq.  rer.  dom.).  Cependant,  ainsi  que  nous  l’avons 
fait  observer,  la  possession  n’est  après  tout  que  l’exercice 
du  droit  de  propriété.  Or,  pourquoi  ne  pas  considérer  en 
général  l’exercice  des  autres  droits  réels  comme  consti- 
tuant la  possession  de  ces  droits?  Les  jurisconsultes  ro- 
mains avaient  bien  fini  par  admettre  ces  idées  ; mais  ils 
ne  voyaient  là  qu’une  possession  imparfaite  qu’ils  appe- 
laient pour  cette  raison  quasi  possessio.  Comment  expli- 
quer cette  imperfection  aux  yeux  des  jurisconsultes  ro-  *’ 
mains?  Je  serais  tenté  de  dire  que  ces  jurisconsultes,  par 
suite  de  leur  habitude  de  ne  pas  nommer  le  droit  de  pro- 
priété (1) , n’avaient  pas  remarqué  tout  d’abord  que  la 
possession  des  choses  corporelles,  dont  nous  avons  décrit 
d’après  eux  les  éléments,  n’était  autre  que  l’exercice  de 
la  propriété,  et  qu’il  existait  entre  cette  possession  et  la 
propriété  le  même  rapport  qu’entre  un  droit  quelconque 
et  l’exercice  de  ce  droit. "Ils  avaient  considéré  la  posses- 
sion isolément,  et  déterminé  ses  caractères  en  s’attachant 
à la  détention  matérielle,  à l’élément  qui  constitue  ce 
qu’on  appelle  vulgairement  possession,  et  qui  devait  frap-  * 

per  tout  d’abord  des  législateurs  primitifs.  Quand  plus 
tard  on  s’ est  aperçu  de  la  correspondance  qui  existait 
entre  la  possession  telle  qu’on  l’avait  décrite  et  l’exercice 
de  la  propriété,  on  a compris  qu’il  n’y  avait  là,  après  tout, 
que  l’application  de  cette  idée  plus  générale,  que  l’exer- 
cice d’un  droit  constitue  la  possession  de  ce  droit.  Or, 
comme  les  caractères  précédemment  tracés  et  les  moyens 

M.  Pellat,  Principes  généraux  sur  la  propriété,  n»*  6 et  7. 
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de  protection  primitivement  imaginés  ne  s’appliquaient 
pas  bien  en  général  à l’exercice  d’un  droit  autre  que  la 
propriété,  on  désigna  la  possession  de  ce  droit  du  nom 
de  quasi-possession,  pour  indiquer  qu’elle  n’était  que  l’i- 
mitation d’un  type,  et  l’on  donna  des  interdits  utiles, 
c’est-à-dire  des  interdits  dont  la  formule  avait  subi  quel- 
ques modifications  (1). 

25.  Cependant,  d’après  ce  qui  précède,  il  ne  faudrait 
pas  conclure  que  l’exercice  de  tout  autre  droit  que  la 
propriété  fût  toujours  considéré  comme  une  quasi-pos- 
session, ne  donnant  lieu  en  conséquence  qu’à  des  inter- 
dits spéciaux  ou  utiles.  11  en  était  bien  ainsi  pour  les 
servitudes  prédiales  et  pour  l’usufruit.  Il  y avait  ici  une 
juris  possessive  n même  temps  qu’une  corporis  possessio, 
et  les  interdits  qui  protégeaient  ces  possessions  se  trou- 
vaient entre  eux,  comme  le  fait  observer  M.  de  Savigny, 
dans  le  même  rapport  que  la  revendication  et  les  actions 
confessoires.  Mais  quand  le  droit,  dont  ou  s’arrogeait 
l’exercice,  avait  une  similitude  assez  complète  avec  la 
propriété  entière,  il  est  quelquefois  fort  difficile  de  re- 
connaître si  les  Romains  accordaient  une  possessio  cor- 
poris ou  bien  une  quasi  possessio.  Disons  un  mot  sur  les 
difficultés  qui  s’élèvent  sur  ce  point. 

26.  La  question  ne  nous  semble  pas  douteuse  en  ce 
qui  concerne  les  fonds  provinciaux  : cette  propriété  no- 


(I)  Du  rcsle,  quelquefois  les  jurisconsultes,  oubliant  toute  idée  préconçue 
pour  juger  les  choses  à leur  véritable  point  de  vue,  d.'rogeaieul  à leur 
manière  ordinaire  de  s’exprimer,  et  disaient  : Jus  /unie  possidere 
(loi  7,  De  itinere );  jus  possedit  (loi  ï,  Com.  pr<ed.);nossessionem  tel 
corporis  tel  juris  (loi  2,  J 3,  De  precario). 
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pour  expliquer  la  perception  de  certains  impôts,  ne  sau- 
rait faire  obstacle  à une  véritable  possession  animo  do- 
mini. 

Mais  que  décider  à l’égard  de  l’a<yer  vectigalis  et  de 
Vager  emphyteulicus  ? Tout  en  reconnaissant  que  la  ques- 
tion est  fort  délicate,  je  pense  que  l’emphytéote,  ainsi  que 
le  possesseur  de  l’amer  vectigalis,  n’avaient  qu’une  quasi 
posscssio.  Les  textes,  en  effet,  ne  leur  accordent  qu’un 
jus  in  re  aliéna  (loi  71 , j$§  5 et  6,  De  leg.  t°.  — Loi  3,  < 

§ Ü,  Cereb.  eorum,  qui  sub  tutela );  ils  mettent  en  re- 
gard le  droit  du  propriétaire  (V.  lois  1,  ‘2  et  3,  C.  De  jure 
emvhyteutico).  Or,  si  ce  propriétaire  n’avait  pas  eu  la 
possession  de  la  chose,  comment  des  jurisconsultes  au- 
raient-ils pu,  avant  la  constitution  de  Zénon  (Inst.,  §3, 

De  local.),  assimiler  l’emphytéose  à un  louage?  En 
outre,  comme  le  fait  remarquer  M.  Pcllat  (De  la  pro- 
priété, p.  608j,  il  existait  au  moins,  pour  un  cas  particu- 
lier au  profit  du  concessionnaire  de  la  jouissance  d’un  lieu 
public  moyennant  le  paiement  d’un  vectigal,  un  interdit 
spéciar,  dont  la  formule  est  rapportée  dans  la  loi  1 , pr. 

De  loco  publ.  fruendo.  Qu’importe  que  dans  la  loi  25, 

§ 1 , De  usuris,  on  décide  que  le  possesseur  de  l’amer  vec- 
tigalis acquiert  les  fruits  du  moment  de  leur  séparation 
du  sol,  comme  le  possesseur  de  bonne  foi,  et  non  pas  du 
moment  de  leur  perception,  comme  ('usufruitier?  Nous 
avons  vu  en  effet  que  cette  différence  entre  l’usufruitier  et 
le  possesseur  de  bonne  foi  ne  pouvait  pas  s’expliquer  par 
la  circonstance  que  l’un  a une  possessio  corporis,  tandis 
que  l’autre  n’a  qu’une  juris  possessio.  Vager  vectigalis 
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et  partant  l’emphytéose  sont,  dit  M.  de  Savigny,  des  dé- 
rivations de  l’ancien  ager  publiais;  soit,  mais  il  reste  à 
prouver  jusqu’à  quel  point  l’ancienne  institution  n’a  pas 
été  défigurée.  Je  pense  donc  que  Pemphytéote,  comme  le 
possesseur  d’un  ager  vectigalis,  n’avaient  droit  qu’à  des 
interdits  utiles,  et  que  les  interdits  directs  appartenaient 
à la  cité  ou  au  propriétaire  du  fonds  emphytéotique. 

27.  Le  superficiaire,  aux  yeux  du  droit  civil,  n’était 
qu’un  locataire.  Le  droit  prétorien  créa  à son  profit  un 
droit  réel,  en  imaginant  une  sorte  de  propriété  de  la  sur- 
face distincte  de  la  propriété  du  sol.  En  conséquence,  il 
donna  au  superficiaire  une  action  réelle  lorsqu’il  avait 
été  dépossédé,  et  un  interdit  pour  se  maintenir  en  posses- 
sion. Ces  institutions  ne  se  comprendraient  pas  si  le  su- 
perficiaire avait  déjà  eu  de  son  chef  des  interdits  reli- 
nendœ  et  recuperandœ  possessions  (t). 

28.  Puisque  1rs  jurisconsultes  romains  avaient  pris 
pour  type  de  la  possession  la  possession  des  choses  cor- 
porelles, ils  n’étaient  pas  partis,  suivant  nous,  de  cette 
idée  gérîérale  que  l’exercice  d’un  droit  en  constitue  la 
possession.  Ils  n’avaient  donc  pas  dft  faire  tout  d’abord 
l’application  de  cette  idée  à la  possession  dont  ils  tra- 
çaient les  règles,  et  y voir  l’exercice  du  droit  de  propriété. 
On  s’explique  alors  comment  il  ne  répugnait  pas  à leurs 
idées  d’admettre  une  possession  proprement  dite,  là  où  il 
n’y  avait  cependant  de  prétention  aucune  à la  propriété. 
La  possession  proprement  dite  du  créancier  gagiste  et  du 
précariste,  qui  paraît  si  bizarre  au  premier  abord,  me  sem- 

(I)  V.  co|>eml;inl  en  senscoulraire  M.  Molitor,  De  la  possession,  n»  34 . 
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ble  donc  à ce  point  de  vue  s'expliquer  assez  naturelle- 
ment sans  avoir  besoin  de  recourir  à une  possession  dite 
dérivée  (1).  L'animus  du  possesseur  n’était  pas  littérale- 
ment, pour  les  jurisconsultes  romains,  l’esprit  de  maître  ; 
c’était  un  esprit  d’indépendance  et  d’exclusion  limité  à 
la  détention  de  la  chose,  une  volonté  de  détenir  pour  soi. 

Un  pareil  animus  n’a  rien  de  contraire  à la  condition  du 
créancier  gagiste  et  du  précariste.  Cette  circonstance, 
que  la  possession  peut  leur  être  enlevée  d’un  instant  à 
l’autre,  n’ôte  rien  au  caractère  de  personnalité  de  leur  «• 
détention.  La  propriété  existe-t-elle  moins  parce  qu’elle 
est  susceptible  d’être  résolue  soit  à la  suite  d’une  vente 
à réméré,  soit  à la  suite  d’une  donation  à cause  de  mort 
avec  réserve  du  jus  pœniiendi?  Du  reste,  de  quelque 
manière  qu’on  cherche  à expliquer  ce  résultat,  il  est  con- 
stant qu’en  droit  romain  le  créancier  gagiste,  et  en  géné- 
ral le  précariste  (2),  avaient  la  possession  proprementdite, 
avec  les  interdits.  De  là  la  conséquence  que  le  débiteur 
ou  le  rogatus  cessaient  de  posséder.  Si  donc  le  tradens 
n’était  pas  propriétaire  de  la  chose  objet  du  gage  ou  du 
precarium,  l’usucapion  qui  pouvait  courir  à son  profit 
était  interrompue.  Comment  éviter  ce  résultat? 

Je  crois  qu’on  avait  fini,  après  quelque  hésitation,  par 

(4)  V.  il  cet  égard  M.  de  Savigny,  §§  xxm,  xxtv  et  xxv,  et  les  ob- 
jections faites  à ce  système  dans  les  textes  de  M.  Machelard,  p.  38  et 
sniv. 

(!)  Nous  disons  en  général,  car  ainsi  que  le  fait  observer  M.  de  Savigny 
(§  xxv),  s’il  était  de  règle  que  la  possession  passât  au  précarisle  {le  4, 

J 1,  De  precario),  ce  n'était  pourtant  pas  un  résultat  nécessaire.  Un 
pouvait  stipuler  que  la  détention  seule  serait  transmise.  V.  loi  40,  pr. 
et  § 4,  De  pots.  ; loi  6,  § 2,  Deprecano. 
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regarder  les  avantages  de  la  possessio  civilis  comme  se 
divisant  entre  le  débiteur  et  le  créancier,  le  rogatus  et  le 
rogans.  On  considérait  le  débiteur  et  le  rogatus  comme 
ayant  retenu  la  possession  ad  usucapionem,  qu’ils  exer- 
çaient par  l’intermédiaire  du  créancier  ou  du  rogans, 
tandis  qu’en  même  temps  ces  derniers  possédaient  réel- 
lement en  leur  propre  nom  ad  inler dicta.  Cette  interpré- 
tation nous  semble  bien  cadrer  avec  les  textes  du  droit 
romain  (1).  Ainsi  la  loi  1,  g 15,  De  poss.,  à propos  du 
gage,  nous  dit  : Ad  unam...  tantum  causam  vidkri  eum 
(servum  corporaliter  pignori  dalum)  a debitore  possi- 
deri  ; ad  usucapionem.  De  même,  dans  la  loi  36eod.  ,on 
dit  du  débiteur  : intklligitur  possidere.  A côté  de  cette 
possession  du  débiteur  qualifiée  si  timidement,  on  affirme 
la  possession  ad  interdicta  du  créancier  gagiste  : quam- 
vis  possideal,  dit  la  loi  1,§  15,  déjà  citée.  Enfin,  la 
loi  33,  § b.  De  usurp.,  tirée,  ainsi  que  la  loi  36,  De  poss. , 
déjà  citée,  du  Digeste  de  Julien,  nous  semble  venir 
franchement  à l’appui  de  notre  manière  de  voir.  Suivant 
cette  loi,  celui  qui  donne  une  chose  en  gage  continue  d’u- 
sucaper,  tant  que  la  chose  reste  chez  le  créancier;  mais 
si  le  créancier  livre  à un  autre  la  possession  de  cette 
chose,  si  creditor  ejus  possessiotiem  alii  tradiderit,  il 
y aura  interruption  de  l’usucapion,  car,  en  ce  qui  concerne 
l’usucapion.le  débiteur  est  dans  la  position  d’un  déposant 
ou  d’un  commodans,  pour  lesquels  il  est  évident  qu’il  y a 
interruption  de  l’usucapion  si  la  chose  déposée  ou  donnée, 


(4)  Os  textes,  que  je  sache,  sunt  tous  relatifs  à l’hypothèse  du  gage. 
Mais  il  est  évident  que  leurs  décisions  s'appl  quent  au  cas  de  précaire. 
Nous  chercherons  plus  loin  à expliquer  leur  silence  à cet  égard. 
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en  commodat  est  livrée  à une  autre  personne  par  le  com- 
modataire  ou  le  dépositaire  : si  commodata  vel  deposiia 
res,  alii  tradita  fueril  abeo  qui  commodalum  vel  dépo- 
sition accepit.  Il  résulte  bien  de  là  qu’en  ce  qui  concerne 
l’usucapion,  le  créancier  possède  au  nom  du  débiteur, 
tout  en  possédant  en  son  propre  nom  ad  interdicta. 
Aussi  notre  texte  dit-il  du  créancier,  qu’il  livre  la  pos- 
session de  la  chose,  ejus  possessionem  tradidit,  tandis 
que  le  commodataire  ou  le  dépositaire  livre  la  chose  dé- 
posée, res  tradita  fuerit. 

29.  Le  séquestre  nous  présente  encore,  dans  certains 
cas,  un  exemple  d’une  possession  proprement  dite  chez 
une  personne  manquant  rigoureusement  de  l'animits  do- 
mini;  et  il  faut  expliquer  ces  décisions  d’après  un  point 
de  vue  analogue  à celui  que  nous  avons  présenté  pour  le 
gage  et  le  précaire. 

Remarquons,  du  reste,  que  c’était  tout  à fait  excep- 
tionnellement, et  par  une  clause  expresse,  que  la  posses- 
sion de  la  chose  était  transférée  au  séquestre.  En  général, 
le  dépôt  n’avait  pour  résultat  qu’une  remise  de  la  déten- 
tion (V.  loi  3,  § 20,  De  poss.,  et  loi  33,  § ft,  Deusurp., 
déjà  citée).  Cependant,  quand  deux  personnes  étaient 
en  procès  tout  à la  fois  sur  la  possession  et  la  propriété 
d’une  chose,  comme  la  vocatio  in  jus  n’avait  pas  pour 
effet  à Rome  d’interrompre  l’usucapion,  l’une  d’elles 
pouvait  craindre,  en  essayant  la  voie  des  interdits  rcti- 
nendœ  possessions,  avant  de  recourir  à la  revendication, 
de  voir  son  adversaire,  s’il  triomphait  au  possessoire, 
devenir  propriétaire  par  usucapion  avant  la  fin  du  pro- 
cès sur  la  propriété,  ou  du  moins  avant  la  iitis  contes- 
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lalio  (1).  On  pouvait  convenir  que,  non-seulement  la 
garde  de  la  chose,  mais  la  possession  serait  remise  à un 
séquestre,  afin  d’opérer  à tout  événement  une  interrup- 
tion de  l’usucapion,  et  empêcher  la  partie  qui  triomphait 
au  possessoire  de  compléter  sa  possession  antérieure  aux 
débats  par  la  possession  du  séquestre  (V.  lois  39,  De 
poss.  ; 17,  § 1,  Deposili). 

30.  11  faut  bien  distinguer,  suivant  l’observation  de 
M.  de  Savigny,  les  personnes  incapables  de  posséder 
avec  les  personnes  incapables  d’acquérir  la  possession. 
Les  premières,  qui  vont  nous  occuper,  n’ont  pas  l’apti- 
tude juridique.  L’incapacité  de  posséder  dérive  chez  elles 
en  général  (2)  de  l’incapacité  d’avoir  des  droits.  Au 
* 

(t)  M.  Molitor  (n«  23)  explique  la  clause  dont  nous  parlons  par  ces 
deux  considérations  : 1«  que  dans  l'interdit  utrubi  la  possession  était 
adjugée  à celui  qui  avait  possédé  pendant  la  plus  grande  partie  de  l'an- 
née; et  2»  que  l’usucapion  n'était  pas  interrompue  par  la  litis  r.ontes- 
tatio , comme  l'était  la  longi  temporis  possessio. 

Si  telle  était  l'explication  de  cette  clause,  elle  serait  sans  utilité  dans 
la  législation  de  Justinien,  et  les  traces  qu'on  eu  retrnmeau  Digeste  se- 
raient aulant  de  distractions  des  compilateurs.  En  effet,  sous  Justinien  : 
4°  dans  l’interdit  utrubi,  comme  dans  l'interdit  uti  possidetis,  celui-là 
seul  gagne  son  procès  qui  possède  actuellement  ; ’î • l'usucapion  a été 
remplacée  par  la  prœscriptio  longi  temporis.  Mais,  même  dans  la  légis- 
lation antérieure  à Justinien,  cette  explication  serait  insuffisante,  car  s'il 
est  vrai  que  la  litis  contestutio  n'interrompait  pas  l'usucapion,  du  moins 
la  sentence  du  juge  corrigeait-elle  ce  résultat  (V.  M.  Pellat,  De  la  pro- 
priété, sur  la  loi  18,  De  rei  tind.).  En  outre,  quant  à l'interdit  utrubi, 
la  possession  qu'on  faisait  entrer  en  ligne  de  compte  était  la  possession 
antéiieureà  la  délivrance  de  l'interdit  (Gaius,  tv,  § 4 52).  Peu  importait 
donc,  quant  à la  solution  de  la  question  de  possession,  que  l’une  des  par- 
ties restât  en  possession  pendant  les  débats. 

(21  Je  dis  en  général,  car  l'homme  libre  possédé  comme  esclave,  quoi- 
que capable  d'avoir  des  droits,  ne  pouvait  posséder,  comme  nous  le  dirons 
plus  loin. 
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contraire,  pour  les  secondes,  l’incapacité  est  plutôt  phy- 
sique que  légale,  et  si  elles  ne  peuvent  acquérir  la  pos- 
session par  elles-mêmes,  parce  qu’elles  ne  sauraient  sa- 
tisfaire aux  conditions  matériellement  requises  à cet 
égard,  elles  peuvent  l’acquérir  par  l’intermédiaire  d’un 
représentant  et  la  conserver,  parce  que  la  possession  une 
fois  acquise  corpore  et  animo,  se  conserve  animo  tantum, 
c’est-à-dire  par  cela  seul  qu’on  n’a  pas  l’esprit  d’aban- 
don. Nous  parlerons  donc  de  cette  seconde  classe  d’in- 
capables en  traitant  de  l’acquisition  de  la  possession. 

L’esclave  est  incapable  en  général  d’avoir  des  droits. 
Tout  ce  qu’il  voudrait  acquérir  pour  lui-même  est,  no- 
nobstant sa  volonté,  acquis  à son  maître.  Dans  une  cer- 
taine mesure  il  est  vrai  de  dire  qu’il  n’est  pas  une  per- 
sonne civile.  Il  est  donc  incapable  de  posséder  (Y.  lois 
£l9,  § 1,  De  poss .;  24,  eod.). 

Le  fils  de  famille,  surtout  dans  l’origine,  ne  peut  non 
plus  avoir  de  droit  sur  les  biens.  A cet  égard,  sa  personne 
civile  se  confond  avec  celle  du  père  et  est  absorbée  par 
elle.  Mais  ces  conséquences  de  la  puissance  paternelle 
ont  reçu  plus  tard  de  graves  atteintes  par  l’introduction 
des  différents  pécules;  et  sous  Justinien  le  fils  de  famille 
acquiert  par  lui-même  tous  les  droits,  et  par  conséquent 
la  possession,  à moins  que  l’acquisition  n’ait  été  faite  ex 
re  palris,  ou  à l’occasion  du  pécule  profectice,  petit 
patrimoine  dont  le  père  confiait  l’administration  à son  fils. 

Le  prisonnier  de  guerre  perdait  tous  ses  droits.  Il  en 
était  de  même  de  tous  ceux  qui  subissaient  la  maxima 
capitis  deminutio.  Mais  le  prisonnier  de  guerre,  de  re- 
tour dans  sa  patrie,  recouvrait  tous  ses  droits  par  la  fiction 
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du  poslliminium.  Nous  avons  dit  déjà  que  cette  fiction 
ne  s’appliquait  pas  à la  possession  (loi  19,  Ex  quib. 
caus.  maj.\  loi  23,  § 1,  De  poss.). 

Enfin,  l’homme  libre  possédé  comme  esclave  ne  pou- 
vait pas  posséder  (loi  1,  § 6 , De  poss.-,  loi  54,  § 4,  De 
acq.  rer.  dom.).  Cette  incapacité  ne  tenait  pas  chez  lui 
à l’incapacité  d'avoir  des  droits  en  général.  V.  Inst.,  § 4, 
Per  quas  pers.  La  raison  est,  sans  doute,  que  la  posses- 
sion suppose  non-seulement  la  capacité  d’avoir  des  droits, 
mais  encore  la  capacité  de  les  exercer  : Nec  possidere 
intelligilur , disent  les  textes,  qui  ipse  possidetur. 


CHAPITRE  V. 

DE  LA  POSSESSION  D’UNE  MÊME  CHOSE  PAR  PLUSIEURS 
PERSONNES  IN  SOUDUM. 


31 . Sens  de  la  règle  Plvres  eamdem  rem...  Portée  restreinte  des  con- 
troverses quelle  soulevait. 

3î.  Système  do  Trebatius;  son  objet,  ses  preuves,  sa  réfutation. 

33.  Système  de  Sabinus  pour  le  cas  d'un  precariwn. 

34  Pourquoi  ne  s’applique-t-il  pas  au  cas  de  gage? 

35.  Conséquence  de  la  règle  Plures  eamdem  rem... 

31.  Avant  d’entamer  la  matière  de  l’acquisition  de  la 
possession,  il  nous  reste  à parler  d’une  règle  qui,  au 
premier  abord,  parait  une  simple  règle  de  bon  sens,  et 
qui  cependant  n’est  pas  sans  présenter  beaucoup  d’obs- 
curité, à cause  des  controverses  mentionnées  au  Digeste 


Digitized  by  Google 


- 48  — 

a cet  égard.  Cette  règle,  la  voici  : Plusieurs  personnes  ne 
peuvent  posséder  une  seule  et  même  chose  chacune  pour 
le  tout.  Elle  semble  le  corollaire  évident  de  cet  axiome  : 
Plusieurs  personnes  ne  peuvent  être  propriétaires  d’une 
même  chose,  chacune  pour  le  tout. 

La  possession  en  commun,  pro  indiviso,  ne  fait  pas 
obstacle  à la  règle  dont  nous  parlons.  On  comprend  par- 
faitement une  pareille  possession  comme  étant  le  fait 
correspondant  au  droit  indivis  de  propriété.  Cette  circon- 
stance que  la  part  possédée  par  chacun  est  intellectuelle 
ou  matérielle  n’ôte  rien  au  caractère  exclusif  que  nous 
prétendons  appartenir  à la  (.ossession. 

La  règle  dont  il  s’agit  est  formulée  trop  nettement 
dans  les  fragments  insérés  aux  Pandectes,  pour  n’avoir 
pas  été  acceptée  comme  vraie  par  les  compilateurs.  On 
la  trouve  exprimée  par  Paul  dans  la  loi  3,  § 5,  De  poss.  : 
Plures  eamdemTem  in  solidum  possidere  non  possunt ; 
et  par  Ulpien  d’après  Celsus,  dans  la  loi  5,  § 15,  Com- 

modali  : duorum in  solidum  dominium  vel  posses- 

sionem  esse  non  posse.  Et  Paul,  dans  la  loi  précitée,  in- 
voque cette  raison  pour  justifier  la  règle  qu’il  pose  : 
Contra  naluram  quippe  est,  ut,  cum  ego  aliquid  teneum, 
lu  quoque  id  tenere  videaris;  et  après  avoir  cité  en  sa 
faveur  l’opinion  de  Labéon,  il  revient  sur  cette  idée  en 

terminant  : Non  magis eadem  possessio  apud  duos 

esse  potesl,  quant  ut  lu  stare  videaris  in  eo  loco,.in 
quo  ego  slo , vel  in  quo  ego  sedeo,  lu  sedere  videaris. 

Cependant  les  jurisconsultes  romains  n’avaient  pas 
été  d’accord,  paraît-il,  sur  le  point  qui  nous  occupe,  et  des 
traces  de  leurs  controverses  ont  été  conservées  au  Di- 
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geste.  Les  jurisconsultes  d’un  avis  opposé  à Paul,  Ulpien 
et  autres,  n’avaient  pu  professer  la  contre-partie  absolue 
de  la  proposition  émise  par  ces  derniers  ; ils  n’avaient  pu 
nier  le  caractère  exclusif  de  la  détention;  et  s’ils  avaient 
admis  une  possession  de  plusieurs  in  solidum,  ce  ne  pou- 
vait être  que  dans  certains  cas,  et  en  se  plaçant  surtout  au 
point  de  vue  du  second  élément  de  la  possession.  Cher- 
chons donc  à fixer  le  terrain  delà  controverse. 

32.  Pour  l’intelligence  de  cette  discussion,  il  est  né- 
cessaire d’anticiper  un  peu  sur  l’ordre  des  matières  et  de 
donner  ici  quelques  idées  sur  la  perte  et  les  vices  de  la 
possession. 

Comme  nous  le  verrons  d’après  la  manière  dont  elle 
avait  pris  naissance,  la  possession  pouvait  être  entachée 
de  trois  vices  : elle  pouvait  être  violente,  clandestine  ou 
précaire  (1).  D’un  autre  côté,  la  possession,  qui  est  la 
réunion  de  deux  éléments,  le  corpus  et  Vanimus,  est  per- 
due lorsqu’il  y a perte  de  l’un  de  ces  deux  éléments.  Mais 
les  principes  sur  la  perte  de  la  possession  avaient  été 
combinés  de  telle  façon  que  lorsque  la  possession  était 
perdue  corpore,  la  nouvelle  possession  qui  prenait  nais- 
sance se  trouvait  entachée  de  l’un  des  trois  vices  dont 
nous  venons  de  parler,  et  le  nouveau  possesseur  n’ac- 
quérait qu’un  droit  relatif  qui  n’était  pas  opposable  au 


(1]  C'est  à ces  trois  vices  do  la  possession  qu'il  est  fait  une  allusion  si 
comique  dans  Térence,  lorsque  Chérée,  désirant  à tout  prix  posséder  celle 
qu'il  aime,  dit  à Parmènon  : 

liane  tu  mihit  vtl  ci,  ul  clam,  r el  prtcario , 

Fac  trada»  : mca  nil  refert,  dum  potior  modo. 

Euotqce,  acte  2,  scène  4. 

BEA  4 


Digitized  by  Google 


— 50  - 


précédent  possesseur  (1).  Ceci  posé,  arrivons  à la  ques- 
tion qui  nous  occupe.  D’après  les  traces  qui  subsistent  au 
Digeste  on  peut  distinguer  deux  opinions. 

Une  première  opinion  enseignée  par  Trebatius,  con- 
temporain de  Cicéron  (2),  consistait  à dire  qu’une  pos- 
session justa  (fondée  sur  un  titre)  pouvait  exister  in  soli- 
dum  en  concours  avec  une  possession  in  solidum  enta- 
chée de  l’un  des  trois  vices  dont  nous  avons  parlé.  Que 
ce  qui  était  impossible,  c’était  le  concours  de  deux  pos- 
sessions in  solidum  juslœ  ou  de  deux  possessions  in 
solidum  injustœ.  V.  loi  3,  § 5,  De  poss. 

Quel  but  se  proposait-on  dans  cette  opinion  et  sur 
quels  arguments  pouvait-on  l’établir?  Quoiqu’un  peu 
conjecturale,  je  crois  pouvoir  hasarder  l’explication  sui- 
vante. A une  époque  où  l’action  Publicienne  (3)  n’avait 
pas  encore  consolidé  la  causa  usucapiendi,  en  donnant 
à la  possessio  civilis  une  existence  indépendante  de  la 
naturalis  possessio,  les  jurisconsultes  avaient  dû  être  vi- 


(1)  Le  droit  romain  cependant  [l'atteignait  qu’imparfaitement  ce  ré- 
sultat , et  il  y avait  des  caa,  comme  nous  le  verrons,  où  le  possesseur  in- 
justement dépouillé  n'avait  pas  la  ressource  d'un  interdit. 

(2)  V.  loi  2,  §S  45  et  46,  De  orig.jurts. — C'est, croyons-nous,  par 
suite  d'uue  erreur  historique  que  M.  de  Savigny  (§  xi,  p.  170)  nous  mon- 
tre Trebatius  adoptant  l’opinion  de  Sabinus  et  la  modifiant  pour  la  gé- 
néraliser. 

(3)  L’action  Publicienne  fut  introduite  par  le  préteur  Publicius  vers 
l'année  685  de  la  fondation  de  Rome,  comme  l'admettent  généralement 
les  auteurs  (V.  lo  Traité  de  la  propriété  de  M.  Pellat,  p.  429,  note  1), 
c'est-à-dire  5 ans  avant  le  premier  tiiumvirat.  Or,  au  dire  de  Pomponius 
(I.  2,  §§  44  et  45,  De  orig.  juris),  Trebatius  était  contemporain  d'Ofi- 
lius,  l'ami  de  César.  Tout  ceci,  du  reste,  a peu  d'importance  pour  ceux 
qui  n’admettraient  pas  comme  nous,  avec  l'autorité  de  M.  Pellat,  que 
l’action  Publicienne  remédiait  à l'interruption  de  l'usucapion. 
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vement  frappés  des  conséquences  désastreuses  qu’une 
dépossession,  fait  si  commun  chez  les  Romains,  entraî- 
nait souvent  pour  une  personne  en  voie  d’usucaper;  et 
c’est  à leurs  efforts  pour  remédier  à cet  inconvénient 
qu’il  faut  attribuer  la  théorie  dont  nous  allons  parler. 

Trebatius  prenait,  comme  nous  le  disions,  pour  point 
de  départ,  une  possession  justa  absolument  parlant, 
c’est-à-dire  fondée  sur  un  titre  (1)  et  raisonnée  de  la 
manière  suivante  : Ou  la  nouvelle  possession  qui  succède 
à cette  possession  justa  est  elle-même  une  possession 
justa,  et  alors  rien  de  plus  équitable  que  l’extinction  de 
la  première,  car  cette  possession  a été  perdue  animo,  par 
la  volonté  du  possesseur  ; on  arrivait  ainsi  à la  règle  : 
Duœ  possessions  justæ  concurrere  non  possunt.  Ou  la 
seconde  possession  est  une  possession  injusta,  et  alors 
pourquoi  ne  pas  considérer  la  première  comme  subsis- 
tant encore,  puisque  le  nouveau  possesseur  n’obtient  qu’un 
droit  relatif,  et  que  s’il  veut  exciper  de  sa  possession  à 
l’égard  de  l’ancien  possesseur,  il  peut  être  forcé  à la  res- 
tituer à ce  dernier  par  l’effet  d’une  exception,  comme 


(1)  Ceci  me  parait  prouvé  par  la  loi  3 , pr.,  Uti  possidetis,  dans  la- 
quelle Ulpien  donne  comme  exemple  d'une  possession  justa  une  posses- 
sion ex  justa  causa,  et  comme  exemple  d'une  possession  injusta  une 
possession  violente  ou  clandestine  à l'egjid  d'une  tierce  persounc.  En 
outre,  cette  possession  justa,  absolument  parlant,  se  trouve  en  parfoito 
harmonie  bvoc  le  but  qu'on  se  proposait  dans  ce  système,  remédier  à l'in- 
terruption do  l'usuci pion.  Peu  importait,  du  reste,  que  le  possesseur  avec 
titre  fût  ou  non  in  causa  usucapiendi;  il  pouvait,  grâce  à son  titre,  in- 
voquer le  bénéfice  du  système  de  Trebatius,  bien  que  je  n'aperçoive  pas 
trop  l'avautaga  pratique  qu’il  pouvait  en  retirer,  sauf  peut-être  pour  l'in- 
terdit utrubi.  Mais  je  crains  de  me  perdre  en  conjectures  en  l'absence 
de  tout  texte. 
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nous  le  verrons  en  traitant  de  l’interdit  uti  possicletis ? 
On  invoquait  ainsi  cette  restitution  de  la  possession  qui 
avait  lieu  dans  les  interdits  retinendæ  possessions,  à 
la  personne  dépouillée  vi,  clam,  ou  precario,  non  pas 
pour  démontrer  que  cette  personne  possédait  encore,  car 
cette  restitution  est  faite  même  à celui  dont  la  possession 
n’était  pas  justa  absolument  parlant,  mais  pour  démon- 
trer qu’en  considérant  1 ejuslus  possessor  comme  pos- 
sédant encore,  nonobstant  la  perte  de  la  détention,  il  n’y 
avait  aucun  inconvénient  à redouter  du  conflit  des  deux 
possessions.  Ne  pouvait-on  pas,  disait-on,  considérer  la 
possession  justa  comme  retenue  animo  solo,  nonobstant 
la  perte  du  corpus  ? N’était-il  pas  logique  d’accorder  à 
un  animus  possidendi  appuyé  sur  un  titre  quelque  chose 
de  plus  stable,  qu’à  un  animus  possidendi  justifié  uni- 
quement par  la  détention  de  la  chose?  Il  était  de  principe 
que  toute  possession  une  fois  acquise  corpore  et  animo 
se  conservait  animo  tantum,  tant  que  cet  animus  n’était 
pas  une  chimère  par  la  perte  de  la  détention  (ls  ; pour- 
quoi, pouvait- on  dire,  quand  l’onimus  avait  sa  raison 
d’être  indépendamment  de  cette  détention,  ne  regarde- 
rait-on pas  la  possession  comme  se  continuant  solo  animo, 
nonobstant  la  dépossession  violente,  clandestine  ou  pré- 
caire, puisque  Vinjustus  possessor  ne  pouvait  légalement 
s’opposer  à l’exercice  de  cet  animus,  puisqu’en  définitive 
la  détention  n’était  pas  perdue  sans  retour  pour  le  justus 
possessor  dépossédé?  C'est,  en  effet,  à cause  de  cette 

|t)  Ho  effet,  comme  noue  le  verrons,  ce  n'est  qu'avec  le  temps  que  les 
Romains  admirent  qu'il  n'y  avait  pas  immédiatement  perte  de  la  posses- 
sion retenue  animo  tolo  dans  le  cas  d'une  usurpation  clandestine. 
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conservation  de  l'animits  possidendi,  que  Pomponius, 
partisan  du  second  système  dont  nous  parlerons  plus  loin, 
système  qui  s’était  évidemment  inspiré  de  celui  que  nous 
exposons,  admet  l’existence  simultanée  de  deux  posses - 
siones  in  solidnm  dans  le  cas  d’un  precarium.  V.  loi  15, 
§ h,  De  precario. 

Je  n’ose  trop,  en  l’absence  de  tout  texte,  examiner 
quelles  étaient  les  conséquences  pratiques  du  système  de 
Trebatius.  Celle-ci,  cependant,  ne  me  paraît  pas  dou- 
teuse : en  considérant  la  personne  dépouillée  comme 
possédant  encore,  on  lui  permettait  de  recouvrer  sa  pos- 
session par  l’interdit  uli  possidetis,  c’est-à-dire  par  un 
interdit  où  elle  agissait  en  qualité  de  possesseur,  et  où  on 
lui  donnait  gain  de  cause  en  cette  qualité,  et  non  pas 
uniquement  à cause  du  vice  de  la  possession  de  son  ad- 
versaire. De  cette  manière  la  personne  dépossédée  évitait 
l'interruption  de  l’usucapion,  qui  serait  résultée  forcément 
de  sa  dépossession,  si  elle  eût  eu  recours  à l’interdit  unde 
vi,  par  exemple,  qui  était  recuperandæ  possessions. 
V.  loi  7,  § 4.  Pro  empt.,  in  fine. 

La  règle  Neque  juslœ,  neqne  injustœ  possessiones 
duœ  concurrere  non  possunt  (lois  19,  pr..  De  precario; 
3,  § 5,  De  poss.),  était  la  condition  sine  qua  non  de 
l’existence  en  pratique  du  système  que  nous  venons  d’ex- 
poser : on  ne  pouvait  admettre  le  concours  de  deux  pos- 
sessiones in  solidum  qu’en  tant  que  l’une  étant  jusla  et 
l’autre  injusta,  celle-ci  devrait  toujours  céder  devant 
celle-là.  Cette  règle,  du  reste,  était  en  harmonie  avec 
les  conséquences  du  système  de  Trebatius,  et  avec  les 
principes  suivis  en  matière  d’interdits,  en  tant  qu’on  ne 
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considérait  que  deux  possessions  consécutives  (i).  Mais 
si  l’on  supposait  en  présence  deux  possessions  in  solidum 
qui  ne  s’étaient  pas  succédé  immédiatement,  le  sys- 
tème de  Trebalius  produisait  des  embarras  assez  sérieux, 
soit  que  ce  jurisconsulte  ne  les  eût  pas  prévus,  soit  que 
plutôt  il  eût  pensé  que  ces  embarras  se  présenteraient 
rarement  et  seraient  largement  compensés  par  les  avan- 
tages de  son  système.  Sans  examiner  comment  on  pou- 
vait éviter,  dans  certains  cas,  le  concours  de  deux  pos- 
sessions in  solidum  jnstœ  absolument  parlant  (2),  il  est 
facile  de  trouver  le  défaut  de  ce  système.  Il  ne  tenait 
pas  compte  de  ce  que  les  vices  de  la  possession  dans  les 


(I)  Sans  doute,  dans  le  cas  d'un  preearium,  jusqu'b  la  révocation,  la 
possession  du  précarrste  itait  jus  ta  (V.  loi  43,  § t , De  publ.  in  rem 
act.).  Le  système  dcTrebatius  ne  s'appliquait-il  pas  dans  cette  hypothèse? 
On  pourrait  argumenter  delà  loi  3,  pr. , Uti  posndetis;  cependant,  le 
silence  de  cette  loi  sur  le  vice  de  précarité  peut  s'expliquer  de  la  manière 
que  nous  indiquerons  plus  loin.  D'un  autre  côté,  ces  paroles  de  Paul  : 
IDEM  Trebalius probabat  |V.  la  loi  3,  § 5,  Z)«y>0M.,déjb  citée),  faisant 
allusion  à l'opinion  de  Sabinus,  nous  semblent  bien  indiquer  que  Treba- 
tius  comprenait  le  cas  d'un  preearium  dans  sa  théorie.  Ce  jurisconsulte, 
d'ailleurs,  n'avait  pas  dû  considérer  comme  jus  ta  une  possession  qui  ne 
pouvait  être  invoquée  à l'encontre  d'une  certaine  personne.  Pouvait-on 
douter  de  la  conservation  de  Xanimus  possidendi  chez  un  concédant 
qui  n'avait  pas  voulu  conférer  un  droit  qui  lui  fût  opposable  (loi  15,  S i > 
De  precario )?  La  conservation  de  la  possession  par  le  concédant  était  en 
harmonie  avec  le  but  qu’on  se  proposait  dans  ce  système  (éviter  l'inter- 
ruption de  l'usucapionj  et  avec  les  considérations  sur  lesquelles  on  l'ap- 
puyait (la  possibdité  de  vider  le  conflit  s’élevant  entre  les  deux  possessions 
in  solidum). 

(J)  Dans  l'hypothèse,  par  exemple,  de  la  loi  9,  § i,  De  publ.  in  rem 
act  Du  reste,  le  concours  d deux  possessions  in  solidum  injustes  n'é- 
tait pas  à craindre , à cause  du  caractère  exclusif  de  la  détention  sur  la- 
quel'e  s'appuyait  uniquement  X animas  domini  dans  ces  sortes  de  pos- 
sessions. 


Digitized  by  Google 


— 55  — 


interdits  étaient  envisagés  relativement.  V.  loi  2,  Utipnss. 
De  là  l’objection  d’Ulpien  dans  la  loi  3,  pr.,  (Jliposs. 

Ulpien  suppose  pour  un  instant,  à l’occasion  d’un  in- 
terdit uti  possidetis,  deux  possessions  in  solidum  en 
présence,  l’une  justa,  l’autre  injusla.  Je  possède,  dit-il, 
injusta  causa;  vous,  vous  possédez  par  violence  ou  clan- 
destinement : Si  duo  possideanl  in  solidum,  videamus 
quid  sit  dicendum  ? quod  aliter  procédât  tractemus.  Si 
quis  proponeret  possessionem  juslam  et  injustam;  ego 
< possideo  ex  justa  causa,  lu  vi,  aut  clam  (Nous  verrons 
plus  loin  pourquoi  Ulpieu  n’ajoute  pas  aut  precario). 
Comment  vider  le  débat?  Si,  dit  Ulpien,  c’est  à mon 
égard  que  votre  possession  est  vicieuse,  si  a me  possides, 
je  gagnerai  mon  procès,  superior  suin  interdicto  ; mais 
si  vous  avez  dépouillé  un  autre  que  moi,  celui,  par  exem- 
ple, qui  m’avait  dépouillé  moi- même,  il  est  impossible 
de  vider  le  débat;  car  nous  possédons  tous  deux,  et  quoi- 
que votre  possession  ne  soit  pas  justa,  c’est-à-dire  ap- 
puyée sur  un  titre,  je  ne  puis  vous  en  opposer  les  vices  : 
Si  vero  non  a me,  neuter  noslrum  vincetur,  nam  et  tu 
possides,  et  ego  (1). 

Après  l’introduction  de  l’action  Publicienne,  laquelle 
remédiait,  croyons-nous,  aux  inconvénients  d’une  dépos- 
session pour  la  personne  m causa  usucapiendi,  le  système 


(4)  La  loi  17,  pr.,  Deposs-,  tirée  des  ouvrages  d'IIlpien,  Ai  edictum, 
est  étrangère,  croyons- nous,  à cette  controverse.  Celte  loi,  d'après  la 
remarque  de  M.  de  Savigny  (p.  178,  note  4),  se  rapporte,  soit  à la  pé- 
tition d'hérédité  qui  s'intentait  contre  le  dejectus  considéré  comme  pos- 
sesseur, soit  aux  cautions  dont  lu  possesseur  d'immeubles  est  affranchi. 
L'intitulé  de  la  loi,  dit  M.  de  Savigny,  milite  en  faveur  de  ce  dernier 
point  de  vue.  Comp.,  lois  H et  1î,  Qui  satisdare  cog. 
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de  Trebatius  perdit  beaucoup  de  son  importance  pratique. 
Cependant  il  présentait  toujours  cet  avantage,  qu’en  per- 
mettant au  justtis  possessor  dépossédé  de  recourir  à un 
interdit  relinendœ  possessionis,  en  le  considérant  comme 
n’ayant  pas  perdu  la  possession,  comme  ayant  conservé 
un  certain  pouvoir  médiat  sur  la  chose,  qui  tenait  lieu  en 
quelque  sorte  de  détention , on  faisait  courir  à son  profit 
le  délai  de  l’usucapion  pendant  le  temps  même  de  la  dé- 
possession. Peut-être  aussi  la  voie  des  interdits  était-elle 
plus  avantageuse  que  l’action  Publicienne,  à cause  de  la  • 
procédure  employée  à cette  occasion. 

Ce  système  de  Trebatius,  si  toutefois  nous  pouvons 
nous  flatter  de  l’avoir  entrevu,  n’avait  rien  en  lui-même 
de  déraisonnable,  il  ne  contredisait  pas  le  caractère  ex- 
clusif de  la  détention.  Mais  il  venait  se  heurter  contre  les 
idées  des  Romains  sur  la  possession,  surtout  sur  la  pos- 
session des  immeubles.  Une  pareille  possession  éveillait 
dans  l’esprit  des  Romains  l’idée  de  détention  comme  élé- 
ment indispensable.  Aussi,  bien  avant  Ulpien  , Labéon, 
formé  à l’école  de  Trebatius  ( Instilutus  est  a Trebatio. 

L.  2,  § 47,  De  orig.  juris),  avait-il  déjà  réfuté  la  doc- 
trine du  maître,  en  s’attachant  au  fondement  de  toute 
possession,  au  fait  de  la  détention  : In  sumtna  possessio- 
nis non  multum  interest  juste  quis  an  injuste  possideat 
(1.  3,  § 5,  déjà  citée).  C’est  également,  comme  nous  l’a- 
vons vu,  en  s’appuyant  sur  le  caractère  exclusif  de  la 
détention,  que  Paul  justifie  la  règle:  P/ures  eamdem  rem 
in  solidum  possidere  non  possuut. 

Cependant  ces  objections,  empruntées  à un  ordre 
d’idées  tout  matériel  sur  la  notion  de  la  possession,  n’a- 
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vaient  pas,  paraît-il,  convaincu  tout  le  monde.  On  ne 
comprendrait  pas,  en  effet,  qu’Ulpien  et  Paul  se  fussent 
acharnés  sur  un  ennemi  terrassé.  En  outre,  Julien,  en 
énonçant  dans  la  loi  19,  pr..  De  precario,  que  le  concours 
de  deux  possessiones  in  solidum  injuste  n’est  pas  plus 
possible  que  le  concours  de  deux  possessiones  in  solidum 
justœ,  semble  bien  admettre  en  principe  comme  pos- 
sible le  concours  de  deux  possessiones  in  solidum,  l’une 
justa,  l’autre  injusla.  La  controverse  paraît  donc  avoir 
duré  assez  longtemps.  Quoi  qu’il  en  soit,  je  ne  crois  pas 
douteux  que  les  rédacteurs  des  Pandectes  n’aient  rejeté  le 
système  de  Trebatius.  Sauf,  en  effet,  le  passage  assez 
vague  de  Julien,  qui  peut,  après  tout,  passer  pour  une 
distraction  des  compilateurs,  ce  système  n’est  inséré  aux 
Pandectes  dans  la  loi  3,  § 5,  De  poss.,  qu’avec  sa  réfu- 
tation. 

33.  Quel  qu’ait  été  le  sort  du  système  de  Trebatius, 
un  jurisconsulte  postérieur,  Sabinus,  mu  également  par 
d^  considérations  d’utilité , établit  sur  des  bases  ana- 
logues (1)  un  système  qui  admettait  le  concours  de  deux 
possessiones  in  solidum  dans  le  cas  d’un  precarium. 

Le  précaire,  qui  paraît  une  institution  -i  bizarre  chez 
les  Romains  (2) , était  une  convention  par  laquelle  une 
personne,  sur  les  sollicitations  d’une  autre,  lui  abandon- 
nait la  jouissance  d’une  chose,  en  se  réservant  le  droit  de 
révoquer  cette  concession  quand  bon  lui  semblerait.  C’é- 
tait donc  une  espèce  de  libéralité.  Comme  cette  coaven- 


(I)  IDEM,  Trebatius  probabat,  dit  la  loi  3,  g 5,  De  poss. 
|î)  V.  l’explication  de  M.  de  Saviguy,  g xxn,  a,  p.  S03. 
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tion  n’avait  pas  été  rangée  par  le  droit  romain  parmi  les 
contrats,  le  préteur  avait  imaginé  un  interdit  recupcrandœ 
possessionis,  appelé  De  précario , par  lequel  le  concédant 
se  faisait  restituer  la  chose  concédée,  contre  le  gré  du 
concessionnaire  (1).  Nous  avons  vu  que  le  précariste,  en 
général,  avait  la  possession  de  la  chose  ad  interdicta; 
or,  si  l’on  décidait  que  le  rogatus , en  remettant  la  pos- 
session au  rogans,  cessait  lui-même  de  posséder,  on 
reculait  pour  lui,  s’il  était  in  causa  usucapiendi,  le  mo- 
ment où  il  deviendrait  propriétaire.  * 

En  effet,  d’après  les  nouveaux  principes  introduits  avec 
l’action  Publicienne,  le  concédant  à précaire  n’était  plus 
exposé,  par  la  survenance  de  la  mauvaise  foi,  à être  privé 
sans  retour  du  bénéfice  de  Pusucapion  qui  pouvait  cou- 
rirà  son  profit;  mais  il  ne  pouvait  invoquer,  pour  triom- 
pher dans  l’action  en  revendication,  le  temps  pendant  le- 
quel il  n’avait  pas  possédé.  Sabinus,  alors  qu’on  n’était 
pas  encore  arrivé,  sans  doute,  à considérer  la  possession 
civile  comme  se  partageant  entre  le  concédant  et  le  con- 
cessionnaire, Sabinus,  dis-je,  s’inspirant  des  idées  de  Tre- 
batius,  imagina  de  considérer  le  possesseur  ex  jusla 
causa  comme  possédant  encore,  nonobstant  la  concession 
d’un  precarium.  Ce  concours  de  deux  possessions  in 
solidum  était  fondé  sur  ce  que  le  concédant  conservait 
Y animus  possidendi  (loi  15,  § 4,  De  précario),  animus 
bien  réel  tant  que  la  possession  du  précariste  était  justa 
(1.  13,  § 1,  Depubl.  in  rem  acl.),  puisque  le  concédant 
pouvait  à son  gré  y joindre  la  détention  de  la  chose  en 


(1)  Plus  tard  uo  admit  uue  action  prascriptis  ver  bis. 
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révoquant  le  précaire.  Sabinus  ne  se  reportait  donc  pas, 
croyons-nous,  au  moment  où  la  possession  du  précariste 
devenait  vicieuse  par  son  refus  de  restituer.  En  effet,  il 
ne  pouvait  se  proposer  pour  but  de  permettre  au  concé- 
dant d’intenter  contre  le  cessionnaire  l’interdit  uli  pos - 
sidelis,  au  lieu  de  l’interdit  de  precario.  Depuis  l’action 
Publicienne,  ce  but  n’avait  plus  d’importance.  Il  n’envi- 
sageait donc  que  le  temps  qui  s’écoulait  jusqu’à  la  révo- 
cation du  précaire  ; et,  pour  démontrer  la  possibilité  de  ce 
concours  de  deux  possessions  in  solidum,  il  ne  se  fon- 
dait pas  sur  ce  que  l’une  de  ces  possessions  étant  jus  ta  et 
l’autre  injusta,  en  cas  de  conflit,  celle-ci  devait  toujours 
céder  devant  celle-là,  mais  sur  ce  que  l’une  des  parties, 
tant  que  le  précaire  n’était  pas  révoqué,  étant  censée  à la 
discrétion  de  l’autre,  l’exercice  des  interdits  contre  un 
tiers,  par  i’une  ou  l’autre  d’entre  elles,  n’entraînait  aucun 
inconvénient  dans  leurs  rapports  respectifs.  Que  si  le 
précaire  était  révoqué,  c’était  alors  au  concédant,  s’il  ne 
pouvait  obtenir  volontairement  la  restitution  de  la  chose, 
à exercer  l’action  Publicienne  contre  le  cessionnaire,  afin 
de  se  maintenir  in  causa  usucapicndi.  Ainsi,  ce  conflit 
de  deux  possessions  in  solidum,  l’une  justa  et  l’autre 
precuria,  mais  à l’égard  d’un  tiers,  conflit  qui  fournissait 
à Ulpien  dans  la  loi  3,  pr.,  Uti  possidelis,  une  objec- 
tion si  grave  contre  le  système  de  Trebatius,  ne  pouvait 
se  présenter  dans  le  système  de  Sabinus  ; et  c’est  sans 
doute  pour  ce  motif  qu'Ulpien,  dans  la  loi  précitée,  après 
ces  mots  : tu  vi,  aul  clam,  n’ajoute  pas  aut  precario, 
pour  bien  faire  entendre  que  sa  critique  ne  s’adresse  pas  au 
système  de  Sabinus.  En  définitive,  et  sauf  ce  qu’il  pou- 
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vait  avoir  de  contraire  aux  idées  toutes  matérielles  ad- 
mises sur  la  possession,  ce  système  n’avait  rien  de  dan- 
gereux, et  présentait  même  de  grands  avantages  prati- 
ques. On  s’explique  donc  qu’on  ne  se  soit  pas  acharné  à 
sa  ruine,  et  que  sous  Justinien  les  compilateurs  peu  scru- 
puleux des  Pandectes  n’aient  pas  craint  d’emprunter,  aux 
écrits  de  Pomponius  ad  Sabinum,  la  loi  15,  § 4,  De 
precario.  - 

34.  Il  nous  reste  une  remarque  à faire  sur  cette  opi- 
nion de  Sabinus  : c’est  que  les  considérations  tirées  de 
l’interruption,  ou  plutôt  de  la  suspension  de  l’usucapion, 
qui  avait  fait  admettre  le  concours  de  deux  possessioncs 
in  sotidum  dans  le  cas  de  précaire,  auraient  dû  faire  ad- 
mettre un  concours  analogue  dans  le  cas  de  gage.  Ce- 
pendant les  textes  ne  nous  disent  rien  à cet  égard  sur 
l’extension  de  la  fiction.  Ce  silence  s’explique,  selon 
moi,  par  la  nature  du  contrat  de  gage.  11  n’y  avait  pas 
d’inconvénient,  pour  le  cas  de  précaire,  à imaginer  pour 
le  concédant  une  possession  parallèle  à la  possession  du 
concessionnaire,  puisque  celui-ci  ne  possédait  que  sous  le 
bon  vouloir  de  celui-là.  Il  n’en  était  pas  de  même  pour 
le  contrat  de  gage,  basé  sur  une  sorte  de  défiance  de  la 
part  du  créancier  mis  en  possession  : supposer  une  pos- 
session in  solidum  du  débiteur,  venant  en  concours  avec 
celle  du  créancier,  c’eût,  été  créer  deux  situations  rivales 
vis-à-vis  des  tiers,  exposer  le  créancier  à perdre  les  ga- 
ranties qui  avaient  fait  l’objet  du  contrat.  Donc  pour  le 
cas  de  gage,  tout  en  reconnaissant  le  mal,  jusqu’au  mo- 
ment où  l’on  imagina  de  décomposer  la  possessio  civitis, 
on  dut  renoncer  à y remédier.  Voilà  pourquoi,  suivant 
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moi,  les  textes  que  nous  avons  invoqués  plus  haut,  à pro- 
pos de  ce  partage  des  attributs  de  la  possessio  civiiis,  se 
réfèrent  tous  à l’hypothèse  d’un  gage,  la  question  ne 
conservant  plus  à l’égard  du  precarium  qu’un  intérêt 
purement  théorique. 

35.  Nous  nous  sommes  étendu  bien  longuement  sur 
une  question  d’un  intérêt  secondaire,  et  l’on  nous  repro- 
chera d’avoir  trop  souvent  recouru  aux  conjectures,  d’a- 
voir voulu  deviner  le  droit  romain  au  lieu  de  nous  borner 
à commenter  les  textes.  Certes,  il  nous  paraît  difficile 
d’échapper  complément  à ce  reproche;  aussi  n’invoque- 
rons-nous pour  excuse  que  l’isolement  de  la  matière  que 
nous  venons  de  traiter  avec  toute  la  théorie  de  la  posses- 
sion. 

Quoi  qu’il  en  soit  de  l’exactitude  de  nos  explications, 
on  peut  regarder  comme  un  principe  certain  que  la  pos- 
session est  exclusive  par  sa  nature.  D’où  nous  tirerons, 
avec  M.  de  Savigny,  cette  conséquence,  pour  l’interpréta- 
tion des  textes,  que  là,  où  commence  une  possession,  toute 
possession  antérieure  a nécessairement  cessé,  et  que  réci- 
proquement là,  où  une  possession  continue,  aucune  pos- 
session nouvelle  ne  peut  avoir  commencé. 
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CHAPITRE  VI. 

db  l’acquisition  de  la  possession. 

Nous  avons  vu  que  la  possession  était  composée  de  deux 
éléments  : la  détention  ( corpus , quelquefois  factum ) et  la 
volonté  ( animus ).  La  réunion  de  ces  deux  éléments  cons- 
titue l’acquisition  de  la  possession.  Adipiscimur  posses- 
sionem,  dit  Paul,  dans  la  loi  3,  § 1,  Deposs.,  corpore 
et  animo,  neque  per  se  anirno,  nul  per  se  corpore.  Nous 
avons  donc  à déterminer  les  conditions  d’existence  de  ces 
deux  éléments;  puis,  dans  une  troisième  section,  nous 
parlerons  de  l’acquisition  de  la  possession  par  un  tiers. 

SECTION  PREMIÈRE. 

DE  LA  DETENTION. 

36.  Erreur  des  anciens  commentateurs.  Système  de  M.  de  Savigny. 

Idée  générale  de  la  détention.  > 

37.  Acquisition  de  la  détention  : 1°  lorsque  la  chose  n'est  pas  possédée; 

38  à 41.  t°  Lorsque  la  chose  se  trouve  en  la  possession  d'autrui. 

36.  Les  anciens  commentateurs  avaient  considéré  le 
contact  immédiat  de  la  personne  et  de  la  chose,  comme  le 
principe  fondamental  de  l’acquisition  de  toute  possession; 
et  comme  il  se  trouvait  des  textes  nombreux  dans  le  droit 
romain,  qui  décidaient  que  la  possession  était  acquise,  dans 
des  cas  où  il  n’y  avait  eu  aucun  contact  immédiat  avec  la 
chose,  on  faisait  rentrer  ces  anomalies  dans  la  prétendue 
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règle,  au  moyen  de  fictions.  M.  de  Savigny,  dans  son 
Traité  de  la  possession  (§§  xtv  et  suiv.  ) , a démontré 
tout  l’arbitraire  de  cette  doctrine  et  porté  la  lumière  sur 
ce  point,  comme  sur  beaucoup  d’autres,  de  la  théorie  de 
la  possession.  La  doctrine  ancienne  était  vicieuse  parce 
qu’elle  envisageait  l’élément  matériel  de  la  possession  à 
un  point  de  vue  trop  étroit.  M.  de  Savigny  fait  dériver 
toute  acquisition  de  la  possession  de  la  possibilité  physi- 
que d’agir  immédiatement  sur  la  chose,  et  d’en  écarter 
toute  action  étrangère. 

On  a dit  que  la  détention,  basée  sur  cette  simple  possi- 
bilité d’agir  sur  la  chose,  avait  quelque  chose  de  trop 
accidentel,  de  trop  passager;  que  cette  possibilité  résul- 
tait toujours  du  simple  contact  corporel,  et  ne  lui  survi- 
vait pas,  dans  l’espèce  d’une  acquisition  originaire,  lors- 
que la  personne  s’éloignait  de  la  chose  ; que  la  détention 
devait  avoir  un  caractère  plus  stable,  et  marquer  la  chose 
du  pouvoir  de  l’homme,  quand  cette  chose  en  était  vierge 
encore. 

Je  crois  qu’en  effet  M.  de  Savigny  s’est  peut-être  trop 
attaché  à la  possibilité  actuelle  d’agir  sur  la  chose.  11  n’y 
a acquisition  de  la  détention,  qu’autant  qu’elle  présente 
des  conditions  de  durée,  qu’elle  est  née  viable.  La  possi- 
bilité d’agir  sur  la  chose  à sa  volonté  résulte  bien  de  la 
détention,  mais  ne  suffit  pas  toujours  pour  la  constituer. 
11  faut  que  la  chose  ait  été  asservie  au  possesseur,  et  con- 
serve après  son  éloignement  des  traces  de  son  asservisse- 
ment. Nous  dirons  donc  que  la  détention  est  la  puissance 
acquise  sur  une  chose.  Cette  manière  un  peu  générale  de 
définir  la  détention  nous  paraît  seule  embrasser  les  diver- 
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ses  hypothèses  qui  peuvent  se  présenter.  Nous  avons  en 
effet  è considérer  l’acquisition  de  la  détention  : 1°  lors- 
que la  chose  n’est  pas  possédée;  2°  lorsque  la  chose  se 
trouve  en  la  possession  d’autrui. 

37.  Dans  le  premier  cas,  soit  que  la  chose  n’ait  pas 
encore  été  soumise  à l’homme  ( res  nullius),  soit  qu’elle 
se  trouve  seulement  dans  un  état  d’indépendance  momen- 
tanée ( res  derelicta ) , le  rapport  de  puissance  est  à créer. 
On  comprend,  pour  les  immeubles  surtout,  toute  l’insuffi- 
sance d’un  simple  contact  corporel.  Le  respect  dûà  la  chose, 
comme  conséquence  de  cet  état  de  fait,  nese  distingue  guère 
du  respect  dû  à la  personne,  et  ne  saurait  subsister  après 
que  la  personne  s’est  éloignée  de  la  chose.  Il  faut  donc 
que  l’acquisition  corpore  ait  laissé  des  traces,  qu’elle  soit 
un  résultat  du  travail  et  de  l’intelligence,  et  que  le  respect 
dû  à la  liberté  de  l’homme  ait  communiqué  à la  chose  un 
caractère  d’inviolabilité.  La  possibilité  d’agir  à sa  volonté 
sur  une  chose,  constitue  bien  la  puissance  actuelle  de  la 
personne  sur  cette  chose;  mais  il  faut  créer  cette  puis- 
sance pour  l’avenir,  mériter  la  protection  du  législateur, 
et  légitimer  la  réclamation  qu’on  fera  d’une  action,  si  plus 
tard  on  est  troublé  ou  dépossédé.  C’est  ainsi  qu'il  ne  suf- 
fira pas  pour  acquérir  la  possession,  quelque  ferme  vo- 
lonté qu’on  ait  de  devenir  le  maître,  d’aborder  dans  l’île 
née  dans  la  mer,  considérée  par  les  Romains  comme  res 
nullius  ; d’entrer  dans  le  champ  dont  la  culture  est  aban- 
donnée par  le  propriétaire  : il  faudra  faire  croître  des 
récoltes  ou  élever  des  constructions,  en  un  mot,  s’ap- 
proprier la  chose,  et  la  possession  aura  pour  étendue 


Digitized  by  Googli 


- 65  — 

le  terrain  sur  lequel  auront  été  faits  les  travaux  (1). 

38.  I.orsquc  la  chose  se  trouve  en  la  possession  d’au- 
trui, le  rapport  de  puissance  est  constitué,  et  le  droit  est 
acquis  au  respect  de  tous  par  cela  seul  qu’il  y a posses- 
sion, indépendamment  de  la  personne  du  possesseur.  Dès 
lors  que  la  chose  asservie  change  de  maître , ce  chan- 
gement ne  fera  pas  cesser  l’obligation  de  s’abstenir  qui 
existait  précédemment  pour  tous.  Dans  notre  hypothèse, 
pour  acquérir  la  possession , il  suffira  donc  de  lever 
l’obstacle  qui  résulte  de  la  présence  du  possesseur  actuel, 
de  se  substituer  à sa  personne  dans  l’exercice  du  pou- 
voir sur  la  chose  : cette  substitution  peut  être  forcée  ou 
volontaire. 

La  substitution  forcée  résultera,  pour  les  meubles,  du 
vol  de  la  chose  ; pour  les  immeubles,  de  l’expulsion  par 
violence  du  possesseur  : dans  les  deux  cas  il  y a conquête 
du  pouvoir  que  le  précédent  possesseur  avait  sur  la 
chose;  il  y a donc  possession  pour  l’usurpateur.  Nous 
avons  vu  pourquoi,  bien  que  la  possession  fût  ici  le  ré- 
sultat d’actes  blâmables,  elle  devenait  néanmoins  l’objet 
d’un  droit  pour  l’usurpateur,  sauf  l’obligation  de  réparer 
le  préjudice  causé  à celui  qu’il  avait  dépouillé. 

De  même  encore  il  y aura  substitution  forcée,  du 
moins  par  rapport  à la  détention,  en  cas  de  damnum 
infectum  (2),  après  l’envoi  en  possession  ex  primo  dé- 
créta prœloris.  Sans  doute,  dans  ce  cas,  le  missus  n’aura 
que  la  détention  ; mais  nous  n’envisageons  pour  le  roo- 

(1)  V.  Doneau,  Comm.  jur.  civ.,  liv.  iv,  cliap.  10,  n»  3. 

(2)  Nous  faisons  ici  une  application  du  principe  général  de  la  loi  62, 
Si,  Deposs. 

BEA  Ô 
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ment  que  cet  élément  de  la  possession.  Or,  dès  à présent, 
il  est  parfait,  et  la  personne  possédera  sans  nouvelle 
appréhension,  quand,  en  vertu  du  second  décret,  elle  sera 
autorisée  à avoir  Y animas  sibi  habendi. 

39.  Arrivons  à la  translation  volontaire  de  la  posses- 
sion. Le  possesseur  remet  à une  autre  personne  le  pou- 
voir qu’il  avait  sur  Une  chose  ; c’est  la  tradition.  Elle 
suppose  la  volonté  par  le  tradens  de  se  démettre  de 
l’exercice  de  son  pouvoir  en  faveur  de  Yaccipiens  (1), 
et  l’investiture  de  ce  dernier.  Ainsi,  la  manifestation  de  r 
volonté  ne  suffira  pas.  11  faudra  que  la  personne  soit  mise 
en  état  d’exercer  sur  la  chose  le  pouvoir  qu’on  lui  remet. 

Cette  seconde  condition  est  exigée  nécessairement,  mais 
on  n’exige  pas  davantage. 

On  comprend  maintenant  que,  pour  réaliser  cette  se- 
conde condition,  le  contact  immédiat  de  la  personne  et 
de  la  chose  ne  sera  pas  toujours  nécessaire.  Au  contraire, 
la  simple  présence  de  la  chose  suffira  le  plus  souvent. 

En  effet,  il  n’est  besoin,  pour  celui  à qui  l’on  fait  tradi- 
tion, que  de  vérifier  qu’au  moment  où  l’on  veut  lui  trans- 
mettre le  pouvoir  sur  la  chose,  ce  pouvoir  existe  encore;  > 
en  un  mot,  que  la  possession  est,  comme  on  dit,  vacua. 

Le  pouvoir  actuel  du  possesseur  sur  la  chose  étant 
constaté,  il  suffit  de  sa  volonté  de  s’en  démettre  pour 
que  ce  pouvoir  passe  à celui  qu’il  veut  en  investir. 


(4)  Peu  importe  que  la  tradition  ait  pour  but  de  transmettre  la  pro- 
priété, ou  seulement  la  possession  proprement  dite,  ou  même  simplement 
la  détention.  Tout  cela  résulte  de  la  volonté  qui  accompagne  la  tradition 
de  la  chose,  mais  n'a  aucune  influence  sur  le  premier  élément  de  la  pos- 
session, le  corpus,  dont  la  translation  a toujours  lieu. 
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Ccci  posé,  arrivons  à l’examen  des  principaux  textes. 

kO.  La  loi  1 , § 21,  Deposs.,  proteste  clairement  con- 
tre la  nécessité  du  contact  immédiat  de  la  chose  pour 
opérer  la  tradition  : Non  est’cnim  cor  pore  et  taclu  ne- 
cesse  appreliendere  possessioncm,  sed  eliam  ocu/is  et 
a/fectu.  Ilien  dans  ce  texte  qui  reconnaisse  en  principe 
la  nécessité  de  ce  contact,  et  qui  justifie  les  fictions  ima- 
ginées par  les  commentateurs.  Tout  s’explique  par  cette 
idée  que  la  possession  est  acquise,  quand  celui,  à qui  l’on 
veut  faire  tradition,  est  en  position  d’exercer  sur  la  chose 
le  pouvoir  du  précédent  possesseur,  résultat  auquel  il  ar- 
rive, quand  il  a vérifié  l’existence  réelle  du  pouvoir  qu’on 
veut  lui  transmettre.  C’est  à quoi  font  allusion  ces  expres- 
sions du  texte  : oculis  et  affeclu.  Ainsi,  comme  applica- 
tion de  ce  qui  précède,  la  possession  d’un  fonds  me  sera 
acquise  si,  du  haut  de  ma  tour  voisine  de  ce  fonds,  le  pro- 
priétaire déclare  m’en  faire  tradition  : Non  minus  pos- 
sidere  cœpi,  dit  la  loi  18,  §2,  De  poss.,quam  si  pedem 
finibus  intulissem.  En  effet,  la  volonté  de  mon  voisin  de 
me  transmettre  la  possession  de  son  champ  est  réalisée, 
par  cela  seul  que  du  haut  de  ma  tour  je  constate  que  sa 
possession  est  libre  de  tout  obstacle,  et  que  rien  ne  m’em- 
pêche de  faire  à sa  place  acte  de  maître  sur  le  fonds. 

II  est  des  textes,  cependant,  qui  mentionnent  l’acqui- 
sition de  la  possession  comme  résultant  du  contact  im- 
médiat. Mais  ce  serait  faire  injure  aux  jurisconsultes, 
surtout  quand  il  s’agit  d'immeubles,  que  de  prendre  ces 
textes  au  pied  de  la  lettre,  et  d’y  voir  l’accomplissement 
d’une  formalité  exigée  en  principe,  bien  que  sans  portée 
au  fond,  pour  l’acquisition  de  la  possession.  Le  contact 
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corporel  dans  cos  textes  est  un  moyen,  pour  celui  qui 
prend  possession,  de  se  convaincre  du  pouvoir  qu’on  lui 
transmet  sur  la  chose.  Telle  est  l’espèce  de  la  loi  3,  § 1 , 
Ve poss. , déjà  citée  en  partie  (I  ) : Quod  autem  diximus, 
et  corpore,  et  animo  acquirere  nos  debere  possessionem, 
non  utique  ila  accipiendum  est,  ut,  qui  fundum  pos- 
sidere  relit,  omnes  glebas  circumambulet;  sed  sufficit 
quamlibet  partent  ejus  fundi  introirc.  Il  suffit  d'entrer 
dans  un  champ,  dit  cette  loi,  pour  en  prendre  possession; 
il  n’est  pas  besoin  d’en  parcourir  toutes  les  parties.  En 
effet,  il  est  démontré  au  nouveau  maître  par  son  entrée 
dans  le  fonds  que  la  possession  est  vacua.  Il  devient  donc 
possesseur,  parce  qu’il  a l’agrément  de  l’ancien  maître, 
dont  la  volonté  serait  le  seul  obstacle  à sa  prise  de  pos- 
session. Mais  l’entrée  dans  le  fonds  est  par  elle-même  si 
insignifiante  pour  l’acquisition  de  la  possession,  que  nous 
avons  vu  que  s’il  s’agissait  d'une  res  nul/ius,  il  faudrait 
non-seulement  parcourir,  mais  s’approprier  par  le  travail 
chaque  partie  du  fonds. 

Nous  ne  parlerons  pas  de  l’acquisition  delà  possession 
des  meubles,  que  nous  laissons  autant  que  possible  en  de- 
hors de  ce  travail.  A cet  égard,  nous  ferons  remarquer 
seulement  que  la  détention  repose  toujours  sur  cette  idée, 
que  la  personnes  la  chose  en  son  pouvoir,  mais  que  cette 
chose  étant  susceptible  de  déplacement,  le  pouvoir  dont 
nous  parlons  n’aura  un  caractère  de  durée,  la  détention 
ne  sera  réellement  acquise,  que  lorsque  le  possesseur  aura 


(1)  I.a  loi  77,  Ue  rei  vindicalione,  ilunue  lieu  k une  explication  aua- 
logue. 
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la  chose  sous  sa  garde,  quand  il  aura  pris  les  précautions 
nécessaires  pour  empêcher  la  chose  de  s’égarer  ou  d’être 
volée.  V.  loi  3,  § 13,  De  poss.  Aussi  pour  les  meubles 
est-ce  plutôt  à la  custodia  qu’on  s’attache  qu’à  la  præ- 
senlia  rei,  pour  décider  qu’il  y a acquisition  de  la  posses- 
sion. V.  loi  18,  §'2,  De  poss.  S’il  est  assez  souvent  ques- 
tion dans  les  textes  du  contrat  immédiat,  c’est  qu’il 
réalise  en  général  assez  parfaitement  en  cette  matière  le 
pouvoir  absolu  du  nouveau  maître  sur  la  chose. 

41.  Pour  terminer  avec  cette  notion  de  l’acte  corpo- 
rel dans  la  possession,  remarquons  que  lorsque  la  per- 
sonne, à laquelle  on  veut  transférer  la  possession,  a déjà  la 
détention  de  la  chose,  tout  s’opère  par  un  accord  de  vo- 
lonté. Il  n’y  a là  rien  de  contradictoire  avec  la  loi  3,  § 1 , 
De  poss. , déjà  citée.  La  possession  est  toujours  acquise 
cor  pore,  et  animo  ; seulement  les  deux  éléments  de  la 
possession  ont  été  acquis  successivement.  C’est  ce  que  les 
commentateurs  ont  appelé  tradilio  brevi  manu.  Ce  point 
est  trop  simple  pour  nous  arrêter.  Voyez  aux  Institutes, 
§ ll'i,De  rer.  div.  Comme  le  fait  observer  M.  de  Savigny, 
quoique  dans  ce  texte  et  beaucoup  d’autres  il  s’agisse  de 
la  translation  de  la  propriété,  comme  c’est  à la  suite  d’un 
acte  duquel  on  dit  per  possessionem  dominium  quœritur, 
ces  textes  sont  également  concluants  pour  la  possession. 

SECTION  DEUXIÈME. 

DE  LA  VOLONTÉ. 

Déjà  nous  avons  eu  occasion  (n”  2 et  28)  de  détermi- 
ner ce  second  élément  de  la  possession.  Nous  avons  vu 


Digitized  by  Google 


— 70  — 


que  pour  les  Romains  l’animus  du  possesseur  n’était  pas 
nécessairement  un  animu s domini;  et  en  conséquence 
nous  avons  cru  qu’il  n’était  pas  nécessaire  de  recourir  à 
une  possession  dite  dérivé « pour  expliquer  les  interdits 
du  créancier  gagiste  et  du  précariste.  Nous  ne  revien- 
drons pas  sur  nos  développements  à cet  égard;  nous  exa- 
minerons seulement  relativement  à Yammus  : 1*  quelles 
personnes  sont  incapables  d’acquérir  la  possession  parce 
qu’elles  sont  incapables  de  volonté;  1°  dans  quel  cas 
est  possible  la  possession  des  diverses  parties  d’un  tout 
comme  choses  distinctes  de  ce  tout. 


§ 1 . Des  personnes  incapables  d'acquérir  la  possession. 

42.  Incapacité  purement  physique.  Conséquence. 

43.  Des  personnes  morales. 

44.  Des  furiosi  et  des  pupillt. 

4o.  Acquisition  avec  Yauctoritas  tutoris. 

46.  Acquisition  par  le  tuteur  ou  le  curateur  seuls. 

47.  I.e  droit  romain  était-il  allé  pl  s loin? 


!\ï.  Pour  les  personnes  qui  vont  nous  occuper,  l’inca- 
pacité d’acquérir  la  possession  est  purement  physique, 
ainsi  que  nous  l’avons  fait  remarquer  ci-dessus  (n*  30), 
et  ne  tésultc  plus  de  l’incapacité  générale  d’avoir  des 
droits,  mais  de  l’impossibilité  d'avoir  une  volonté,  ce  qui 
les  empêche  de  réunir  les  conditions  requises  pour  l’ac- 
quisition de  la  possession.  Ces  personnes  ne  sont  donc 
guère  capables  d’une  détention  autre  que  celle  qui  résulte 
du  contact  purement  corporel  de  la  chose.  Aussi,  quoique 
nous  en  parlions  à propos  du  second  élément  de  la  pos- 
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session,  pouvons-nous  dire  que  non-seulement  Vanimus 
domini,  mais  toute  volonté,  et  partant  toute  détention  pro- 
prement dite,  est  impossible  chez  elles  (n°l);  et  qu’un  en- 
fant, un  insensé  ne  peuvent  pas  plus  acquérir  la  posses- 
sion pour  autrui,  qu’ils  ne  peuvent  l’acquérir  pour  eux- 
mêmes.  Mais  une  fois  la  possession  acquise,  la  plupart 
des  personnes  dont  nous  allons  parler  la  conservent,  car  la 
possession  est  retenue  ariimo  par  cela  seul  qu’on  ne  veut 
pas  l’abandonner. 

43.  Dans  cette  classe  d’incapables  dont  nous  parlons, 
figurent  d’abord  les  personnes  morales  ; et  même  l’ap- 
plication rigoureuse  de  cette  idée  que  la  possession  est 
tout  à la  fois  facti  et  animi  (loi  1,  § 15,  Si  is,  qui  tes- 
lamento  liber),  devait  faire  considérer  les  personnes  mo- 
rales, quoique  capables  en  général  d’avoir  des  droits, 
comme  incapables  par  elles-mêmes  non-seulement  d’ac- 
quérir la  possession,  mais  même  de  la  conserver.  C’est 
ce  que  nous  dit,  pour  les  cités,  la  loi  1,  § 22,  De  poss. , et 
pour  l’ hereditas  jacens,  la  loi  1,  § 15,  Si  is,  qui  tes- 
tamento  liber.  De  là  résultait  pour  ces  personnes  l’im- 
possibilité d’usucaper.  La  loi  2,  De  poss. , nous  apprend  que 
pour  les  cités  on  s’était  relâché  de  cette  rigueur  gênante, 
et  qu’on  admettait  qa’el  les  pouvaient  posséder  parelles- 
mêmes,  par  suite  usucaper,  et  acquérir  la  possession  par 
leurs  esclaves  ou  leurs  représentants  légaux.  Quant  à \'he- 
redilas  jacens,  quelque  objection  qu’on  puisse  tirer  a si- 
mili de  laloi  1 , g 22,  De  poss. , je  croisqu’on  avait  toujours 
admis  que  l'esclave  de  cette  hérédité  conservait  la  posses- 
sion des  choses  qu’il  avait  dans  son  pécule,  et  qu’il  pou- 
vait également  acquérir  la  possession  d’une  chose  ex  pe- 
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culii  causa.  A l’égard  des  choses  que  le  défunt  avait  pos- 
sédées par  lui-même,  le  principe  que  l’hérédité  comme 
personne  morale  ne  pouvait  en  continuer  la  possession, 
était  demeuré  intact,  et  l’acceptation  de  l’hérédité  ne  fai- 
sait aucunement  acquérir  à l’héritier  la  possession  de  ces 
choses.  Il  fallait  de  sa  part  une  appréhension  (1). 

hit.  Pour  les  personnes  physiques  l’incapacité  faute  de 
volonté  sera  le  résultat  de  la  folie  ou  du  jeune  Age.  Nous 
avons  donc  à nous  occuper  des  furiosi  et  des  pupilti  en 
rappelant  que,  parmi  ccs  derniers,  le  droit  romain  distin- 
guait les  infantes,  les  in f'anliœ  proximi  et  les  puberlali 
proximi  (v.  j$  10.  Inst.,  De  inul.  stip.). 

Le  furiosus  ne  peut  acquérir  la  possession  par  lui- 
même  (loi  i,  § 3,  De  poss  ).  Pas  de  difficulté  à cet 
égard  ; nous  aurons  seulement  à décider  plus  tard  si  son 
curateur  pouvait  l’acquérir  pour  lui  (2).  Mais  la  question 
n’est  plus  aussi  simple  en  ce  qui  concerne  le  pupi/lus. 
Voici  ce  que  nous  dit  Paul,  dans  la  loi  1,  § 3,  De  poss.  : 


(1)  Mais  quand  l'héritier  avait  pris  possession,  t'usucapion  commencée 
par  le  défunt  continuait-elle  à son  profit?  Je  pense  qu'il  no  s'opérait  pas 
de  jonction  entre  les  deux  possessions.  Justinien,  le  premier,  admit  l'ac- 
cession de  possession  en  matière  d'usucapion  (V,  § 12,  Inst.,  in  fine,  ne 
vsucap.).  Jusque-là  celle  accession  n'avait  lieu  que  pour  la  pnescriptio 
lor.gi  tempo  ris,  et  c'est  à cette  matière  qu’il  faut  rapporter  le  rescrit  de 
Sévère  et  d'Antonin  (V.  § 13.  eod.).  Pour  opérer  cette  jonction  des  deux 
possessions,  il  aurait  fallu  faire  ntroagir  la  possession  de  l’héritier  au 
jour  do  l'ouverture  de  la  succession  ; or,  cette  fiction  appliquée  à un  fait 
n'était  pas  dans  l'esprit  du  droit  lotnain,  comme  nous  l'avons  vu  pour  le 
postlimintum.  Du  reste,  cette  question  ne  rentre  pas  dans  notre  sujet. 

(2j  II  s'agit  bien  évidemment  du  Jurtosus,  de  l'insensé  qui  n’est  pas 
dans  un  iule,  valle  lucide.  Le  droit  romain  no  connaissait  pas  notre  inter- 
diction. C'est  un  point  que  M.  Troplong  semble  avoir  perdu  de  vue 
(Prescript.,  u“  255). 
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« Furiosus  et  pupillus  sine  tutoris  auctoritate  non  potest 
« incipere  possidere  , quia  affectionem  tenendi  non  ha- 
« bent,  licet  maxime  corpore  suo  rem  contingant,  sicuti 

* si  quis  dormienti  aliquid  in  manu  ponat;  sed  pupillus 
« tutore  auctore  incipiet  possidere.  Ofilius  quidem  et 
« Nerva  filius,  etiam  sine  tutoris  auctoritate  possidere 
« incipere  posse  pupillum  aiunt,  eam  enim  rern  facti, 

* non  juris  esse;  quæ  sentenlia  recipi  potest,  si  ejus  aeta- 

* tissint,  utintellectum  capiant.  » Sans  doute  l’acquisition 
de  la  possession  est  toute  de  fait  ; elle  n’a  rien  d’un  acte 
juridique.  Mais , indépendamment  du  fait  physique  de 
l’appréhension,  cette  acquisition  exige  chez  la  personne 
une  certaine  volonté,  soit  qu’on  considère  la  possession 
proprement  dite,  soit  même  qu’on  ne  considère  que  la 
simple  détention,  possessin  naluralis.  L’objection  d’Ofi- 
lius  et  de  Nerva,  tirée  de  la  nature  de  la  possession,  n’é- 
tait donc  pas  décisive.  Cependant  le  pupille,  qui  n’a  pas 
encore  acquis  avec  la  puberté  le  plénum  judicium,  peut 
néanmoins  avoir  déjà  aliquem  inlellectum,  comprendre, 
sinon  la  portée,  au  moins  le  sens  de  ses  actes.  Aussi  Paul, 
après  avoir  exigé  l 'auctoriias  en  principe,  se  range-t-il 
à l’opinion  d’Ofiliuset  de  Nerva  pour  le  cas  où  le  pupille 
inlellectum  capit.  Je  ferai,  à l’occasion  de  ce  texte,  les 
remarques  suivantes  : 

t 0 La  benignor  juris  inlerprcialio  dont  il  est  ques- 
tion au  § iodes  Inst.,  De  inut.  slip.,  laquelle  assimilait 
le  pupille  proxitnus  infantiœ  au  pupille  proximus  pu - 
bertaii,  n’a  pas  d’application  en  matière  de  possession. 
Le  pupille  que  Paul  déclare  capable  d’acquérir  la  pos- 
session par  lui-même,  c’est  celui  qui  Intel  tectum  capit, 


Digitized  by  Google 


- 74  — 

le  même  que  les  Institutes appellent  proximus  pubertati, 
et  dont  elles  disent  jam  aliquem  intel tectum  habet. 
Quant  au  pupille  proximns  infanliœ,  il  ne  diffère  guère 
du  furiosus  auquel  les  Institutes  le  comparent  ainsi  que 
Vin  fans  : infans  cl  qui  infanti  proximus  est  non  mul- 
tum  a furioso  distant.  Qu’une  interprétation  favorable 
ait  assimilé  le  pupille  proximus  infanliœ  au  pupille  proxi- 
mus pubertati , cela  peut  se  comprendre  pour  des  actes  de 
droit  strict,  comme  la  stipulation,  où  l’on  tenait  moins 
compte  de  la  volonté  des  parties  que  de  l’accomplissement 
des  formalités.  Mais  l’acquisition  de  la  possession,  dans 
laquelle  la  volonté  joue  un  rôle  essentiel,  restait  parla 
force  des  choses  en  dehors  de  ces  tempéraments.  Con- 
cluons donc  que  pour  l’acquisition  de  la  possession  on  ne 
distingue  pas  entre  Vin  fans  et  le  proximus  infanliœ,  le- 
quel reste  assimilé  au  furiosus. 

2°  L’expression  infans,  à propos  de  l acquisition  de  la 
possession, doit  donc  suffire  pour  désigner  les  deux  pre- 
mières périodes  de  l’impuberté  : infans  c’est  celui  qui 
intel  tectum  non  capit.  Par  suite,  l’expression  pupitlus 
prise  par  opposition  à infans  désigne  celui  qui  capit  in- 
tellectum,  qui  peut  en  conséquence  acquérir  par  lui- 
même  la  possession  (loi  32,  § 2,  De  poss.).  Mais  em- 
ployée seule,  l’expression  pupitlus  désignera  l’impubère 
sui  juris,  quel  que  soit  son  âge.  C’est  dans  ce  sens  large, 
embrassant  les  trois  périodes  de  l’impuberté,  que  le  mot 
pupitlus  est  employé  dans  notre  texte  : furiosus  et  pu- 
piltus...  affectionem  tenendi  non  habent...  sicuti si  quis 
dormienti...  inlelteclum  copiant.  Tous  ces  rapproche- 
ments obligent  à entendre  par  pupitlus  aussi  bien  l’»j- 
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fans  que  le  proximus  pubertati.  Donc  quand  Paul  pose 
en  commençant  cette  règle,  que  Vauctoritas  tuloris  est 
nécessaire  au  pupille  pour  acquérir  la  possession,  il  en- 
tend bien  parler  du  pupille  même  in  fans.  Tel  est  le  sens 
naturel,  en  laissant  pour  le  moment  de  côté  l’objection 
tirée  de  la  nature  de  Vauctoritas.  Et  lorsqu’il  limite  la 
décision  des  jurisconsultes  Ofilius  et  Nerva,  aux  pupilles 
pjus  œtatis  ut  intellectum  copiant,  il  laisse,  par  con- 
séquent, sous  l’empire  de  la  règle  Vin  fans  et  le  proxi- 
mus infantiæ. 

D’après  ces  explications,  notre  texte,  tiré  des  Com- 
mentaires de  Paul  sur  l’édit,  loin  d’être  en  contradiction 
avec  la  loi  52,  § 2,  De  poss.,  tirée  des  Commentaires  du 
même  jurisconsulte  sur  Sabinus,  se  trouve  avec  elle  dans 
une  parfaite  harmonie.  L 'infans,  dit  cette  loi,  e’csl-à- 
dirc  V infant  proprement  dit  et  Vinfantiw  proximus  , 
acquerra  la  possession  avec  Vauctoritas  tuloris,  le  pu- 
pillus,  au  contraire,  et  ce  mot  pris  par  opposition  à in- 
fans ne  peut  désigner  que  le  pupille  proximus  puber- 
tati, c’est-à-dire  celui  qui  intellectum  capit,  le  pupillus, 
dis-je,  pourra  acquérir  la  possession  par  lui-même.  Les 
deux  textes  me  paraissent  bien  concorder. 

45.  Arrivons  à l’acquisition  de  la  possession  avec  l’ouc- 
torilas  tuloris.  Il  n’est  pas  douteux  (la  loi  32,  § 2,  De 
poss. , est  formelle  à cet  égard  ) que  Vin  fans,  celui  qui 
nullum  intellectum  liabet,  pouvait  acquérir  la  posses- 
sion avec  Vauctoritas  de  son  tuteur.  Cette  décision  cadre 
assez  mal  avec  la  nature  de  Vauctoritas , et  la  nécessité 
de  Vanimus  domini  chez  celui  qui  acquiert  la  possession. 
Sans  doute,  il  y avait  bien  un  simulacre  d 'auctoritas  en 
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ce  sens  qu’on  faisait  figurer  I in  fans  dans  l’acte  autant 
qu'il  était  possible,  en  lui  faisant  toucher  la  chose,  si  tu- 
tore  auctore  cœpit.  Mais  le  tuteur  ne  pouvait  intervenir 
ici  pour  compléter  la  volonté  de  l’ infans  qui  faisait  com- 
plètement défaut  ; on  arrivait  donc  à une  acquisition  de 
la  possession  anima  nlietio.  Quelque  bizarre  que  paraisse 
ce  résultat,  il  est  incontestable,  et  ne  peut  s’expliquer  que 
par  des  concessions  aux  exigences  de  la  pratique,  par  la 
nécessité  de  procurer  un  moyen  d’acquérir  la  possession 
à celui  qui  ne  pouvait  l’acquérir  par  lui-même.  Paul, 
dans  la  loi  précitée  , reconnaît  lui-même  que  c’est  une 
décision  admise  ulililatis  causa ; que  le  judicium  in  fail- 
lis est  suppléé,  disons  mieux,  remplacé  par  Vauctorilas 
tutoris  , et  qu’en  définitive  , toute  intention  fait  défaut 
chez  l’enfant.  Judicium  infantis,  dit-il,  supptetur  auc- 
toriialc  tutoris-,  nam  alioquin  nul  lus  sensus  infantis  est 
accipiendi  possrssionem  (1  ) . 

Il 6.  Mais,  n’était-on  pas  allé  plus  loin  ? Le  tuteur  seul 
ne  pouvait-il  pas  acquérir  la  possession  au  nom  de  ce 
pupille,  et  par  suite,  le  curateur  d’un  insensé  au  nom  de 
ce  dernier  ? Je  ne  crois  pas  douteuse  la  solution  affirma- 
tive attestée  par  la  loi  3 au  Code,  De  acq.  poss. , dont  nous 
allons  bientôt  parler(2)  ; mais  on  n’était  arrivé  à ce  résultat 
que  postérieurement,  après  avoir  enseigné  la  nécessité  de 


* (1)  Telle  est  la  leçon  que  suit  M.  Machelacil  dans  ses  textes  (p.  57),  et 

qui  nous  semble  aussi  préférable  à celle  adoptée  par  M.  de  Saviqny 

(§  *x<)- 

(2)  Comme  le  fait  remarquer  M.  Macheîard,  p.  58,  les  lois  t , § 20,  De 
poss.,  et  13,  § 1,  De  acq.  rer.  dora.,  citées  souvent  à l'appui  de  cette 
solution,  ne  sont  pas  très  concluantes. 


* 
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Vauctoritas.  Le  tuteur,  en  droit  romain  , ne  représentait 
pas  le  pupille;  or,  est-il  vraisemblable  qu’on  se  soit  af- 
franchi tout  d’abord  des  formes  usitées?  Dans  la  manière 
de  procéder  que  nous  venons  d’indiquer , il  y avait  au 
moins  une  apparence  d 'auctoritas  , en  ce  sens  que  le 
tuteur  et  le  pupille  concouraient  à l’acte.  « Mais,  comme 
« le  dit  M.  Machelard  , p.  58 , le  raisonnement  et  l’ana- 
« lyse  de  l’opération,  d’après  lesquels  Yanimus  tutnris 
« était  le  seul  à prendre  en  considération  , durent  faire 
« renoncer  à un  vain  simulacre , et  écarter  la  nécessité 
« d’un  acte  personnel  de  Y infans , puisque  celui-ci  ne 
« pouvait  contribuer  à l’affaire  que  quant  au  corpus, 
« condition  surabondante  ; car  le  premier  venu  pouvait 
« détenir  au  nom  du  pupille,  a fortiori  le  tuteur.  • Je  ne 
puis  donc  partager  l’avis  de  M.  de  Savigny  ( § xxi, 
p.  265  et  suiv  de  la  trad.  de  M.  Faivre  d’Audelange)  qui 
argumente,  dans  son  explication  de  la  loi  32  déjà  citée, 
de  la  possibilité  pour  le  tuteur  seul  d’acquérir  la  posses- 
sion au  nom  du  pupille,  pour  démontrer  la  possibilité 
pour  Y in  fans  d’acquérir  la  possession  avec  Vauctoritas 
lutoris , c’est-à-dire , unimo  alieno.  Si  la  doctrine  de 
M.  de  Savigny  était  exacte,  on  ne  comprendrait  pas  Paul, 
nous  montrant  cette  fausse  application  de  Y auctoritas 
commandée^  par  la  nécessité.  On  n’aurait  d’ailleurs  ja- 
mais imaginé  de  faire  intervenir  Yinfans  pour  appré- 
hender la  chose  , ce  qui  souvent  devait  être  une  gêne  , 
si  déjà  il  eût  été  reçu  que  le  tuteur  pouvait  tout  faire  par 
lui-même. 

47.  Faut-il  dire  maintenant  que  le  droit  romain  était 
allé  encore  plus  loin,  et  admettait  que  la  tradition  faite  à 
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Vin  fans,  indépendamment  de  toute  auclorilas  Intoris, 
suffisait  pour  lui  transférer  la  possession;  d’où  cette  con- 
séquence que  la  possession  aurait  également  été  acquise 
à l’ infans,  si  la  tradition  avait  été  faite  à l’un  de  ses  es- 
claves ? Cette  opinion  s’appuie  sur  deux  lois  du  Code,  la 
loi  3,  De  acq.  poss.,  et  la  loi  26,  De  donat.  J’avoue  que 
je  n’oserai  suivre  sur  ce  terrain  certains  interprètes  du 
droit  romain.  Examinons  ces  deux  textes. 

La  loi  3,  De  acq.  poss.,  n’exige  pas,  il  est  vrai,  l’auc- 
torilas  tutoris,  mais  elle  ne  l’exclut  pas.  Dans  son  silence 
à cet  égard , il  me  paraît  raisonnable  de  sous-entendre 
ce  qui  était  de  règle,  plutôt  que  d’en  supposer  l’abroga- 
tion. Cette  loi  nous  dit  que  la  décision  qu’elle  contient 
était  controversée  entre  les  auteurs,  et  elle  cite  l’opinion 
de  Papinien,  jurisconsulte  contemporain  de  Paul  (1). 
Or,  les  fragments  du  Digeste  relatifs  à l’acquisition  de  la 
possession  par  l 'infans  et  empruntés  aux  écrits  de  Paul 
font  mention  de  V auclorilas  lutoris.  D’un  autre  côté,  la 
doctrine  que  nous  avons  exposée  sur  ce  point  avait  dû 
faire  l’objet  de  controverses,  puisque  Paul  nous  dit  dans 
la  loi  32,  § 2,  De  poss.  qu’elle  ne  fut  admise  qu 'uiilita- 
lis  causa.  Donc,  quand  la  loi  3 nous  dit  : Licet  animi 
plenus  non  fuisset  affectus  (2) , possessionem  per  tradi- 
lionem  esse  quœsitam , il  faut  y voir  la  reproduction  de 
cette  objection  de  Paul  dans  la  loi  32,  § 2 , nam  alio- 
quin  nullus  sensus  infantis  est  accipicndi  possessio- 

(1)  Paul  vivait  sous  Caracalla  ; or,  on  sait  que  cet  empereur  ordonna  la 
mort  de  Papinien. 

(S)  Traduisez  •.  bien  que  chez  l'enfant  il  n’y  ait  pas  Y affectus  plenus 
animi,  et  non  pas,  bien  que  Y affectus  chez  l'enfaut  ne  soit  pas  plenus. 
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nem,  objection  à laquelle  on  ne  s’arrête  pas  dans  les  deux 
textes. 

La  loi  3,  avons-nous  dit,  cite  Papinien  ; voici  en  quels 
termes  : Alioquin  ( siculi  consuttissimi  viri  Papiniani 
responso  continetur)  nec  quidem  per  tulorem  possessio 
infanli  poleril  udquiri.  Papinien  fait  remarquer  que 
l’acquisition  de  la  possession  par  le  tuteur  seul  au  nom 
du  pupille,  mode  qui  déroge  également  à cette  règle  que 
le  possesseur  doit  avoir  V animas  possidendi,  n’est  qu’une 
simplification  de  l’acquisition  avec  aucloritas  tutoris,  et 
qu’en  condamnant  cette  dernière  manière  de  procéder  on 
se  prive  en  même  temps  de  l’autre , ce  qui  met  Vin  fans 
et  généralement  toute  personne  qui  n’est  pas  capable  de 
volonté  dans  l’impossibilité  d’acquérir  la  possession. 

Reste  la  loi  2G  au  Code,  De  donat.  Cette  constitution 
de  l’empereur  Constantin  a été  tirée  du  Code  Théodo- 
sien, après  avoir  subi  de  notables  retranchements  -,  soit 
qu’on  considère  le  texte  remanié  par  Tribonien  , soit 
qu’on  se  reporte  aux  recueils  de  Théodose,  il  me  parait 
impossible  de  voir  dans  cette  constitution  autre  chose 
qu’une  décision  toute  spéciale  à la  matière  des  donations. 
Constantin  (1)  avait  établi  les  formes  à suivre  pour  la 
validité  des  donations,  formes  qui  concernaient  la  rédac- 
tion d'un  instrumentum  et  la  tradition  de  la  chose 
donnée.  Justinien  supprima  la  nécessité  de  cette  seconde 
condition  quant  à la  validité  de  la  donation  (2).  La  con- 
stitution de  Constantin,  sur  laquelle  on  s’appuie  dans  l’o- 

(4)  V.  la  loi  4,  au  Code  Thèod.,  De  donat.  et  Val.  Frag.,  % 4 49. 

(2)  V.  loi  25,  De  donat.,  Code  Just.;  et  comp.  loi  4 , Cod.  Thèod.,  De 
donat Jf/.  aussi  lusl.,  §2,  De  donat. 
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pinion  que  nous  combattons,  fut  insérée  dans  le  recueil  de 
Justinien,  après  qu’on  en  eut  retranché  tout  ce  qui  n’é- 
tait plus  en  rapport  avec  le  nouvel  état  de  la  législation, 
notamment  ce  qui  concernait  la  tradition  de  la  chose. 
Donc,  dans  la  législation  de  Justinien,  cette  constitution, 
quelle  que  soit  sa  portée,  est  étrangère  à la  matière  de 
la  possession,  et  ces  expressions  : ut  per  eum  infmiti 
acquiratur , ajoutées  au  texte  primitif,  se  reportent  à 
l’acquisition  ultérieure  de  la  propriété  qui  est  actuelle- 
ment assurée  au  mineur  par  l’intervention  de  l’esclave. 

Venons  à la  Constitution  telle  qu’elle  se  trouve  dans 
le  Code  Théodosien.  En  voici  le  texte  : « Si  quis  in 
• emancipatum  minorera,  priusquam  fari  possitj  aut 
« habere  rei  quæ  sibi  donattir  affectum,  ltalicum  sive 
« stipendiarium  fundum  crediderit  conferendum,  omne 
«jus  compleat  instrumenlis  ante  præmissis,  et  induc- 
« tione  corporaliter  impleta.  Quod,  propter  attestationcm 
« fidei,  per  eum  servum  quem  idoneum  esse  constiterit, 
« transigi  placuit  : qui  eo  usque  in  statu  suo  permanebit, 
« donec  is,  cujus  facultatibus  cesserit , annos  Lætoriæ 
« legis  egressus,  legitimam  compleverit  ætatem  : quo, 
« tum  demum,  si  ejus  integritas  ac  fides  fuerit  compro- 
« bata,  si  ita  sederit  possidentibus,  libertatis  præmium 
« consequatur.  » Il  n’est  pas  question  dans  ce  texte  de 
l 'auctoritas  tutoris,  et  l’on  ne  peut  sous-entendre  cet 
auctorilas,  car  alors  l’intervention  de  l’esclave  serait 
tout  à fait  inutile.  Cependant,  comme  régulièrement  cet 
auctorilas  était  nécessaire  (1),  je  pense  qu’il  n’était  pas 

(<)  La  constitution  de  Constantin  sur  les  formes  des  doualions^u  dè- 
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possible  dans  l’espèce,  et  qu’il  s’agit  sans  doute  d’une 
donation  faite  à un  fils  émancipé  par  son  père  tuteur  lé- 
gitime (1).  On  fait  donc  intervenir  un  esclave  (2).  Quel 
est  le  rôle  de  cet  esclave  ? C’est  ce  que  je  ne  vois  pas 
bien.  Ce  qui  me  paraît  certain,  c’est  qu’il  n'intervient  pas 
uniqurment  pour  remplir  éertaines  formalités  destinées  à 
faire  acquérir  immédiatement  au  mineur  la  propriété  de 
la  chose  donnée.  L’esclave  joue  ici  un  rôle  de  confiance, 
quein  idoneum  esse  constilerit,  rôle  qui  peut  seul  expli- 
quer, et  le  choix  qu’on  fait  d’un  esclave,  pour  se  réserver 
la  ressource  de  la  torture  en  cas  d’infidélité,  propter  at~ 
testatioiiem  fidei,  et  la  liberté  dont  on  le  gratifie  plus  tard, 
si  son  maître  ne  s’y  oppose  pas.  L’esclave  figure  donc, 
moins  pour  faire  acquérir  immédiatement  au  mineur  le 
bénéfice  de  ladonalion  (car,  encore  une  fois,  on  ne  com- 
prendrait pas  que  la  constitution  considérât  l’accomplis- 
sement de  ces  formalités  comme  un  service  méritant  de 
la  reconnaissance),  que  pour  opérer  le  dessaisissement 
du  donateur.  L’esclave  devait  donc  rester  une  sorte  de 
dépositaire  nominal,  devant  attester  plus  tard  la  perte  de 
la  propriété  par  le  donateur,  et  par  conséquent  permettre 
au  donataire  devenu  capable  d’acquérir  la  possession  par 


durant  les  tuteurs  responsables  du  préjudice  causé  par  leur  négligence, 
semble  bien  supposer  qu'ils  étaient  présents  à la  donation  : Ita  ut  mi- 
nant m defensores , si  per  cos  donationum  condilio  neglecta  est,  rei 
amusa  periculum  prastent, 

(1)  V.  le  comni.  de  Godefroy  sur  cette  loi. 

(î)  Évidemment  il  ne  s'agit  pas  d’un  esclave  du  mineur , car  alors  on 
ne  comprendrait  pas  comment  la  constitution  lui  accorderait  la  liberté 
sous  le  bon  vouloir  de  son  maitre.  Le  mineur  d'ailleurs,  dans  l'espèce,  ne 
devait  pas  le  plus  souveut  avuir  de  biens. 

BEA  6 
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lui-même.  Quoi  qu’il  en  soit  de  celte  explication  très 
contestable,  la  décision  qui  nous  occupe  se  réfère  à un 
cas  tout  particulier,  et  ce  texte  isolé,  et  fort  obscur  bien 
certainement,  ne  saurait  être  invoqué  comme  ayant  modi- 
fié le  principe  admis  jusqu’alors. 


§ 2.  De  la  posieision  det  partiel  d'un  tout. 


48.  L'objet  Je  la  possession  doit  être  déterminé.  * 

49.  De  la  partie  divise  et  indivise. 

50  Des  corps  composés. 

54.  Importance  de  cette  discussion. 

5Î  Résumé.  Il  n'y  a pas  à distinguer  ici  entre  l'acquisition  et  la  perte 
de  la  possession. 


US.  La  possession  doit  avoir  pour  objet  une  chose 
déterminée,  ayant  une  existence  indépendante.  L 'animus 
possidendi  n’est  possible  qu’à  cette  condition.  La  pos- 
session me  paraît  se  conformer  à cet  égard  aux  exigences 
de  l’action  en  revendication.  Je  crois  que  les  deux  ma- 
tières, quant  à la  détermination  et  l’individualité  de  la 
chose  objet  du  droit  de  propriété  ou  de  possession,  sont 
régies  par  les  mêmes  principes.  Quand  donc  est-il  pos- 
sible d’acquérir  la  possession  de  la  partie  d’un  tout, 
comme  chose  distincte  de  ce  tout  (1)  ? 


(4)  M.  de  Savigny,  § xxn,  commence  par  distinguer  deux  cas  : Ou  l'on 
veut,  dit-il,  posséder  la  partie  isolément  du  tout,  ou  bien  on  ne  veut  la 
posséder  que  dans  le  tout  et  par  lui.  Celte  distinction,  vraie  en  fait,  me 
parait  en  théorie  tout  à fait  inutile.  Dans  les  deux  cas,  la  décision  résulte 
de  celte  idee  que  la  partie  a ou  n'a  pas  une  existence  juridique  indépen- 
dante de  celle  du  tout.  Sans  doute,  de  ce  que  le  possesseur  du  tout 
pourra  posséder  la  pailie  comme  chose  distincte  du  tout,  quand  il  s'agira 
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49.  La  possession  d’une  chose  par  parties  soit  divises, 
soit  indivises,  n’a  rien  de  contraire  à la  nature  de  Pant- 
in us ; aussi  est-elle  consacrée  formellement  par  les  textes. 
Ce  point  ne  nous  arrêtera  donc  pas  longtemps.  Et  d’a- 
bord, pas  de  difficulté  en  ce  qui  concerne  la  partie  divise 
d’un  tout.  Cette  partie  forme  un  tout  à elle  seule,  et, 
comme  le  remarque  M.  de  Savigny  (§  xxii)  , l’idée  du  tout 
dont  elle  est  un  démembrement  est  prise  arbitrairement. 
On  comprend  également  bien  la  possession  d’une  partie 
indivise,  quand  le  rapport  de  cette  partie  au  tout  est  dé- 
terminé; sinon,  la  possession  n’est  pas  possible.  Telle  est 
la  solution  de  la  loi  20,  De  pnss.  V.  aussi  loi  3,  § 2,  eod. 
tit.  Cependant,  en  ce  qui  concerne  \' incerta  pars  pro  in- 
diviso,  quelques  observations  sont  nécessaires.  La  loi  32, 
§ 2,  De  usurp. , après  avoir  posé  la  règle  incertain  par- 
lera possidere  nemo  polest,  ajoute  ce  qui  suit  : Ideo  si 
plures  sint  in  fundo,  qui  ignorent,  qiiolam  quisque 
partem  possideat,  neminem  corum  mera  sublilitate pos- 
sidere, Labeo  scribit.  Pourquoi  cette  décision  est-elle 
qualifiée  de  mera  subti lilas ? Je  crois  qu’il  y a lieu  de 
distinguer  entre  l 'incerta  pars  prise  isolément  et  la  réu- 
nion de  plusieurs  partes  incertœ  formant  un  tout.  Dans 
le  premier  cas  la  possession  n’est  pas  possible;  on  ne 
comprend  pas  cet  esprit  d’indépendance  exigé  du  posses- 
seur, Mais  quand  plusieurs  personnes  occupent  un  fonds, 

d'un  troupeau,  par  eXtunplc , il  ne  .s'ensuivra  pîji  toujours  qu’on  pourra 
acquérir  la  possession  de  cette  partie  tant  qu'fflo  restera  unie  au  tout. 
Mais  alors  ce  n'est  pas  parce  que  Yanimus  possidendi  n'est  pas  possible 
qu'on  ne  peut  acquérir  la  possession,  mais  parce  que  la  détention  du  tout 
par  une  personne  exclut  la  détention  d'une  partie  par  une  autre. 
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possèdent  vis-à-vis  l’une  de  l’autre;  ce  point  fera  l’objet 
d’un  règlement  ultérieur.  Ce  n’est  pas  dans  les  rapports 
respectifs  de  ces  personnes,  formant  entre  elles  une  espèce 
de  société,  que  Yanimus  possidendi  est  à apprécier,  mais 
vis-à-vis  des  tiers.  Or  alors  il  faut  prendre  l’ensemble  de 
ces  personnes  et  non  pas  chacune  d’elles  séparément  ; car 
ce  qu’elles  opposent  à quiconque  prétendrait  des  droits 
sur  ce  fonds,  c’est  la  réunion  de  leurs  possessions,  quel- 

é 

que  chose  de  parfaitement  déterminé.  On  arrive  donc  à 
reconnaître  que  la  possession  a pour  objet  non  pas  plu- 
sieurs parles  incertœ  du  fonds,  mais  le  fonds  tout  en- 
tier. 

Remarquons  que  dans  les  textes  qui  concernent  la 
question  que  nous  venons  de  traiter,  il  s’agit  toujours 
d’un  fonds  de  terre;  qu’en  effet  cettp  distinction  entre  la 
partie  divise  et  la  partie  indivise  n’est  possible  qu’à  l’é- 
gard des  immeubles  en  général,  et  que,  ainsi  que  le  dé- 
cide, conformément  à la  nature  des  choses,  la  loi  8,  in 
fine.  De  rei  vind  , les  choses  mobilières  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d’être  possédées  pro  diviso  (1  j. 

50.  Abordons  maintenant  des  points  plus  délicats.  Les 
jurisconsultes  romains  avaient  distingué,  ainsi  que  nous 
l'apprend  Pomponius  dans  la  loi  30  pr.,  De  iisurp.,  trois 
sortes  de  corps,  corpora  : 1°  les  corps  ayant  naturellement 
une  existence  individuelle,  quod  continctur  uno  spiritu, 
comme  un  esclave,  une  poutre,  une  statue  (loi  23,  § 5 
in  fine,  De  rei  vind.)  ; 2*  les  corps  composés  de  l’assem- 

(I)  V.  sur  celte  loi  le  ( ornai,  de  M.  l'cl’nt,  p.  lis. 
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blage  de  plusieurs  corps  adhérents  entre  eux,  quod  ex 
pluribus  inter  se  cohærentibus  constat , comme  une 
maison,  un  navire  ; «V  et  les  corps  composés  de  plusieurs 
corps  qui,  tout  en  restant  distincts,  prennent  une  déno- 
mination commune,  quod  ex  distantibus  constat,  par 
exemple  un  troupeau  (1). 

Nous  n’avons  pas  à nous  arrêter  aux  corps  de  la  pre- 
mière classe.  Ces  corps  forment  un  tout  qui  n’est  pas 
composé  d’un  assemblage  de  parties.  Le  bon  sens  indi- 
que qu’on  ne  peut  posséder  séparément  le  bras  d’une  sta- 
tue, tant  que  ce  bras  fait  partie  de  la  statue.  Cette  décision 
s’appuierait  au  besoin  s ir  la  loi  *23,  § 5,  De  rei  vind., 
qui  décide  que  la  propriété  n’est  pas  possible,  quia  tola 
statua  uno  spiritu  continetur,  et  sur  ce  principe  énoncé 
plus  haut  que  les  choses  mobilières  ne  sont  pas  suscepti- 
bles de  possession  pro  parte  divisa.  Mais  que  faut-il  dé- 
cider à l’égard  des’choses  de  la  seconde  et  de  la  troisième 
classe?  L’un  des  éléments  de  ces  corps  composés  ne 
peut-il  pas  être  possédé  comme  chose  distincte  du  corps 
composé  lui-même? 

L’ affirmative  n’est  pas  douteuse,  en  ce  qui  concerne  les 
corps  de  la  troisième  classe,  dont  les  divers  éléments  res- 
tent distincts,  et  ne  contractent  entre  eux  aucune  adhé- 
rence physique.  Comme  le  dit  la  loi  23,  § 5,  De  rei 
vind.,  in  liis  corporibus  quœ  ex  dislantibus  corporibus 
essent,  constat  singulas  parles  retinere  suam  propriam 
speciem.  Je  déciderai  donc  pour  le  troupeau  que  la  pos- 
session, aussi  bien  que  la  propriété,  peutavoir  pour  objet, 

(1;  V.  sur  cette  loi  le  comm.  de  M.  Pellat,  p.  119. 
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soit  l’être  collectif,  soit  les  divers  individus  séparés  com- 
posant la  collection.  V.  lois  1,  § 3 (1);  23,  § 5,  De 
rei  vind.  La  loi  .50,  § 2,  De  usurp.,  nous  montre  tout 
l’intérêt  de  cette  décision. 

Reste  donc  la  question  à l’égard  des  corps  composés 
de  la  seconde  classe,  qnoil  ex  pluribus  inter  se  cohæ- 
rentibus  constat.  Je  crois  qu’il  faut  décider  qu’on  ne  peut 
avoir  la  possession  individuelle  de  la  chose,  qui  entre 
comme  élément  dans  la  composition  de  ces  corps.  Ces 
choses  ont  cessé  d’avoir  une  existence  distincte,  indépen- 
dante. Par  suite  des  principes  admis  en  droit  romain  sur 
l’accession,  la  chose  incorporée  perdait  son  existence  ci- 
vile, s’il  est  permis  de  s’exprimer  ainsi.  Sans  doute,  quand 
l’incorporation  pouvait  cesser,  on  permcttait  bien  au  pro- 
priétaire de  recouvrer  sa  chose,  mais  il  devait,  comme 
condition  préalable  de  la  revendication,  exercer  l’action 
ad  exhibendum.  Donc  la  chose  incorporée  n’était  pas 
possédée  comme  res  singula;  sans  cela  l’action  ad  exhi- 
bendum eût  été  inutile,  et  l’on  eût  pu  tout  d’abord  exer- 
cer la  revendication.  Faisons  quelques  applications  en 
cherchant  à établir  ce  parallélisme  entre  la  possession  et 
l’action  en  revendication. 

1°  La  propriété  d’une  maison  ne  se  comprend  pas, 
abstraction  faite  de  la  propriété  du  sol.  Superficies  solo 
cedil , disait-on.  Donc  on  ne  pourra  acquérir  la  posses- 
sion d’un  terrain,  sans  acquérir  la  possession  de  la  maison 
bâtie  sur  ce  terrain  ; et  cette  décision  est  conforme  à la 
loi  § 1 in  fine,  Üe  oblig.  et  act.  (2). 

(1)  V.  sur  colle  loi  le  comm.  de  M.  Pellal,  pages  U 8 et  suiv. 

(I)  Bien  que  le  sol  et  la  maison  qui  en  dépend  ne  foi  ment  pas,  à pro- 
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2*  Une  personne  emploie  une  poutre  appartenant  h au- 
trui à la  construction  d’une  maison  ou  d’un  navire.  Cette 
poutre  cesse  d’avoir  une  existence  juridique,  distincte  de 
la  maison  ou  du  navire,  et  le  propriétaire  ne  peut  la  reven- 
diquer. Il  lui  faudrait  exercer  d’abord  l’action  ad  exhi- 
bendum,  pour  faire  cesser  l’incorporation  (1).  Je  déci- 
derai donc  que  le  possesseur  de  la  maison  ou  du  navire 
ne  possède  pas  la  poutre  comme  res  singula.  Cette  dé- 
cision s’appuie  sur  plusieurs  textes  : Qui  universas  cédés 
possidel,singulas  res,quæ  in  ædificio  sunt,  non  vide- 
tur  possedisse  ; idem  dici  débet  et  de  nave  et  de  arma- 
rio.  Loi  30  pr.,  De  poss.  V.  aussi  loi  23,  pr.  et  § 2,  De 
usurp. 

3°  Vous  adaptez  à votre  voiture  une  roue  qui  m’appar- 
tient. J’ai  contre  vous  l’action  ad  exliibendum.  Ulpien  le 
décide  formellement  (loi  7,  § 1,  Ad  exhib.),  et  il  ajoute  : 
quamvis  lune  civiliter  non  possideas  Ces  mots,  suivant 
moi,  doivent  être  entendus  en  ce  sens  que  le  possesseurde 
la  voiture  n’a  pas  la  possession  juridique  de  la  roue.  Les  mo- 
tifs du  droitcivil  (2)qui  feraient  dénier  ici  la  possession,  se- 
raient piécisément  les  principes  du  droit  romain  sur  l’ac- 
cession. Cette  interprétation  est  confirmée  par  le  § 2 de 
cette  loi,  et  par  la  suite  des  idées  dans  les  lois  3,' 5 et*  7 

premeul  parler,  un  tout  composé  de  diverses  parties,  rentrant  dans  la  troi- 
sième classe  indiquée  par  Pomponius,  jo  place  ici  celte  décision,  atteudu 
qu'elle  se  rattache  aux  principes  du  droit  romain  sur  l'accession. 

jt)  Je  laisse  de  côté  pour  le  moment  la  prohibition  relative  au  tignum 
cedibus  junclum,  qui,  après  tout,  ne  fait  que  «infirmer  ce  que  j'avance. 
V.  loi  7,  § 1 0,  De  acq.  rer.  donc 

(î).  V.  ci-d‘ssus  le  n°  îl,  in  fine,  pour  le  sens  de  cette  expression  : 
civiliter  non  possidere.  s 
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de  ce  litre.  Et  d’abord  le  § 2 déclare  cette  décision  ap- 
plicable à différents  cas  d’accession,,  et  notamment  aux 
cas  où  l’on  a employé  la  planche  d’autrui  dans  la  con- 
fection d’une  armoire  ou  d’un  navire,  où  l’on  a ajouté  un 
bras  5 une  statue  (1)  ; auxquels  cas  nous  avons  vu  que 
la  possession  n’était  pas  possible.  En  second  lieu,  la  suite 
des  idées  dans  les  lois  3,  5 et  7 de  ce  titre  me  semblent 
plaider  en  faveur  du  sens  que  je  donne  à civililer  non 
possideas.  Ces  trois  lois  sont  tirées  du  livre  xxiv  du 
eommentaired’Ulpien  sur  l'édit.  L’action  ad  exhibendum, 
dit  d’abord  le  jurisconsulte  dans  la  loi  3,  § 15,  se  donne 
contre  tout  possesseur.  Dans  la  loi  5,  il  corrige  cette  idée 
en  faisant  remarquer  qu’on  doit  s’attacher  plutôt  au  but 
de  l’action,  à la  facilitas exhibendi ; ce  qui  l’amène  dans 
le  § 6 de  cette  loi,  è déclarer  que  l’action  ad  exhibendum 
n’est  pas  recevable  contre  celui  qui,  tout  en  possédant, 
n’a  pas  la  facilitas  reslituendi.  Puis,  dans  la  loi  7,  le  ju- 
risconsulte revient  sur  cette  idée  que  c’est  en  définitive  à 
la  facilitas  reslituendi  qu’il  faut  s’attacher,  d’où  les  so- 
lutions des  §§  1 et  2,  toutes  conçues  dans  cette  idée,  que 
la  chose  incorporée,  par  suite  des  principes  sur  l’acces- 
sion qui  en  font  une  dépendance  de  la  chose  à laquelle 
elle  adhère,  a perdu  son  existence  distincte,  et  par  con- 
séquent n’est  plus  susceptible  de  possession  ; que  cepen- 
dant le  possesseur  de  l’ensemble  ayaut  la  facultas  resti- 

(4)  Il  faut  entendre  ceci  de  l'addition  d'un  bras  par  l'interposition  d'une 
matière  étrangère;  sans  cela  il  n'y  aurait  plus  deux  objets  réunis,  mais 
un  objet  unique,  quod  uno  spiritu  continetur ; la  propriété  du  bras  se- 
rait irrévocablement  perdue,  et  l'action  ad  exhibendum  non  recevable. 
V.  loi  Ï3,  g a,  De  rcivind.,  et  le  comm.  de  M.  Pellat,  p.  îlï  et  suiv. 
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luendi  à l’égard  de  la  chose  incorporée,  cela  suffit  pour 
que  l’action  ad  exhibendum  soit  recevable.  Par  suite  des 
mêmes  principes  sur  l’accession,  tant  que  l’incorporation 
de  la  chose  n’aura  pas  cessé,  la  revendication  ne  sera  pas 
possible  (1). 

51.  Mais  quel  intérêt  peut-il  y avoir  à décider  qu’une 
personne,  qui  possède  un  tout,  ne  possède  pas  une  partie 
de  ce  tout  comme  res  singula  ? Cet  intérêt  concerne  l’u- 
sucapion  et  l’interdit  utrubi  tel  qu’il  existait  avant  Justi- 
nien (2).  J’ai  acheté  de  bonne  foi  a non  domino  une  mai- 
son, et  partant  le  terrain  sur  lequel  elle  a été  bâtie  par  le 
propriétaire  avec  des  matériaux  lui  appartenant.  Si  cette 
maison  est  démolie  avant  l’expiration  du  délai  voulu  pour 
l’usucapion  des  choses  immobilières,  je  ne  pourrai  pour 
usucaper  les  matériaux  profiter  du  temps  pendant  lequel 
ils  ont  fait  partie  de  la  maison,  li.x  integra  res  mobiles 
possidendœ  sunt,  dit  la  loi  *23,  § 2,  l)e  usitrp.  En  effet, 
jusque-là,  ce  qu’on  a possédé,  c’est  une  chose  immobi- 
lière comprenant  les  matériaux,  ce  ne  sont  pas  les  maté- 


(1)  Ce  qui,  pour  le  dire  en  passant,  démontre  que  ce  texte  d'ülpien,  re- 
latif à la  revendication  {loi  9,  io  fine,  De  rei  eind. |,  ai  omnibus  qui  te- 
nait et  habent  restituendi  facilitaient  peti  passe , ne  doit  pas  être 
entendu  aussi  littéralement  que  ces  autres  textes  analogues  du  même  ju- 
risconsulte, relatifs  à l'action  ad  exhibendum  : Eos,  qui  facultatem 
exkibendi  habent,  ad  exhibendum  teneri  (loi  b,  pr.,  Ad  exhib.);si 
guis  facultatem  restituendi  non  habeat..,.  ad  exhibendum  non  te- 
nebitur  (lot  5,  g 6,  hoc  lit.). 

(2,1  Tout  ceci  a dù  paraître  fort  fastidieux  ; et  en  présence  de  l'intérêt 
de  la  question,  on  peut  nous  reprocher  d'avoir  fait  une  longue  digression 
hors  de  notre  sujet,  borné  aux  choses  immobilières.  Cependant,  commo 
dans  les  diverses  décisions  qui  précèdent,  il  s'agit  do  l'existence  do  la 
possession  et  delà  possibilité  de  Yanimus  possidendi , celte  matière 
nous  a semblé  se  rattacher  à l'étude  des  éléments  de  la  possession. 
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riaux  comme  res  singulæ  aut  separalæ  ; neque  enim  re- 
cipi  potest,  ut  eadem  res  et  ut  res  soti,  et  latiquam  mo- 
bilis  sit  possessa.  Par  le  même  motif,  si  l’on  vient  à me 
contester  la  possession  dans  ces  matériaux,  je  ne  pourrai, 
pour  triompher  dans  l’interdit  utrubi,  invoquer  la  posses- 
sion que  j’en  ai  eue,  alors  qu’ils  faisaient  partie  de  la  mai- 
son. Ce  motif,  que  les  matériaux  n’ont  pas  été  possédés 
comme  choses  mobilières  ne  s’appliquerait  plus  si,  au  lieu 
d’une  maison,  il  s’agissait,  par  exemple,  d’un  navire  ; ce- 
pendant on  devrait  donner  la  même  décision,  par  ce  motif 
que  les  matériaux  n’auraient  pas  été  possédés  comme  res 
singulæ.  L’usucapion  devrait  donc  recommencer  intégra- 
lement, si  la  séparation  des  parties  avait  lieu  avant  l'usu- 
capion  du  navire.  Mais  on  remarquera,  avec  M.  de  Savi- 
gny  (page  28 b),  1“  que  la  jusla  causa,  qui  avait  présidé 
au  commencement  de  l’usucapion  de  l’ensemble,  réfléchit 
sur  la  possession  des  diverses  parties.  V.  loi  11,  § G,  De 
publ.  in  rem  uct . ; et  2*  que  cette  seconde  possession 
prend  naissance  par  le  fait  seul  de  la  séparation  des  par- 
ties, sansqu’il  soitbesoin  d’une  appréhension  nouvelle  (1). 
Après  l’usucapion  du  navire,  comme  après  l’usucapion 
de  la  maison,  dans  l’hypothèse  de  la  loi  23,  § 2,  c’est-à- 
dire  quand  le  terrain  et  les  matériaux  appartenaient  au 
même  propriétaire,  la  séparation  des  parties  sera  indiffé- 
rente ; la  propriété  de  chaque  partie  est  acquise  avec  la 
propriété  du  tout.  V.  M.  de  Savigny,  p.  283  et  note  2. 


(I)  Mais  il  ne  faut  pas  évidemment  que  cette  séparation  soit  le  fait 
d’un  tiers,  qui  s'approprierait  la  possession  de  la  partie,  en  même  temps 
qu'il  lui  donnerait  une  existence  distincte  de  celle  du  tout  (V.  ci-dessus, 
n„  10). 
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Autre  application.  De  ce  (jue  la  roue  de  la  voiture  n’est 
pas  possédée  comme  res  singula,  si  elle  a été  volée,  elle 
sera  néanmoins  acquise  par  usucapion  avec  la  voiture, 
pourvu  que  la  voiture  elle-même  n’ait  pas  été  volée. 
Même  décision  pour  la  planche  d’un  navire.  Ces  déci- 
sions n’ont  rien  que  d’équitable  ; le  propriétaire  de  la 
planche  ou  de  la  roue  volée  pouvait,  avant  l’expiration  du 
délai  de  l’usucapion,  faire  détacher  par  l’action  ad  exhi- 
bendum  la  roue  de  la  voiture  ou  la  planche  du  navire,  et 
les  revendiquer  ensuite.  Mais  comme  l’action  ad  exhiben- 
dum  n’était  pas  admise  pour  les  matériaux  employés  à 
la  construction  d’un  bâtiment,  la  décision  que  nous  ve- 
nons de  donner  ne  doit  pas  être  étendue  à ce  cas.  V.  loi  7, 
§§  10  et  11 , De  acq.  rer.  dom.  ; loi  6,  Ad  exhib.  Aussi 
dans  l’espèce  de  la  loi  23,  § 2,  De  usurp.,  le  terrain  et  les 
matériaux  de  la  maison  appartenaient-ils  au  même  pro- 
priétaire; sans  cela,  alors  même  qu’on  aurait  possédé  les 
matériaux  composant  l’édifice  pendant  le  temps  voulu 
pour  l'usucapion  des  choses  immobilières,  les  principes 
admis  en  droit  romain  sur  le  tignum  œdibus  jiinctum  se 
seraient  toujours  opposés  à l’acquisition  de  la  propriété, 
et  l’usucapion  n’aurait  pu  commencer  qu’à  partir  du  mo- 
ment où,  par  la  démolition,  il  était  permis  au  proprié- 
taire des  matériaux  de  les  revendiquer  (1). 

52.  Ainsi  donc,  en  résumé,  la  possession  d’une  chose  qui 
fait  partie  d’un  tout  connexe  n’est  pas  possible,  quand, 
par  suite  des  principes  du  droit  romain  sur  l'accession, 

(1 } Voyez  loi  23,  §§  6 et  7,  De  rei  vind.,  et  le  Comm.  de  M Pellat, 
p.  2t  6 el  suiv. 
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cette  chose  a perdu  son  existence  indépendante,  et  par 
conséquent  ne  peut  plus  être  l’objet  d’une  action  en  re- 
vendication, à moins  que  par  l’action  ad  exhibenilum  on 
n’ait  fait  préalablement  cesser  l’incorporation.  En  défini- 
tive, nous  arrivons  à peu  près  au  même  résultat  que  M.  de 
Savigny.  Nous  ne  pouvons  cependant  comme  lui  (p.  287 
etsuiv.),  sur  la  foi  d’un  texte  unique,  la  loi  30,  § i,  in 
fine,  Deusurp.  (1)  admettre  qu’il  y avait  cette  différence 
entre  l’acquisition  et  la  perte  de  la  possession,  que  quand 
une  fois  on  avait  commencé  à posséder  une  chose,  on  n’en 
perdait  pas  la  possession  par  cela  seul  que  la  chose,  unie 
à une  autre,  constituait  un  nouveau  tout.  Pour  nous;  nous 
croyons  que  chaque  fois  que  l’incorporation  était  consi- 
dérée par  le  droit  romain  comme  un  cas  d’accession,  la 
chose  incorporée  n’avait  plus  d’existence  juridique,  et  la 
possession  ne  pouvait  pas  plus  continuer  que  commencer. 
La  loi  30,  § 1 , est  en  opposition  avec  la  loi  6,  Ad  exliib. 
Je  le  reconnais;  mais  je  pense  qu’il  faut  se  borner  à dire 
que  dans  cette  dernière  loi  le  jurisconsulte  a vu  un  cas 
d’accession,  tandis  que  l’auteur  de  la  loi  30,  g 1,  n’a  pas 
pensé  que  cette  union  constituât  un  tout;  Venim  est,  dit- 
il,  et  aurum  et  gemmam  possideri  ei  usucapi,  cum 
utrumque  tnaneal  inlegrum.  Les  deux  objets  sont  con- 
sidérés comme  conservant  une  existence  distincte.  Je  crois 
donc  les  auteurs  de  ces  lois  d’accord  sur  les  principes,  et 
divisés  seulement  quant  à l'application  à en  faire  dans  une 
espèce  particulière. 


(4 1 Quant  à la  première  partie  de  ce  §,  il  faut  dire  quelle  contient  une 
décision  tout  exceptionnelle  pour  un  ras  entièrement  favorable.  C'est 
encore  là,  en  définitive,  l'explication  qui  me  parait  préférable. 
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SECTION  TROISIÈME. 

ACQUISITION  DE  LA  POSSESSION  PAR  UN  TIERS. 


53.  Division  du  sujet. 

51.  1°  Que  doit  faire  le  représentant? 

55.  S°  Que  doit  faire  le  représenté  T 

56.  3°  Du  rapport  qui  doit  exister  entre  le  représentant  et  le  repré- 

senté. Rapport  de  puissance. 

57.  Rapport  libre. 

58.  Du  constitut  posses'-oire. 

53.  Nous  avons  vu  plus  haut,  à propos  de  la  nature  ju- 
ridique de  la  possession,  que,  le  droit  naissant  du  fait,  les 
prohibitions  du  droit  civil  sur  l’acquisition  des  droits  per 
extraneam  personam  ne  s’appliquaient  pas  à la  posses- 
sion. La  possession  pourra  donc  s’acquérir  par  autrui,  si 
la  nature  des  éléments  qui  la  constituent  ne  s’y  oppose 
pas.  Or,  des  deux  éléments  de  la  possession,  le  second, 
Vanimus,  doit  toujours  en  principe  exister  chez  celui  qui 
acquiert  la  possession.  Nous  avons  vu  que  la  nécessité 
avait  forcé  à éluder  ce  principe  pour  les  personnes  inca- 
pables physiquement  d’avoir  une  volonté.  Nous  aurons 
d’autres  exceptions  à signaler  par  la  suite.  Quant  au 
premier  de  ces  éléments,  la  détention,  on  comprend  que 
par  l’intermédiaire  d’un  tiers  nous  puissions  acquérir  le 
pouvoir  sur  une  chose,  s’il  existe  entre  ce  tiers  et  nous 
une  certaine  relation  : Cceterum  animo  nostro,  corpore 
etiam  alieno  possidemus  (I.  3,  § 12,  De  poss.)  Nous 
avons  donc,  d’après  la  division  adoptée  par  M.  de  Savi- 
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gny  (§  xxvi)  trois  points  à déterminer  : 1*  Que  doit  faire 
le  représentant?  2*  Que  doit  faire  le  représenté  ? et  3°  Quel 
est  le  rapport  qui  doit  exister  entre  le  représentant  et  le 
représenté? 

5 h.  1°  Que  doit  faire  lé  représentant  ? — Nous 
avons  vu  quelles  étaient  les  conditions  requises  pour  l’ac- 
quisition de  la  détention.  Nous  n’avons  rien  de  spécial  à 
ajouter  à cet  égard.  L’acte  corporel  du  représentant  doit 
être  accompagné  d’une  certaine  volonté,  indiquant  que  le 
représentant  a agi  comme  tel.  Nous  rappellerons  à cette  ' 
occasion  qu’en  traitant  des  personnes  incapables  d’ac- 
quérir la  possession,  nous  avons  fait  remarquer  (n°  û 2) 
que  ces  personnes  étaient  incapables  d’acquérir  la  pos- 
session, non-seulement  pour  elles-mêmes,  mais  encore 
pour  autrui.  Telle  est  la  solution  de  la  loi  1,  §§  9 et  10, 
Üeposs.  Cette  volonté  du  représentant  n’est  exigée  que 
pour  marquer  la  relation  de  l’acte  qu’il  accomplit,  avec  le 
rapport  existant  entre  lui  et  le  représenté,  pour  indiquer 
qu’il  exécute  l’ordre  ou  le  mandat  qu’il  a reçu.  En  effet,  le 
représentant  aurait  pu  agir  pour  son  compte  ou  pour  le 
compte  d’un  tiers  ; et  quand  bien  même  sa  volonté  à cet 
égard  aurait  été  impuissante,  par  des  raisons  qui  seront 
mieux  comprises  plus  loin,  l’acte  du  représentant  ne  res- 
terait pas  moins  étranger  au  représenté  (1).  Puisque  la 

(4)  On  peut  s'étonner  que  nous  insistions  sur  une  idée  aussi  simple; 
ce  n’est  ce|ie'ndant  pas  sans  raison,  car  les  auteurs  nous  semblent  traiter 
ce  point  avec  une  certaine  confusion.  Tour  no  citer  qu’un  nom  illustre, 

M.  deSavigny  nous  dit  (p.  330;  : • Il  est  évident,  de  prime-abord,  que  ce 
« représentant  doit  au  moins  remplir  les  mêmes  conditions  que  s’il  voulait 
• acquérir  la  possession  pour  lui-inèmc,  c'est-à-dire  qu’il  faut  une  ap- 
. préhension  accompagnée  de  i'animus possidendi Mais  l' animât 
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volonté  du  représentant  n’est  exigée  que  pour  indiquer 
que  l’acte  a lieu  en  exécution  de  l’ordre  ou  du  mandat, 
on  pourra  se  passer  de  cette  volonté  quand  la  détention 
sera  acquise  par  le  représentant  au  moyen  d’une  tradi- 
tion. Dans  ce  cas,  en  effet,  la  volonté  du  tradens,  qui 
connaît  la  qualité  du  représentant,  doit  suffire  pour  fixer 
le  but  équivoque  de  l’acte,  et  en  assurer  les  avantages 
au  représenté.  Telle  est,  je  crois,  la  pensée  du  droit  ro- 
main ; la  loi  13,  De  donat.,  est  formelle  à cet  égard,  et 
j’adopte  entièrement,  quant  aux  autres  textes  qui  sem- 
blent contredire  cette  décision,  la  conciliation  de  M.  de 
Savigny  (1).  Le  tout  sans  préjudice  de  la  possibilité  pour 
le  représentant  d’acquérir  ultérieurement  la  possession 
pour  lui-même,  d’après  les  règles  que  nous  exposerons 
ci-après  sur  la  perte  de  la  possession  par  le  fait  des  tiers. 

55.  2“  Que  doit  faire  le  représenté ? — Nous 


• potsidendi  présente  ici  cela  de  particulier,  que  le  représentant  De  doit 

• point  vouloir  acquérir  la  possession  pour  lui-méme,  mais  pour  l'autre, 
< pour  que  celui-ci  devienne  réellement  possesseur  • Nous  l’avons  déjà 
dit,  Yanimus,  élément  de  la  possession,  est  un  : c'est  la  volonté  de  pos- 
séder pour  soi.  La  volonté  exig  e du  représentant  est  étrangère  à l'idée 
de  possession.  Qui  ne  voit,  en  effet,  qu'elle  n'a  rien  de  spécial  à l'acqui- 
sition de  la  possession,  et  qu'elle  n'est  requise  que  comme  application  de 
celte  idée  générale,  que  le  mandataire  qui  fait  un  acte  quelconque,  doit 
agir  comme  tel,  pour  que  le  bénéfice  de  l'acte  soit  acquis  à son  mandant  ; 
que  cet  effet  ne  résulterait  pas  de  sa  seule  qualité  de  représentant  s'il  ne 
s'en  était  pas  revêtu  lors  de  l'acte?. 

(4)  V.  p.  331,  note  2,  de  la  traduction  de  M.  Faivre  d'Audelange.  — 
Far  suite,  il  me  semble  qu'on  doit  décider  que  les  personnes  incapables 
de  volonté  pourraient,  en  pareil  cas,  acquérir  la  possessiou  pour  autrui. 
Aussi  la  loi  1,  § 40,  De  pose.,  ne  semble-t-elle  faire  allusion  qu'à  un 
mode  originaire.  Comment  admettre  qu'une  acquisition,  qui  s'opère  no- 
nobstant la  volonté  contraire  du  représentant,  n'ait  pas  lieu  en  l'absence 
de  toute  volonté  chez  celui-ci? 
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avons  dit  que  c’était  chez  le  représenté  que  devait  se  re- 
trouver P animus.  Il  faut  donc  qu’il  ait  connaissance  de 
Pacte  de  son  représentant,  que  cet  acte  ait  été  précédé 
d’un  ordre  ou  d’un  mandat,  suivant  le  rapport  existant 
entre  le  représentant  et  le  représenté.  Aussi  les  textes  di- 
sent-ils : Ignoranti  possessin  non  acquiritur.  Voilà  la 
règle.  On  trouve  cependant  une  foule  de  textes  qui  disent 
que  la  possession  est  acquise  ignoranti.  Parmi  ces  textes, 
les  uns  mentionnent  de  véritables  exceptions  à notre  rè- 
gle ; les  autres  ne  sont  au  contraire  que  des  contradictions 
apparentes,  tenant  au  double  sens  de  l’expression  igno- 
rons, laquelle  désigne,  et  celui  qui  n’a  nulle  connaissance 
d’un  acte,  et  celui  qui  ignore  seulement  le  moment  où 
cet  acte  a été  accompli.  Ces  observations  seront  mieux 
comprises  plus  loin. 

56.  3°  Quel  est  le  rapport  qui  doit  exister  entre 
le  représentant  et  le  représenté?  — Si  le  droit  de  posses- 
sion, naissant  du  fait,  échappe,  ainsi  que  nous  Pavons  vu, 
aux  règles  tracées  pour  l’acquisition  des  droits  en  géné- 
ral , il  n’en  est  plus  tout  à fait  de  même  quand  il  s’agit 
d'acquérir  la  possession  par  autrui.  Cette  acquisition  dé- 
pend de  l’existence  d’un  rapport  juridique  entre  le  re- 
présentant et  le  représenté.  Elle  sera  donc  empêché  par 
la  nullité  juridique  de  ce  rapport.  En  outre,  comme  l’ac- 
quisition s’effectue  au  moyen  de  ce  rapport,  nous  ne 
pourrons  acquérir  par  autrui  qu’une  possession  jus  ta,  le 
rapport  juridique  ne  pouvant  fonctionner  qu’à  l’égard 
d’une  pareille  possession.  Voyez  dans  la  loi  24,  De  poss., 
une  application  de  ces  principes. 

Le  rapport  qui  existe  entre  le  représentant  et  le  repré- 
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senté  peut  être  un  rapport  de  puissance  juridique,  ou  un 
rapport  libre  ; la  possession  peut  être  acquise  à la  suite 
d’un  ordre  ou  d’un  mandat. 

En  ce  qui  concerne  le  rapport  de  la  première  espèce, 
la  loi  1,  § 5,  De  poss.,  nousdit  : Acquirimus  possessio- 
nem  per  servum,  aul  filium,  qui  in potestate  est.  lien 
est  de  la  possession  comme  de  tous  autres  droits.  Mais  il 
faut  que  l’esclave  ou  le  fils  de  famille  consentent  à être 
les  instruments  de  l’ordre  qu’ils  ont  reçu,  comme  nous 
l’avons  dit  plus  haut.  L’acquisition  par  le  maître  de  l’es- 
clave aura  donc  lieu,  toutes  les  fois  que  l’esclave  voudra 
acquérir  la  possession  pour  son  maître,  ou  pour  lui-même, 
car  il  n’a  pas  une  personne  civile  distincte  de  celle  de 
son  maître  (arg.  des  lois  15  et  40,  pr.  De  poss.);  mais 
si  l’esclave  veut  acquérir  pour  un  tiers,  la  possession  ne 
sera  pas  acquise  au  maître  (1.  1,  § 19,  De  poss.).  Elle 
ne  sera  pas  non  plus  acquise  au  tiers,  parce  que  ce  tiers 
ne  possède  pas  l’esclave,  comme  on  va  le  voir.  En  effet, 
l’acquisition  de  la  possession  par  un  esclave  ne  semble 
pas  avoir  la  même  base  que  l’acquisition  de  la  possession 
par  un  fils  de  famille.  L’acquisition  par  l’esclave  paraît 
résulter  de  la  possession  de  l’esclave  (V.  1. 2i  pr.  et  1.  54, 
§ 4 , De  acq.  rerum  dom . L.  1 , § 6 , De  poss.  ) , dispns  mieux , 
de  l’exercice  delà  puissance  dominicale  (1),  plutôt  que  de 
cette  puissance  elle- même.  Au  contraire,  l'acquisition  par 
le  fils  de  famille  se  fonde  uniquement  sur  le  lien  de  puis- 
sance paternelle.  Aussi  le  possesseur  de  bonne  foi  d’un 


(1)  Aussi  le  créancier  gagislo  ne  pouvait-il  rien  acquérir  par  l’esclave 
donné  en  gage,  bien  qu’il  en  eût  la  possession  (V.  1.  4 , g 15,  De  pose.). 

BEA  7 
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esclave  acquierl-il  la  possession  par  cet  esclave  ex  re  sua 
cl  ex  operis  ejus  fl.  1,  §6,  De  poss.  Inst.  Per  quas 
pvrsotias,  § 4).  tandis  que  celui  qui  croit  de  bonne  foi 
avoir  la  puissance  paternelle  sur  une  personne  n’acquiert 
par  cette  personne  ni  possession  ni  propriété.  Voyez  I.  50, 
De  poss.',  voyez  aussi  1.  4,  eod.  lit. 

On  acquiert  la  possession  comme  tout  autre  droit  par 
l’esclave  dont  on  a l’usufruit,  dans  les  mêmes  limites  que 
le  possesseur  de  bonne  foi,  c’est-à-dire  ex  re  sua  ou  ex 
operis  ejus  (11.  1,  $8,  49,  De  poss.).  Ce  point  est 
laissé  indécis  par  Gaîus  (u,  § 94),  qui  tire  une  raison  de 
douter  de  ce  que  l’usufruitier  n’a  pas  la  possession  de 
l’esclave  (1).  C’est  également  dans  cette  mesure,  ex  re 
sun  ou  ex  operis  ejus,  que  le  possesseur  de  bonne  foi 
d’un  homme  libre  (ci-dessus,  n°  23)  acquiert  la  propriété 
et  la  possession  par  cet  homme  libre  (Inst.  § 4,  Per 
quas  personas).  Nous  avons  vu  qu’en  dehors  de  ces 
deux  causes,  l’homme  libre  acquérait  pour  lui  la  pro- 
priété, mais  non  la  possession  (n°  30). 

Le  maître  ne  cesse  pas  de  posséder  l’esclave  après 
la  fuite,  tant  que  cet  esclave  n’est  pas  possédé  par  un 
tiers,  et  tant  qu’il  n’est  pas  lui-même  en  possession  de 
sa  liberté.  Il  pourra  donc  acquérir  la  possession  par  cet 
esclave.  Cette  décision  cependant  n’avait  pas  toujours 
été  admise  (11.  1 , § 14,  50,  § I , De  poss.). 


0)  Par  un  motif  analogue,  on  doutait,  ainsi  que  nous  l'apprend  Gaius 
(iv,  § 90),  qu'on  pût  acquérir  la  possession  par  les  personnes  qu'on  avait 
tfi  manu  ou  in  mancipio.  Il  est  étrange,  remarque  M.  de  Savigny 
(p.  338),  qu'un  semblable  doute  n'ail  pas  été  soulevé  au  sujet  du  (ils  en 
puissance  paternelle. 
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Enfin  on  remarquera  que  la  prise  de  possession  doit 
avoir  été  précédée  d’un  ordre;  aussi  est-il  de  règle  que 
ignoranti  possessio  non  acquiritur  (1.  kk,  $ 1 , De  pos- 
tes.). A défaut  d’ordre,  la  possession  appréhendée  par 
l’esclave  n’est  acquise  au  maître  qu’à  partir  de  la  ratifi- 
cation du  fait  de  l’esclave.  Mais  si  l’ordre  a été  donné, 
le  maître,  dès  que  l’esclave  aappréhendé  lachose,  acquiert 
la  possession,  quand  bien  même  il  ignorerait  le  moment  où 
son  ordre  a été  exécuté.  Sous  ce  nouveau  point  de  vue  on 
peut  dire  que  ignoranti  possessio  acquiritur  (1.  34,  §2, 
De  poss.).  Mais  cette  décision  n’avait  pas  d’intérêt  pour 
l’usucapion  qui,  par  des  motifs  tirés  de  la  bonne  foi,  ne 
pouvait  commencer  que  lorsque  le  possesseur  avait  con- 
naissance de  l’exécution  de  son  ordre.  — Ce  que  nous 
disons  ici  des  esclaves,  s’applique  également  bien  aux 
fils  de  famille. 

Les  décisions  qui  précèdent  souffrent  des  modifications 
quand  il  s’agit  d’une  acquisition  faite  peculiariler  (1); 
alors  le  père  de  famille  ou  le  maître  de  l’esclave,  indé- 
pendamment de  tout  jussus,  acquiert  la  possession  à son 
insu  (11.  1,  § 5,  3,  § 12,  De  poss.  ; 11.  4 et  44,  $ 1, 
eod.  lit.).  De  cette  manière  la  possession  peut  être  ac- 
quise à des  personnes  incapables  de  l’acquérir  par  elles- 
mêmes  (V.  notamment  1.  1,  § '5,  De  poss.  ; 1.  29,  De 
caplivis).  L’usucapion  peut  commencer  en  même  temps 
que  la  possession  (I.  8 pr.,  De  usnrp.);  dahs  ce  cas,  en 
effet,  la  bonne  foi  s’apprécie  chez  le  fils  de  famille  ou  chez 

(4)  Il  D'est  point  ici  question  des  pécules  castrenses  et  quasi  cas- 
trenses,  à l'égard  desquels  le  fils  de  famille  était  considéré  comme  patcr- 
familias. 


Digitized  by  Google 


— 100  — 


l’esclave,  et  il  suffit  que  celui  pour  lequel  on  acquiert  ne 
soit  pas  de  mauvaise  foi  (1. 2,  §§  il  et  12,  Pro  emplore). 
— Comment  expliquer  ces  résultats?  faut-il  y voir  au- 
tant d’exceptions  ulililatis  causa  à cette  règle,  que  la 
possession  ne  peut  s’acquérir  animo  aliéna?  Comme 
nous  l’avons  déjà  vu,  cette  règle  n’était  pas  absolue  en 
droit  romain,  et  je  crois  qu’en  définitive  nous  sommes 
ici  dans  une  matière  tout  exceptionnelle,  quoique  les  ju- 
risconsultes quelquefois  ne  l’avouent  pas  franchement  (I). 
M.  Machelard  (p.  50  et  51)  me  semble  avoir  parfai- 
tement justifié  cette  manière  de  voir  : nous  nous  permet- 
trons donc  de  ne  point  insister  sur  ce  point. 

A ces  exceptions  à la  règle  : ignoranli  possessio  non 
acquiritur,  il  nous  faut  ajouter  les  acquisitions  par  les 
tuteurs,  curateurs  et  administrateurs,  au  nom  des  per- 
sonnes incapables  d’avoir  une  volonté;  exceptions  dont 
nous  nous  sommes  déjà  occupés  ci-dessus. 

57.  Jusqu’ici  l’acquisition  par  le  représentant  n’avait 
rien  de  spécial  à la  possession  ; mais  il  en  est  autrement 
quand  il  s’agit  d’un  rapport  libre,  et  nous  avons  vu  pour- 
quoi celle  règle  du  droit  civil  : per  exlraneam  personam 
nih  l acquiri  possc  (Inst.,  Per  quas  pers.,  § 5),  ne* 
s’appliquait  pas  à la  possession.  On  peut  dire  la  même 
chose  de  la  propriété,  quand  elle  est  une  conséquence  de 

la  possession  (Inst. , toc.  cil.). 

• 

(t)  Utilitatis  causa  jure  singulari  receptum  (Pap.,  U,  § 1,  De 
pose.).  Videmur....  corumdem  et  animo  et  corpore  possidere  { Paul, 

I.  3,  § (2,  De  pose.).  D’un  autre  côté,  le  môme  l‘aui  dit,  dans  la  loi  1 
i'.t,  Deposs.)  Quia  nostra  voluntate  inlelligantur  possidere,  qui 
iis  peculium  habere  permiserimus . 


Digitized  by  Google 


— lOi  — 


Cette  possibilité  d’acquérir  la  possession  prr  liberam 
personam  (I)  paraît  n’avoir  pas  toujours  été  admise  en 
droit  romain,  néanmoins  elle  dut  s’introduire  d’assez 
bonne  heure  (I.  13  pr.,  De  acq.  rer.  dom.  Fr.  Nera- 
tins) . et  quelque  induction  que  puisse  fournir  en  sens  con- 
traire la  loi  11,  § 6,  De  pig.  act.,  et  le  § 5 des  Institut., 
Per  quas  personas,  je  crois  que  les  empereurs  Sévère  et 
Antonin  (1.  1,C.,  De  poss .)  n’ont  fait  que  consacrer  une 
règle  reçue  en  pratique  et  en  doctrine. 

Lorsqu’il  y a -mandat  la  possession  est  acquise  à l’insu 
du  représenté,  dès  que  le  représentant  a appréhendé  la 
chose,  ainsi  qu’il  a lieu  lorsqu’un  ordre  est  donné  à une 
personne  en  puissance  (1.  1,  Cod. , De  poss.  Inst.,  § 5, 
Per  quas  pers.).  Mais  ici  l'usucapion  ne  commence  que 
lorsque  le  mandant  a eu  connaissance  de  l’exécution  du 
mandat  (I.  47,  De  usurp . ; loi  49,  § 2,  De  poss.).  Que 
s’il  n’y  avait  pas  eu  mandat,  mais  simplement  gestion 
d’affaires,  la  possession  ne  serait  acquise  que  du  moment 
de  la  ratification  (1.  24,  De  ney.  gest.\  l.  42,  § 1,  De 
poss.). 

58.  A propos  de  l’acquisition  de  la  possession  par  les 
tiers,  nous  devons  mentionner  le  constitut  possessoire  qui 
n’est  qu’une  application  de  celte  manière  d’acquérir, 
bien  que  la  plupart  de  nos  anciens  auteurs  en  aient  fait 
quelque  chose  de  fictif  et  d’exceptionnel.  C’est  la  contre- 
partie de  la  Iradiiio  brevi  manu  dont  nous  avons  parlé 


(i)  Le  mandat  aurait  pu  également  être  donné  it  un  esclave,  pourvu 
que  personne  ne  le  possédât  (lois  31,  § S,  De  usurp.,  et  3t.  § i,  /)  ■ 
poss.).  Yroyoz  les  conséquences  que  M.  de  Savigny  lue  Je  e s textes 
Ip.  339,  n*  t). 
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(n°  41).  Ce  n’est  plus  le  détenteur  au  nom  d’autrui  qui 
devient  possesseur,  c’est  le  possesseur  qui  devient  déten- 
teur au  nom  d’autrui.  L’expression  constitutum  posses- 
sorium  ne  se  trouve  pas  dans  les  sources  du  droit  romain  ; 
mais  la  chose  y est  formellement  consacrée  (I.  18  pr., 
De  poss.).  En  analysant  l’opération  on  y trouve  tous  les 
éléments  d’une  acquisition  de  la  possession  par  un  tiers  ; 
seulement  l’opération  est  simplifiée.  Le  représentant  a 
déjà  la  détention  corporelle  de  la  chose;  il  suffit  donc, 
pour  que  la  détention  soit  acquise  au  représenté,  que  ce 
dernier  veuille  l’acquérir,  et  que  le  possesseur  veuille 
devenir  son  procuralor.  A cet  égard  une  volonté  expresse 
sera  le  plus  souvent  nécessaire  : voilà  pourquoi  la  posses- 
sion n’est  pas  acquise  dans  l’espèce  de  la  loi  48,  De  poss., 
par  cela  seul  que  le  donateur  a consenti  à la  tradition, 
tant  que  le  donataire,  ne  fût-ce  que  par  un  des  esclaves 
donnés,  n’a  pas  occupé  l’immeuble.  Cependant  quelque- 
fois cette  volonté  sera  une  conséquence  forcée  de  cer- 
tains actes.  Il  y a donc  constitut  possessoire  lorsqu’une 
personne,  en  faisanl  une  donation,  conserve  la  chose  don- 
née à titre  d’usufruitier  (I.  28,Cod. , Dedonat.),  ou  lors- 
que un  débiteur  en  donnant  une  chose  en  gage,  en  con- 
serve en  même  temps  l’usage  à titre  de  precarium  (1). 
V.  1.  15,  §2,  Qui  salisd.  cog.  Ces  exemples  ne  sont  pas 
limitatifs  (2). 

(1)  Dans  ce  cas,  par  exception,  le  précaire  n'attribuait  pas  la  possession 
ad  interdicta,  sauf  convention  contraire.  Le  bu‘  de  tout  contrat  de  gage 
éta  ut  de  transférer  la  possession  ad  interdicta  au  créancier,  la  precarii 
roq  a tio,  comme  dit  la  loi  33.  S 6,  De  usurp. , non  in  hoc  interponitur 
ut  debitor  poasessioncm,  habeat , sed  ut  ei  rem  tenere  liceat. 

(S)  V.  sur  cette  matière,  M.  de  Savigny  (§  xxvii),  et  M Molitor 
( n 45). 
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CHAPITRE  Vil. 

PERTE  DE  LA  POSSESSION. 


59.  Observations  sur  quelques  cas  de  perte  de  la  possession. 

60.  Principe  général  sur  la  perle  de  la  possession  Divisions. 


59.  Il  est  des  circonstances  où  la  perte  de  la  possession 
est  si  clairement  indiquée  par  la  nature  des  choses,  qu'il 
paraît  bien  inutile  de  rattacher  ce  résultat  à une  théorie 
spéciale.  Ainsi  la  mort  du  possesseur,  sa  captivité,  la 
destruction  matérielle  de  la  chose,  sa  transformation  en 
une  nouvelle  espèce  ou  en  une  chose  hors  du  commerce 
(11.  3,  § 17;  30,  £§  1,  3 et  6,  De  posa.),  toutes  ces 
causes,  qui  du  reste  en  général  mettent  fin  à tous  droits 
que  nous  pouvons  avoir  sur  les  choses,  feront  perdre  la 
possession.  Pas  de  difficultés  à cet  égard.  Laissons  donc 
l’évidence  de  côté  pour  aborder  la  partie  vraiment  origi- 
nale de  notre  matière. 

60.  Nous  avons  vu  la  possession  résulter  de  la  réunion 
de  ces  deux  éléments,  le  corpus  et  Vanimus  La  posses- 
sion continuera  donc  tant  qu’il  y aura  pouvoir  sur  la 
chose  et  volonté  de  la  posséder  ; elle  cessera  quand  ces- 
sera la  réunion  de  ces  deux  éléments.  Telle  est  la  ma- 
nière dont  les  jurisconsultes  ont  envisagé  la  perte  de  la 
possession.  Voy.  I.  kl i,  §2,  De poss.,  etl.  8,  De poss.  (1). 


(I)  La  loi  8,  De  poss.,  semble  plutôt  contredire  que  justifier  ce  que 
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Voilà  le  principe.  Examinons  donc  comment  et  quand  il 
y aura  perte,  soit  du  corpus , soit  de  Vanimus,  d’abord 
dans  le  cas  où  le  possesseur  détient  par  lui-même,  puis 
dans  le  cas  où  il  détient  par  un  représentant.  Notre  divi- 
sion peut  ne  pas  paraître  complète,  et  il  semble  qu’il 
faudrait  aussi  examiner  le  cas  où  la  perte  de  la  posses- 
sion a lieu  tout  à la  fois  corpore  et  animo,  cas  qui  sera  le 
plus  fréquent,  puisqu’il  se  rapporte  à la  tradition,  ou  plus 
généralement  à tout  abandon  volontaire  de  la  possession. 
Mais  il  suffira  défaire  observer  qu’il  faudra  alors  ap- 
pliquer cumulativement  les  principes  que  nous  allons  dé- 
velopper sur  la  perle  de  chacun  des  éléments  de  la  pos- 
session, en  remarquant  toutefois  que  l’abdication  de  l'a- 
nimus  possitlendi  est  suffisante  par  elle-même  pour  faire 
perdre  la  possession,  et  qu’il  n’y  a lieu  de  recourir  aux 
principes  sur  la  perte  du  corpus,  que  lorsque  cette  vo- 
lonté de  ue  plus  posséder  n’a  pu  être  valablement  mani- 
festée. — Enfin  on  se  rappellera  que  les  principes  qui  ré- 
gissent la  perte  de  la  possession,  ont  cette  importance, 


nous  avançons  : . Quemadmodum  nul/a  possessio  aequtri,  dit  cette  loi, 
animo  et  corpore  patent,  ita  milia  amitlitur,  nisi  in  qua  vtrumque 
in  contrarium  actum  est.  • Mais  je  crois,  d'après  les  exemples  cités  par 
M.  de  Savigny  '§  xxx), qu'on  est  aulorise  b dounerb  l'expression  uterque 
le  sens  alternatif,  sans  préjudice  cependant  du  sens  conjonctif  qui  est  le 
plus  usité.  Cette  interprétation,  nécessaire  du  reste  pour  concilier  Paul 
avec  lui- même  (Voy.  I.  3,  §§  6 et  13,  De  pose.),  peut  se  justifier  par 
cette  considération  que  Paul  voulait  tracer  une  règle  générale  pour  la 
perte  de  la  possession,  laquelle  peut  avoir  lieu  aussi  bien  corpore  et 
animo  tout  b la  fois,  dais  le  cas  de  tradition  par  exemple,  que  par  l’une 
ou  l’autre  de  ces  causes,  et  que  l'emploi  du  mot  alteruter  désignant 
habituellement  un  rapport  alternatif,  aurait  offert  un  inconvénient  ana- 
logue b l’emploi  du  mof  uterque. 
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même  à l’égard  d’une  personne  encore  actuellement  en 
possession,  qu’ils  servent  à déterminer  si  la  possession 
n’a  pas  été  interrompue,  point  capital  en  ce  qui  concerne 
l’usucapion  et  l’interdit  utrubi,  tel  qu’il  était  réglé  avant 
Justinien. 


SECTION  PREMIÈRE. 

LE  POSSESSEUR  DÉTIENT  PAR  LUI -MÊME. 


61.  Perte  du  corpus. 

62.  Suite.  Delà  règle posstssio  animo  retinelur. 

63.  Perte  Je  V animas  OI*erv;ition  en  ce  qui  concerne  les  incapables. 
6i.  L'abandon  de  \' animas  peut  être  exprès  ou  tacite. 

65.  L’abandon  peut  résulter  du  defaut  d'actes  de  maître  pendant  un 

certain  temps. 

66.  De  l'abandon  de  i'animus  dans  la  tradition. 


61,  Perle  du  corpus.  Nous  avons  vu  que  la  détention 
était  acquise  quand  la  personne  avait  la  chose  en  son 
pouvoir,  et  pouvait  en  conséquence  agir  sur  elle  à sa 
volonté.  Celte  possibilité  d’agir  sur  la  chose,  qui  consti- 
tue la  continuation  de  la  possession,  peut  cesser  par  di- 
verses causes.  11  y aura  alors  perte  de  la  possession  cor- 
pore.  Pour  les  meubles,  nous  avons  vu  que  la  détention 
n’en  était  acquise  que  lorsqu’ils  étaient  sous  [la  garde  du 
possesseur,  sub  custodia.  Ce  n’est  que  par  cette  custodia 
que  se  trouve  réalisée  la  possibilité  pour  le  possesseur  de 
disposer  de  la  chose  comme  il  l’entend.  La  perte  de  cette 
custodia  entraînerait  donc  la  perte  de  la  possession.  Le 
principe  est  posé  dans  la  loi  3,  § 13,  De  poss.  Il  n’entre 
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pas  dans  notre  plan  d’en  examiner  les  applications.  Voy. 
notamment  II.  25  pr.,  44  pr.,  47,  De  poss.;  § 12, 
Inst.  De  rer.  div.  ; 1.  3,  §§  14  et  15,  De  poss. 

Pour  les  immeubles  le  principe  est  toujours  que  la  pos- 
session dure,  tant  que  dure  la  possibilité  d’agir  sur  la 
chose.  U y a donc  perte  de  la  possession  quand  le  pos- 
sesseur est  expulsé  du  fonds  par  violence.  C’est  la  dejec- 
lio  proprement  dite.  Peu  importe  que  le  dejieiens  ait 
pris  ou  n’ait  pas  pris  possession  du  fonds  (1.  4,  § 22, 
De  usurp.).  On  gssimile  à une  ilejectio  le  cas  où  le  pos- 
ssseur  est  retenu  captif  sur  son  fonds  (1.  1,  §47,  Devi). 
Mais  y a-t-il  perte  de  la  possession  quand  le  possesseur, 
cédant  à la  crainte,  abandonne  le  fonds  ? A cet  égard 
les  textes  du  droit  romain  paraissent  contradictoires  au 
premier  abord  (1)  ; mais  en  les  considérant  attentive- 
ment on  reconnaît  qu’ils  ne  sont  pas  relatifs  à la  perte 
de  la  possession,  laquelle  dans  ce  cas  a lieu  sinon  corpore, 
au  moins  animo,  mais  à la  question  de  savoir  si  le  fait 
de  l’abandon  par  crainte  pouvait  donner  lieu,  soit  à l’in- 
terdit un  de  vi,  soit  à l’action  quod  metus  causa.  Nous 
reviendrons  sur  cette  controverse  en  parlant  de  l’interdit 
unde  vi. 

Ce  principe,  que  la  possession  d'un  immeuble  se  con- 
serve tant  que  la  personne  peut  exercer  son  action  sur  la 
chose,  subit  avec  le  temps  des  modifications,  et  le  droit 
romain  arriva  àcette  règle,  formulée  par  Paul  dans  la  loi  3, 
§ 9,  De  poss  : Constat  possidere  nos,  donec  aut  nostra 


(1)  Voy.  1.  33,  g 2,  De  tuurp.;  I.  ),  § 29,  Devi,  cl  1.  9,  pr.,  Quod 
metus  causa. 
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voluntate  discernimus,  nut  vi  dejecti  fuerimus.  Ainsi 
donc,  d’après  la  législation  du  Digeste,  la  possession  d’un 
immeuble  ne  peut  se  perdre  que  par  une  dejectio,  ou  par 
un  abandon  de  Ynnimus  accompagné  ou  non  de  la  perte 
du  corpus.  Voyons  comment  on  arriva  à n’admettre  en 
général  la  perte  de  la  possession  d’un  immeuble  corpore 
que  dans  le  cas  d’une  dejectio  (1). 

62.  Nous  avons  déjà  parlé  de  cette  règle,  que  la  pos- 
session acquise  corpore  et  animo,  était  conservée  animo 
tantum.  Elle  veut  dire,  d’après  son  sens  primitif,  que 
l’acte  corporel , nécessaire  pour  l’acquisition  de  la 
possession,  n’est  plus  nécessaire  pour  sa  conservation. 
Cette  règle  n’est  vraie  qu’en  matière  immobilière.  En 
eft'et,  pour  l’acquisition  de  la  possession  des  meubles, 
on  s’attache  plutôt  à la  custodia,  qu’à  la  prœsenlia 
de  la  chose  (I.  18,  § 2,  De  posses .);  et  cette  cus- 
todia’, nécessaire  à l’acquisition  de  la  possession,  est 
indispensable  pour  sa  conservation.  Voyez  I.  3,  $ 13, 
De  posses.  Pour  les  immeubles,  l’acquisition  de  la 
détention  exige  toujours  la  présence  de  la  chose.  Mais 
il  était  très  gênant,  souvent  même  impossible,  pour  les 
saltus  hiberni  æstiviquc  par  exemple,  d’exiger  cette  con- 
dition pour  la  continuation  de  la  possession.  Aussi  déci- 
dait-on que  le  possesseur  d’un  immeuble  ne  cessait  pas 
de  le  posséder,  lorsqu’il  s’en  éloignait  momentanément  ; 
et  c’est  ce  qu’on  voulait  exprimer  par  cette  règle:  Posses  - 
sio  solo  animo  relinelur.  Ainsi  le  corpus  possessionis 

(1)  Je  dis  en  général,  car  il  y avait  des  circonstances,  comme  nous  lo 
verrons  (n°  71),  où  la  possession  était  perdue  corpore,  sans  que  le  posses- 
seur dépouillé  eût  la  ressource  de  l'interdit  unde  vi. 
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est  censé  toujours  exister,  bien  qu’il  ne  présente  plus  les 
conditions  requises  pour  l’acquisition  de  la  possession, 
par  cela  seul  que  la  personne  peut  lui  rendre  son  caractère 
primitif.  Aussi  les  auteurs  ont-ils  fait  remarquer  que  la 
loi  8,  De  poss. , exigeait  pour  la  perte  de  la  possession  un 
contrarium  aclum ; ce  qui  est  vrai,  comme  nous  le  ver- 
rons, non -seulement  du  corpus,  mais  surtout  de  l’ani- 
mus. 

D’après  ce  qui  précède,  si  une  personne  s’empare  d’un 
fonds  en  l’absence  du  possesseur,  celui-ci  ne  pouvant 
plus  alors  disposer  de  ce  fonds,  devrait  en  perdre  la  pos- 
session. Et  il  en  était  bien  ainsi  dans  l’origine.  L’usurpa- 
teur acquérait  la  possession,  mais  entachée  du  vice  de 
clandestinité  (I.  6,  pr. , et  § 1,  De  poss.  );  et  la  personne 
dépouillée  avait  un  interdit  recnperandœ  possessiouis, 
dont  la  loi  7,  ^ 5,  Comm.  tliv.,  atteste  l’existence  à une 
certaine  époque.  Mais  peu  à peu,  et  d’assez  bonne  heure, 
on  admit  en  droit  romain  que  le  possesseur  absent  con- 
servait la  possession  de  son  fonds,  et  que  par  conséquent 
l’usurpateur  ne  l’acquérait  pas  (n°  35),  tant  que  le  pos- 
sesseur absent  n’avait  pas  connaissance  de  l’occupa!  ion  ( 1 ). 
M.  de  Savigny  ( § xxxi,  p.  387)  nous  montre  parfaite- 
ment cette  idée  nouvelle,  rejetée  par  Labéon  ( I.  6,  § 1 , 
De  poss.),  se  faisant  jour  dans  les  écrits  des  jurisconsultes 
postérieurs  (I.  18,  3 et  4,  Deposs.;  I.  25,  § 2,  eod.), 

et  enseignée  enfin  comme  incontestable  par  Papinieu 


(1)  C'est  en  partant  de  cette  idée  que  ce  qui  constituait  naguère  une 
acquisition  clandestine  de  l'acquisitéon  n'a  plus  cet  effet  de  son  temps, 
que  Ulpien  nous  dit  (I.  6,  § I , De  post.)  : Vid  'ri  eum  clam  possidere 
Labeo  scribit;  retinct  ergo  possessionem  is,  gui abiit. 
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(I.  46,  De  posa.),  Paul  (I.  3,  §§  7 et  8,  De  poss.),  et 
Ulpien  (I.  6,  § t,  De  poss  ).  Ainsi  donc  le  possesseur 
absent  d'un  immeuble  en  conserve  la  possession,  nonob- 
stant toute  occupation  clandestine,  tant  qu’il  n’a  pas 
connaissance  de  cette  occupation.  Voilà  donc  la  règle 
possessio  nnimo  retinetur  recevant  un  nouveau  sens, 
une  extension  qu’elle  ne  comportait  pas  nécessairement. 
On  comprend  donc  qu’elle  ait  soulevé  des  contradictions; 
ce  point,  du  reste,  n’est  pas  douteux.  Mais  à cet  égard 
il  me  semble  qu’il  faut  distinguer.  Cette  idée,  exprimée 
par  la  règle  possessio  animo  retinetur,  que  le  posses- 
seur d’un  immeuble  n’en  perd  pas  la  possession  par  un 
éloignement  momentané,  me  paraît  tellement  naturelle, 
tellement  commandée  par  la  nécessité,  comme  condition 
sine  qua  non  de  l’existence  en  pratique  de  l’usucapion, 
que  je  ne  puis  penser  qu’elle  ait  jamais  été  contredite 
par  les  jurisconsultes  romains.  Aussi  est-ce  en  nous  fon- 
dant sur  cette  idée  que  nous  avons  dit  que  l’acquisition 
de  la  détention  ne  pouvait  pas  toujours  résulter  de  la 
simple  possibilité  actuelle  d’agir  sur  la  chose  à sa  volonté. 
Mais  la  règle  possessio  animo  retinetur  a été  entendue 
plus  tard  littéralement,  en  ce  sens  que  le  possesseur  ab- 
sent d’un  immeuble  en  conservait  la  possession,  tant  qu’il 
avait  l 'animus  possidendi  (1).  Cette  interprétation  a 
donné  lieu  à de  nombreuses  contradictions.  Mais  il  ne  faut 
pas  perdre  de.  vue  que  la  règle  avait  alors  un  nouveau 
sens;  et  quand  Gaius  nous  dit  (§  154,  iv)  : Plerique 


(1}  Comme  le  fait  observer  M.  Machelard  (p.  8 !>),  tu  possession  des 
saltus  hibirni  xshtiqvc  parait  avoir  servi  de  poiut  de  départ  à cette 
théorie. 
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putant  animo  quoque  retineri  possessionem,  nous  lais- 
sant entendre  que  la  règle  dont  il  parle  n’est  pas  à l’abri 
de  toute  controverse,  il  faut  entendre  son  texte  de  la 
règle  modifiée,  telle  que  l’interprétaient  Papinien,  Ulpien 
et  autres,  et  non  pas  de  la  règle  primitive,  expression 
du  bon  sens  et  des  exigences  de  la  pratique.  A cet  égard, 
la  loi  25,  § 2,  De  poss. , me  semble  fixer  parfaitement  le 
terrain  de  la  controverse,  et  indiquer  clairement  comment 
nous  devons  entendre  que  des  jurisconsultes  rejetaient  la 
règle  possessio  animo  retinetur,  et  que  d’autres  la  res- 
treignaient à certaines  natures  d’immeubles,  aux  saltus 
liiberni  æslivique  (1).  Lorsque  le  possesseur  absent 
connaîtra  l’occupation  clandestine  de  son  immeuble,  il 
se  trouvera  en  présence  de  cette  alternative,  ou  de  cher- 
cher à reprendre  l’immeuble  à l’usurpateur,  ou  de  s’ab- 
stenir. Dans  le  premier  cas,  si  la  tentative  réussit,  il  sera 
censé  n’avoir  jamais  perdu  la  possession  de  l’immeuble. 
11  est  considéré  comme  ayant  usé  du  droit  de  légitime 
défense  (arg.  de  la  loi  17,  De  vi).  Si  au  contraire  la 
tentative  ne  réussit  pas,  le  possesseur  perdra  la  posses- 
sion par  une  sorte  de  dejeciio,  et  aura  droit  en  consé- 
quence à l’interdit  unde  vi.  L’usurpateur  acquerra  alors 
la  possession,  non  pas  une  possession  clandestine,  mais 
une  possession  violente,  vi  magis  inte/ligi  possidere, 
non  clam  (1.  6,  § 1,  De  poss.).  Dans  le  second  cas, 
quand  le  possesseur  dépouillé  s’abstient,  il  perd  la  pos- 
session par  sa  volonté  : ita  animo  desinamus  possidere 
(1.  25,  § 2,  De  poss.).  Il  semble,  eu  conséquence,  que 

(1)  Voy.  sur  culte  matière  les  textes  de  M.  Machelard,  p.  84  et  suiv. 
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l’usurpateur  devrait  acquérir  une  possession  non  vicieuse  ; 
cependant  on  n’était  pas  allé  jusque-là,  comme  nous  le 
verrons.  Néanmoins,  comme  l’usurpateur  est  censé  pos- 
séder par  la  volonté  de  l’ancien  possesseur,  ce  dernier 
restera  désarmé,  sauf  la  ressource  de  l’action  en  revendi- 
cation. Cependant,  ainsi  que  nous  le  dirons  plus  loin, 
l’abandon  de  Vanimus  possideudi  ne  se  présume  pas. 
J’accorde  bien  que  le  possesseur,  informé  de  l’occupa- 
tion clandestine,  est  en  demeure  de  prendre  un  parti. 
Mais  je  crois  que  pendant  un  certain  temps,  assez  bref, 
il  est  vrai,  il  conserve  encore  légalement  la  possession, 
nonobstant  toute  objection  qu’on-  pourrait  tirer  de  la 
loi  46,  De  poss.,  entendue  littéralement,  et  qu’il  peut 
en  conséquence  intenter  l’interdit  uti  poxsidetis.  En  effet, 
le  possesseur  n’éprouverait  aucune  dépossession,  s’il  re- 
prenait son  immeuble  par  la  force,  résultat  qui  ne  peut 
quelquefois  se  réaliser  qu’un  certain  temps  après  que  le 
possesseur  a été  informé  de  l’occupation  clandestine.  Or, 
je  ne  vois  pas  pourquoi  le  recours  aux  voies  légales  n’au- 
rait pas  la  même  efficacité  que  le  recours  aux  voies  de 
fait.  Sans  doute  il  était  encore,  à l’époque  de  Papinien, 
Paul  et  Ulpien,  dans  l’esprit  du  droit  romain  de  per- 
mettre à une  personne  de  recourir  à la  violence  pour  re- 
conquérir ce  qu’elle  avait  perdu.  Mais  les  jurisconsultes 
ne  pouvaient  se  montrer  plus  favorables  à celui  qui 
s’adressait  à la  force,  qu’à  celui  qui  s’adressait  à la  jus- 
tice. Cette  possibilité  pour  le  possesseur  dépouillé  d’in- 
tenter encore  l’interdit  uti  possidetis,  peut  seule  m’ex- 
pliquer comment  parvint  à s’établir  cette  doctrine  qui, 
par  une  interprétation  nouvelle  de  larègle  possessioanimo 
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relinetur,  rendait  inutile  l’interdit  de  clandestina  pos- 
sessione;  sinon  on  arriverait  à ce  résultat,  inacceptable 
dans  une  législation  qui  marchait  toujours  en  se  perfec- 
tionnant, et  que  les  jurisconsultes  dirigeaient,  mais  n’é- 
garaient pas,  qu’une  personne  serait  mise  dans  l'alter- 
native de  courir  les  chances  périlleuses  d’une  lutte,  ou 
d’abandonner  son  droit  (1). 

(1)  Les  jurisconsultes,  pour  accorder  l'interdit  unie  et  au  possesseur 
dépouillé  clandestinement,  exigent  de  sa  part  une  tentative  pour  conserver 
son  droit.  Je  pense  qu'il  s'agit  là  d'une  véritable  tentative,  d une  protes- 
tation sérieuse,  quoique  impuissante,  contre  l'usurpation.  Il  faut  que  la 
personne  dépouillée  se  mette  dans  des  conditions  aussi  favorables  qu'un 
dejectus  proprement  dit.  On  r.e  peut  donc  enteudre  ce  recours  à la  force 
dans  le  sens  d'une  pure  formalité,  d'une  sorte  de  pantomime.  Cette  idée 
est  contraire  aux  tendances  du  droit  romain  à celle  époque,  qui  commen- 
çait à bannir  les  formes  symboliques.  Si  donc  on  n’admet  pas  la  possibi- 
lité d'user  de  l'interdit  uti  possidelis  , l'homme  timide  , en  présence 
d'une  usurpation  clandestine,  voyait  ses  droits  à la  merci  de  l'homme  au- 
dacieux et  entreprenant. 

M.  de  Savigny  (p.  381)  échappe  à ce  résultat  choquant  en  ne  déclarant 
la  possession  de  l'usurpateur  non  vicieuse  que  lorsque  le  possesseur  s'ab- 
stient, non  par  frayeur,  de  rien  faite  pour  se  maintenir  en  possession. 
Plus  loin  (p.  487 ) , M.  de  Savigny  démontre  ce  droit  pour  l'ab-ent  du 
recourir,  comme  dejectus,  à l'interdit  unie  ni,  quoiqu’il  n'ait  pas  essayé 
de  se  maintenir  par  la  force  dans  sa  possession  au  muyen  de  cette  dou- 
ble règle,  qu'il  importe  peu,  d'une  part,  que  la  violence  ait  été  exercée 
effectivement  ou  que  le  dépossédé  l'ait  évitée  par  une  crainte  fondée,  et, 
d'autre  part,  que  le  possesseur  ail  été  expulsé  de  sa  maison  uu  qu'on  l'ait 
empêché  d'y  entrer.  Quelque  plausible  que  soit  cette  manière  de  voir , 
elle  ne  me  semble  pas  en  harmonie  avec  la  loi  Î5,  § t,  De  pots.,  qui  sup- 
pose évidemment  que  l'ancien  possesseur  ne  s'abstient  que  par  frayeur, 
a ut  nos  ita  animo  desinamus  possidere , quoi  suspicemur  repelli 
nos  posse  ab  eo,  qui  ingressus  fit  in  posse  si  nem.  Quoi  d'étonnant 
qu'on  considère  comme  abandonnant  volontairement  sa  possession,  le  pos- 
sesseur qui  s'abstient  par  crainte,  dans  unejégislalion  qui  consacrait  la 
maxime  voluntas  coacta  est  voluntas  (Voy.  I.  ït , § 5,  Quoi  metus 
causa),  et  qui  avait  tant  de  peine  (ce  point,  en  effet,  était  vivement  con- 
troversé) à accorder  l'interdit  unie  ci  au  possesseur  qui  abandonnait  son 
fonds  puur  éviter  une  dejectio  imminente? 
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63.  Perte  de  l’animus.  Le  possesseur,  qui  cesse  de 
vouloir  posséder,  perd  la  possession,  quand  bien  même  il 
aurait  encore  la  détention  de  la  chose.  Nous  en  avons  vu 
une  application  dans  le  cas  de  constitut.  C’est  encore  ce 
que  nous  dit  Paul  dans  la  loi  3,  § 6,  De  poss.  C’est  sur- 
tout à propos  de  Yanimus  que  se  trouvent  justifiées  ces 
expressions  de  la  loi  8,  De  poss.  : ln  conlrarium  actum  est. 
En  effet,  il  n’est  pas  nécessaire  que  le  possesseur  ait  à tous 


(I)  Je  trouve  ce  point  traité  dans  l'ouvrage  de  M.  de  Savigny  (§  xxxti, 
p.  394  et  395)  d'une  manière  un  peu  trop  générale,  à mon  avis.  L'auteur 
semble  arriver  à ce  résultat  que,  pour  une  personne  atteinte  d'aliénation 
mentale,  par  exemple , il  ne  peut  jamais  y avoir  perte  de  la  possession 
d’un  immeuble  par  le  fait  d'un  tiers,  alors  même  qu'elle  viendrait  à être 
expulsée  de  l'immeuble  (Voy.  surtout  la  fm  de  la  note  1 de  la  page  395). 
Je  crois  utile , à cette  occasion , d'insister  un  peu  sur  la  portée  de  la 
règle  possessio  animo  retinetur.  Cette  règle  ne  veut  pas  dire  que  la 
perte  de  la  possession  d’un  immeuble  ne  peut  pas  avoir  lieu  corpore  solo, 
parce  qu’elle  est  susceptible  de  se  retenir  animo  solo,  et  que,  par  con- 
séquent, les  personnes  incapables  de  volonté  ne  peuvent  perdre  la  posses- 
sion d'un  immeuble.  Les  jurisconsultes  n'ont  pas  voulu  que  le  possesseur 
d'un  immeuble  put  en  perdre  la  possession  à son  insu  , et  à cet  clîet  ils 
ont  fait  jouer  à la  volonté,  dans  la  perte  de  la  possession  d'un  immeuble, 
un  rôle  essentiel.  Mais  il  faut  so  placer  dans  l'hypothèse  prévue  par  ces 
j urisconsultes,  c'est-à-dire  dans  le  cas  oïl , par  l’absence  du  possesseur, 
la  possession  est  retenue  animo  solo.  Alors  la  perte  du  corpus,  à la 
suite  d'une  occupation  clandestine,  dépend  d'une  décision  à prendre  par 
le  possesseur  absent  informé  de  l'usurpalion.  Cette  décision  n'est  pas  pos- 
sible pour  celui  qui  n’a  pas  l'usage  de  sa  votoulé;  on  comprend  donc  que 
l'occupation  clandestine  reste  sans  effets  pour  l'insensé  ou  le  pupille  ab- 
sents du  fonds.  Mais  il  n’eu  est  plus  ainsi  quand  le  possesseurest  présent 
sur  l'immeuble.  La  possession  est  retenue  corpore  et  animo  , et  si  un 
tiers  vient  expulser  le  possesseur,  la  perte  du  corpus  entraînera  la  perle 
de  la  possession,  encore  bien  qu'il  s’agisse  d’une  possession  susceptible  de 
se  retenir  animo  solo  et  d'une  personne  incapable  de  perdre  la  posses- 
sion par  sa  volonté.  Je  ne  vois  pas,  d'ailleurs,  pourquoi  l'incapable  ne 
pourrait  pas  perdre  corpore  la  possession  par  le  fait  d'un  tiers  lorsqu'il 
peut  la  perdre  corpore  par  l'effet  d'une  tradition  (I.  29,  De  poss.). 

BEA  8 
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les  instants  Vanimm  possidendi.  Je  dirai  même  qu’à  cet 
égard  la  nature,  en  nous  imposant  la  nécessité  du  som- 
meil, avait  fait  la  loi  au  législateur,  lin  suivant  cette 
idée,  on  voit  qu’un  oubli  momentané,  une  absence  plus 
ou  moins  prolongée  de  la  volonté,  ne  pouvait  entraîner  la 
perte  de  la  possession.  Ainsi  les  jurisconsultes  sont  amenés 
à décider  que  la  minorité,  l’aliénation  mentale,  n’empê- 
chent pas  la  possession  de  continuer.  Pour  qu’il  y ait  perte 
de  la  possession,  il  faut  donc  autre  chose  que  le  défaut 
d 'animus  possidendi , il  faut  l 'animus  non  possidendi. 
De  là  celte  conséquence  que  les  personnes  chez  lesquelles 
la  possession  continue , nonobstant  l’absence  plus  ou 
moins  prolongée  de  toute  volonté,  ne  pourront  cesser  de 
posséder  par  la  perte  de  Yanimus  possidendi.  Telle  est 
la  décision  des  sources  relativement  au  ftiriosus  et  au 
pupillus.  (Voy.  notamment  11.  27,  29,  De  poss.).  On 
voit  donc  toute  l’importance  qu’il  y a à distinguer  les  cas 
où  la  possession  se  perd  corpvre,  d’avec  les  cas  où  la 
perte  a lieu  animo.  Donc  dans  les  cas  où  la  possession  est 
conservée  animo  solo,  c’est-à-dire  pour  les  choses  immo- 
biliètes,  les  personnes  dont  nous  parlons  ne  sauraient 
perdre  la  possession  que  par  une  dejectio,  et  jamais  par 
une  occupation  clandestine,  laquelle  n’entraîne  la  perte 
de  la  possession  que  parce  que  l’inaction  du  possesseur 
est  considérée  comme  un  abandon  de  Y animus  possi- 
dendi. 

6 k.  La  possession,  avons-nous  dit,  se  perd  animo,  tou- 
tes les  fois  que  le  possesseur  cesse  de  vouloir  posséder. 
Sa  volonté  à cet  égard  doit  être  certaine;  l’abandon  d’un 
droit  ne  se  présume  pas.  Aussi  avons-nous  vu  qu’on  ne 


Digitized  by  Google 


— 115  — 


devait  pas  supposer  le  constilut  possessoire,  qui  contient 
une  application  de  la  perte  de  la  possession  solo  animo. 
Mais  il  n’est  pas  cependant  nécessaire  que  la  volonté  soit 
manifestée  expressément;  elle  peut  l'être  tacitement, 
quand  les  faits  qui  se  sont  accomplis  ne  peuvent  s’expli- 
quer par  un  abandon  de  1 ’animus  possidendi.  Le  con- 
stitut  possessoire  nous  en  a fourni  des  exemples.  La 
loi  12,  § 1,  De  poss.,  rentre  aussi  dans  notre  matière. 
Suivant  cette  loi,  bien  que  la  qualité  de  possesseur  soit 
incompatible  avec  le  rôle  de  demandeur  dans  l’action  en 
revendication,  on  ne  doit  point  voir  une  renonciation  à 
la  possession  dans  l’exercice  de  la  revendication,  qui 
n’est  après  tout  qu’un  moyen  d’arriver  à la  possession. 
Cette  loi  trouvera  donc  son  application,  croyons-nous, 
dans  le  cas  d’occupation  clandestine  d’un  immeuble. 
Nous  avons  pensé  que  la  personne  dépouillée  pouvait 
aussi  efficacement  recourir  aux  voies  de  droit,  qu’aux 
voies  de  fait.  Si,  à cet  effet,  une  personne  mal  conseillée 
use  de  la  revendication,  au  lieu  de  suivre  la  voie  plus 
sûre  de  l’interdit  uti  possidetis,  elle  pourra  néanmoins 
encore  réparer  son  erreur,  et  abandonner  le  pétitoire  pour 
agir  au  possessoire. 

65.  L’abandon  de  I ’animus  domini  peut  encore  ré- 
sulter de  ce  que  le  possesseur,  depuis  un  certain  temps,  a 
négligé  de  faire  acte  de  maître  sur  la  chose.  En  effet,  s’il 
est  vrai  que  la  chose  possédée  porte  la  marque  de  son 
asservissement,  ce  qui  fait  subsister  la  possession  après 
notre  éloignement  de  la  chose  (1),  il  ne  faut  pas  perdre 


(1)  Tout  ceci  ne  s’applique  qu'aux  immeubles:  pour  les  meubles, 
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de  vue  que  ces  caractères  de  notre  puissance  s’effacent 
peu  à peu,  et  disparaissent  avec  un  temps  plus  ou  moins 
long,  suivant  la  nature  de  l’immeuble.  11  est  donc  néces- 
saire que  le  possesseur  entretienne  cet  état  de  dépendance, 
qui  constitue  la  possession,  et  par  des  actes  de  jouis- 
sance, faits  à de  certains  intervalles,  protestent  contre 
tout  esprit  d’abandon.  Cette  idée,  empruntée  à la  nature 
des  choses,  était  celle  des  jurisconsultes  romains,  et 
M.  Machelard  (p.  91  et  suiv.  ) l’a  fait  ressortir  des  textes 
dans  tout  son  jour.  Disons  donc  que  cette  règle,  en  vertu 
de  laquelle  la  possession  d’un  immeuble  se  continue 
animo  solo , nonobstant  toute  occupation  clandestine  d’un 
tiers,  ne  doit  pas  avoir  pour  portée  d’empêcher  toujours 
une  personne  de  prendre  utilement  possession  d’un  fonds, 
tant  que  cette  occupation  est  ignorée  du  précédent  pos- 
sesseur; qu’on  ne  peut  pas,  pour  cette  seule  circonstance, 
considérer  une  possession  comme  clandestine,  lorsqu’elle 
est  le  résultat  de  la  négligence  de  la  personne  dépouillée, 
et  non  pas  de  la  dissimulation  du  nouvel  occupant. 
Comme  le  fait  observer  M.  Machelard,  les  textes  qui  dé- 
clarent la  possession  de  l’immeuble  conservée,  nonobstant 
l’invasion  déjà  accomplie,  se  placent  dans  l’hypothèse  d’un 
possesseur  vigilant,  qui  n’abandonne  son  immeuble  que 
momentanément.  Voy.  11.  6,  g i;  25,  § 2,  De  poss. 
Inst.,  De  interd.,  § 5.  Ainsi  donc,  le  possesseur  négli- 
gent, qui  a laissé  longtemps  son  champ  improductif,  se 


comme  nous  l'avons  dit,  la  possession  se  continue  par  la  cuilodia,  la- 
quelle, tant  qu'elle  subsiste,  écarte  toute  présomption  d'abandon  de  l'a- 
nimus  possidendi. 
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trouvera  quelquefois  désarmé  au  possessoire,  en  présence 
d’une  possession  qui,  dans  l’intervalle,  se  sera  établie  à 
son  insu,  exempte  de  tout  vice  (1.  37,  § 1,  De  usurp., 
et  1.  U,  § 28,  eod.  tit.)  (1).  Mais  ici  le  législateur  est  à 
l’abri  du  reproche  : l’agriculture  et  la  stabilité  de  la  pro- 
priété immobilière  étaient  des  intérêts  trop  précieux  pour 
les  sacrifier  à la  négligence  et  à l’incurie.  Je  crois  donc 
que  Justinien  est  allé  trop  loin  quand,  dans  sa  constitu- 
tion 11,  au  Code,  Unde  vi,  il  déclare  que  l’absent  dont  la 
possession  laissée  vacun  aura  été  occupée  à son  insu, 
pourra  toujours,  contrairement  à ce  qui  avait  lieu  dans 
l’ancien  droit,  recourir  à l’action  possessoire  (sans  doute 
l’interdit  unde  vi)  contre  le  nouveau  possesseur,  que 
l’empereur  assimile  à un  prœdo,  à moins  que  ce  dernier 
n’oppose  une  possession  de  trente  ans.  On  peut,  avec 
M.  Machelard,  reprochera  l’empereur  Justinien  d’avoir 
confondu  ici  la  propriété  et  la  possession,  en  les  entou- 
rant d’une  égale  protection. 

66.  L’abdication  de  Vanimus  possidendi  peut  être 
pure  et  simple  ou  conditionnelle.  Il  semble  qu’on  doive 
considérer  l’abdication  de  Vanimus  comme  condition- 
nelle dans  la  tradition.  Le  possesseur  ne  se  démettant 
de  sa  possession  que  pour  en  investir  une  autre  personne, 
il  semble  devoir  conserver  cette  possession,  si  la  trans- 
mission ne  s’opère  pas.  Les  lois  18,  De  vi,  et  34  pr.,  De 
poss.,  sont  des  applications  de  cette  idée.  Ces  textes  ce- 


(1)  Le  propriétaire  négligent  pouvait  même  ne  plus  avoir  la  ressource 
du  pétitoire,  comme  le  prouvent  les  telles  que  nous  venons  do  citer, 
sauf  les  motifs  légitimes  qui  auraient  pu  faire  rescinder  l'usucapion. 
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pendant  semblent  contredits  par  d’autres;  et  la  loi  18, 
§ 1 , De  poss.,  notamment,  décide  que  la  possession  est 
perdue  par  le  tradens,  bien  que  ! ‘accipiens  ne  puisse 
pas  l’acquérir.  J’essaierai  de  concilier  ces  solutions  en 
disant  que  les  jurisconsultes  distinguaient  entre  le  cas 
où  la  tradition  s’opérait  par  la  remise  de  la  chose  faite 
par  l’une  des  parties  à l’autre,  et  le  cas  où  cette  tradition 
avait  lieu  par  l’envoi  en  possession  de  la  chose  dite  vacua. 
Dans  ce  dernier  cas,  le  possesseur,  ne  pouvant  abdiquer 
immédiatement  Yanimus  possidendi,  différait  naturelle- 
ment cet  abandon  jusqu’à  la  prise  de  possession  par 
l’acquéreur,  d’où  la  conséquence  qu’il  restait  possesseur, 
si  cette  prise  de  possession  n’avait  pas  lieu.  Voilà  pour- 
quoi les  lois  18,  De  vi,  et  34,  § 1 , De  poss. , décident  que 
la  possession  est  conservée  lorsque  l’acheteur  a été  re- 
poussé par  le  fermier,  ou  a pris  possession  d’un  autre 
fonds  que  le  fonds  vendu.  Aussi  Ulpien  dit-il  du  vendeur  : 
Quodammodo  sub  conditione  recessit  de  possessione . Il 
en  est  autrement  quand  le  possesseur  remet  la  chose  en- 
tre les  mains  d’un  acquéreur  dont  il  ignore  l’incapacité  : 
Si  ftirioso  quem  suœ  mentis  esse  existimas  eo,  quod 
forte  in  conspectu  inumbratœ  quietis  fuit.  En  pareil 
cas,  Cclsus  traite  de  ridicule  l’idée  d’un  abandon  condi- 
tionnel : Illud  enim  ridiculum  est  dicere,  quod  non  ali- 
ter vu/t  quis  dimittere  qunm  si  transférât.  Le  tradens , 
qui  croit  avoir  affaire  à une  personne  capable,  abdiqua 
purement  et  simplement  Yanimus  domini  : imo  vult  di- 
mittere, quia  existimat  se  tram  ferre. 
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SECTION  n. 

LE  POSSESSEUR  DÉTIENT  PAR  UN  REPRÉSENTANT. 


67.  Principes  généreux. 

68.  Perte  du  corpus  par  le  représentant. 

69.  La  rupture  du  rapport  juridique  existant  entre  le  représenté  et  le 

représentant  est  par  elle-même  insuffisante  pour  entraîner  la  perto 
de  la  possession. 

70.  Perle  au  profit  du  représentant. 

71.  Perte  au  profit  d'un  tiers. 


67.  Les  principes  qui  régissent  la  perte  de  la  posses- 
sion, quand  elle  est  exercée  par  un  représentant,  nous 
semblent  exposés  par  les  auteurs,  notamment  par  M.  de 
Sa vigny,  d’une  manière  un  peu  embarrassée.  Nous 
croyons  cependant  qu’on  peut  les  ramener  à des  don- 
nées assez  simples,  en  prenant  pour  point  de  départ  la 
manière  d’être  de  la  possession  en  cette  circonstance. 

Et  d’abord,  comme  nous  l’avons  déjà  remarqué,  c’est 
chez  le  représenté  que  se  trouve  l 'animus  possidendi. 
On  appliquera  donc,  quant  à la  perte  de  Y animus,  les 
principes  généraux  que  nous  avons  exposés.  Le  corpus 
possessionis  proprement  dit,  la  détention,  se  trouve  chez 
le  représentant.  Aussi  les  textes  nous  disent-ils  que  nous 
possédons  animo  nostro,  corpore  alicno  (1.  3,  § 12,  De 
poss.).  Cependant,  qu’on  détienne  par  soi-même  ou  par 
autrui,  la  continuation  de  la  possession  repose  toujours 
sur  cette  idée  que  le  possesseur  a la  chose  à sa  disposi- 
tion. Seulement,  dans  le  second  cas,  c’est  un  effet  du 


Digitized  by  Google 


— 120  — 


rapport  qui  existe  entre  le  représentant  et  le  représenté. 
La  personne  qui  possède  par  un  représentant  a donc  ri- 
goureusement parlant  le  corpus  possessionis.  Il  y aura 
donc  perte  de  la  possession  par  le  corpus,  quand  cette 
possibilité  d’agir  sur  la  chose  aura  cessé,  soit  parce  que 
le  représentant  aura  perdu  le  corpus  proprement  dit, 
soit  parce  qu’il  y aura  cessation  du  rapport  existant  entre 
le  représentant  et  le  représenté. 

68.  Je  dis  d’abord  qu’il  y a perte  de  la  possession 
pour  le  représenté,  quand  le  représentant  a perdu  la  dé- 
tention. Ceci  est  bien  évident,  puisque  le  représenté  n’a 
la  possibilité  de  disposer  de  la  chose,  que  parce  que  le  re- 
présentant a lui-même  cette  possibilité.  Il  semble  donc 
rationnel  de  renvoyer  purement  et  simplement  aux  prin- 
cipes précédemment  établis  sur  la  perte  du  corpus  pos- 
sessionis. Pas  de  difficulté  à l’égard  des  meubles,  pour 
lesquels  tout  dépend  de  la  custodia.  Mais  pour  les  im- 
meubles, le  renvoi  dont  nous  parlons,  entendu  trop  litté- 
ralement , pourrait  dénaturer  la  pensée  du  droit  romain. 
En  effet,  pour  les  immeubles,  on  a vu  que  souvent  l’exis- 
tence juridique  du  corpus  était  liée,  plus  ou  moins  intime- 
ment, à la  conservation  de  Vanimus,  et  que  dans  certains 
cas  la  possession  était  retenue  animo,  nonobstant  la 
perte  matérielle  du  corpus.  On  arriverait  donc  à ce  ré- 
sultat, que,  malgré  l’exclusion  du  fermier  ou  du  loca- 
taire, le  propriétaire  absent  conserverait  la  possession, 
tant  qu’il  ignorerait  l’usurpation.  Or,  cette  décision  est 
contredite  formellement  par  la  loi  1,  § 22,  De  vi.  Je  crois 
qu’il  est  facile  de  démontrer  que  ce  texte  n’est,  après 
tout,  qu’une  application  rigoureuse  des  principes  géné- 
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raux  sur  la  perte  du  corpus,  et  que  l’interprétation  exten- 
sive donnée  à la  règle  possessio  animo  retinetur  ne  devait 
pas  ici  recevoir  son  application. 

Ces  principes  du  droit  romain,  qui  protégeaient  le  pos- 
sesseur contre  toute  usurpation  à son  insu,  doivent  se  res- 
treindre à l’hypothèse  qu’ils  avaient  en  vue,  c’est-à-dire 
à une  occupation  clandestine.  Ils  ne  peuvent  donc  s’ap- 
pliquer au  possesseur  qui  détient  par  autrui,  à l’égard 
duquel  une  occupation  ne  saurait  être  clandestine,  alors 
même  qu’il  n’en  aurait  pas  connaissance,  puisqu’il  a sur 
le  fonds  un  représentant.  Aussi  de  tout  temps  a-t-il  été 
admis  à Rome  qu’on  pouvait  éprouver  une  dejectio  dans 
la  personne  de  ses  représentants.  En  outre,  cet  effet  de 
l 'animas  possidendi  de  suffire  à la  conservation  de  la 
possession  d’un  immeuble,  nonobstant  la  perte  maté- 
rielle du  corpus,  n’a  lieu,  ainsi  que  nous  l’avons  déjà  re- 
marqué, que  dans  le  cas  où  l’immeuble  est  possédé  animo 
solo.  Or  il  n’en  est  pas  ainsi  quand  la  possession  est 
exercée  par  un  représentant.  L’immeuble  est  en  effet  pos- 
sédé alors  animo  et  corpore,  seulement  les  éléments  de  , 
la  possession  existent  chez  des  personnes  différentes.  En 
définitive  donc  jusqu’à  présent,  la  perte  de  la  possession 
exercée  par  un  représentant  est  régie  par  les  principes  gé- 
néraux que  nous  avons  exposés  (1). 


(4)  On  pourrait  supposer  une  véritable  occupation  clandestine,  tout  en 
restant  dans  l'hypothèse  d'une  possession  exercée  par  un  représentant. 
Un  tiers  s’empare  du  fonds  pendant  l'absence  du  fermier.  La  possession 
est-elle  perdue  par  le  fait  de  cette  occupation?  Je  ne  le  pense  pas.  La 
disparition  de  l'interdit  de  clandestina possessions  laisserait  ici  le  droit 
sans  sanction.  Cette  hypothèse  n'est  pas,  que  je  sache,  prévue  par  les 
textes  (les  lois  3,  § 8 ; 40,  § I ; 44,  § 2,  De  pots. , supposent  l’abandon 
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69.  Arrivons  à la  perte  de  la  possession  par  la  cessa- 
tion du  rapport  juridique  existant  entre  le  représentant . 
et  le  représenté.  Il  est  probable  que  dans  l’origine  la  ces- 
sation de  ce  rapport  entraînait  par  elle-même  la  perte  de 
la  possession.  Mais  plus  tard  on  semble  s'être  plutôt 
attaché  à cette  idée,  que  la  perte  de  la  possession  résul- 
tait, non  pas  absolument  de  ce  que  le  rapport  existant 
entre  le  possesseur  et  son  représenté  ne  fonctionnait 
plus,  mais  de  ce  que  la  rupture  de  ce  rapport  avait 
rendu  impossible  l’action  du  représentant  sur  la  chose.  « 
D’où  cette  conséquence,  que  si  la  cessation  pure  et  sim- 
ple de  ce  rapport  laissait  cependant  subsister  une  possi- 
bilité plus  ou  moins  immédiate  pour  le  représenté 
d’exercer  son  action  sur  la  chose,  il  continuerait  néan- 
moins de  posséder.  Ainsi  la  mort  du  représentant  ne  fait 
pas  cesser  la  possession  (1.  3,  § 8,  De  poss.).  La  pos- 
session alors  est  retenue  animo,  comme  le  dit  Paul  ; mais 
Africain,  dansla  loi  40,  §1,  Deposs.,  laisse  entendre  qu’il 
n’en  fut  pas  ainsi  de  tout  temps  ( propter  utilitatem  récep- 
tion est).  Les  jurisconsultes  semblent  avoir  mis  sur  la 
même  ligne  le  cas  où  le  représentant,  le  fermier  par 
exemple,  abandonne  l’immeuble.  Voy.  1.  3,  § 8,  De  poss. 


du  fonds  par  le  représentant).  Mais  il  est  facile,  je  crois,  de  suppléer  b 
leur  silence.  Eu  effet,  il  ne  saurait  être  douteux  que  l'éloignement  du 
fermier  ne  fait  pas  perdre  la  possession.  Elle  se  continue  donc  animo  solo. 
Or,  à la  nouvelle  de  l'usurpation,  ou  le  fermier  tentera  de  rentrer  dans 
le  fonds,  et  alors,  s'il  est  repoussé,  le  propriétaire  aura  l'interdit  unde  vi, 
ou  le  fermier  ne  fera  aucune  tentative  de  ce  genre,  et  alors  son  inaction 
devra  être  considérée  comme  un  abandon  de  la  détention , abandon  qui 
fait  perdre  la  possession,  comme  nous  le  verrons,  lorsqu'il  y a en  môme 
temps  occupation  du  fonds  par  un  tiers. 
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Voy.  aussi  11. 7 pr. , Pro  emptore;  31,  De  dota.  Cependant 
si  dans  la  loi  40,  § 1,  déjà  citée,  l’on  adopte  la  leçon  Flo- 
rentine aliud  existimendum,  au  Heu  de  idem  exislimen- 
dum  que  portent  certains  manuscrits,  la  continuation  de 
la  possession  dans  cette  seconde  hypothèse  aurait  fait 
encore  l’objet  de  controverses  du  temps  des  juriscon- 
sultes classiques.  De  même  encore  la  possession  ne  con- 
tinuerait pas  moins,  si  le  fermier  ou  l’esclave  étaient 
atteints  d’aliénation  mentale,  bien  qu’ils  seraient  alors 
incapables  d’acquérir  la  possession  pour  autrui  (Voy. 
1.  25,  ^ 1,  De  poss.)  (1). 

Ainsi  donc  la  rupture  du  rapport  juridique,  existant 
entre  le  représenté  et  le  représentant,  est  impuissante  par 
elle-même  à faire  perdre  la  possession  au  représenté.  (I 
faut  en  outre  qu’à  cette  rupture  se  joigne  un  obstacle  à 
l’action  du  représenté  sur  la  chose.  Il  faut  qu’il  y ait 
perte  du  corpus  à proprement  parler;  que  la  chose  par 
conséquent  soit  passée  au  pouvoir  d’une  autre  personne; 
peu  importe  du  reste  que  ce  nouveau  possesseur  soit  le 
représentant  lui-même  ou  un  tiers. 

70.  Dans  le  premier  cas,  quand  la  perte  de  la  posses- 
sion a lieu  au  profit  du  représentant,  la  règle  nemo  sibi 
causam  possessionis  mutare  potest,  indépendamment 
du  principe  que  nous  venons  d’énoncer  (2),  faisait  obsta- 

(1)  Cette  loi  assimile  le  cas  de  sous-location  au  cas  de  mort  ou  de  dé- 
mence du  représentant.  Quant  au  fond , ces  trois  cas  sont  en  effet  sem- 
blables, puisque  le  représenté  conserve  la  possession;  mais  on  remar- 
quera que,  pour  le  cas  de  sous-location,  il  n'y  a pas  cette  raison  de  dou- 
ter, résultant  de  la  cessation  du  rapport  juridique  existant  entre  le  re- 
présentant et  le  représenté. 

(2)  Puisque  la  simple  rupture  du  rapport  juridique  était  insuffisante 
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cle  à ce  que  le  représentant,  par  le  seul  effet  de  sa  vo- 
lonté, pût  convertir  sa  détention  en  une  possession  pro- 
prement dite.  11  fallait  que  le  fermier  s’opposât  à l’ac- 
tion du  propriétaire,  soit  en  lui  interdisant  l’entrée  du 
fonds,  soit  en  repoussant  l’acheteur  auquel  le  propriétaire 
lui  avait  ordonné  de  remettre  l’immeuble  (I.  12,  De  vi). 
Il  fallait,  en  outre,  que  le  refus  de  livrer  la  chose  eût 
pour  but  l’acquisition  de  la  possession,  et  non  pas  l’exer- 
cice légitime  du  droit  de  rétention  (I.  20,  De  poss.). 

71.  En  second  lieu,  la  possession  est  perdue  quand  un 
tiers  occupe  le  fonds  livré  ou  abandonné  par  le  représen- 
tant. Voy.  11.  ûO,  § 1 ; hh,  § 2,  De  poss.,  et  33,  § h,  De 
usurp.  Ce  point  aurait-il  fait  controverse  entre  les  ju- 
risconsultes? On  a peine  à le  croire  à la  lecture  des  textes 
que  nous  venons  d’indiquer.  Cependant,  M.  de  Savigny 
(p.  /fl 2)  indique  un  passage  de  Paul  (1.  3,  §§  G,  7,  8 
et  9,  De  poss.)  comme  enseignant  positivement  le  con- 
traire. J’avoue  que  je  ne  vois  pas  comment  M.  de  Savi- 
gny trouve  ce  passage  aussi  décisif  ; et,  tout  en  admet- 
tant la  leçon  qu’il  adopte,  et  qui  me  paraît,  en  effet,  la 
meilleure,  je  ne  puis  apercevoir  les  traces  d’une  contro- 
verse entre  les  jurisconsultes  romains.  Je  suis  d’accord 
avec  M.  de  Savigny  qu’il  est  indifférent  que  la  possession 


pour  amener  la  perte  de  la  possession,  la  règle  itemo  sibi...  paraît  bien 
un  peu  une  précaution  surabondante.  Ceci  s'expliquerait,  soit  parce  que, 
d;  ns  le  principe,  la  cessation  pure  et  simple  du  rapport  juridique  faisait 
perdre  la  possession , comme  nous  sommes  porté  à le  croire , soit  parce 
que  l'origine  de  la  règle  itemo  sibi...  sc  rattache  probablement  à l'an- 
cienne usucopion  pro  htrede,  dite  lucratif  a,  dont  Gaius  nous  a révélé 
l'existence  (Voy.  sur  ce  point  M.  de  âuvignv,  § vit,  p.  69,  et  M.  Mache- 
lard,  textes  de  droit  romain,  p.  19  et  20. 
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naturelle  passe  immédiatement  au  tiers  par  tradition, 
ou  médiatement  par  un  abandon  suivi  d’occupation. 
Mais  on  remarquera  que  les  jurisconsultes  ne  considé- 
raient pas  l’idée  d’occupation  postérieure  par  un  tiers, 
comme  comprise  dans  l'idée  de  perte  volontaire  ou  forcée 
du  corpus  par  le  représentant,  lorsqu’ils  se  demandaient 
si  la  possession  était  perdue  lorsque  le  représentant 
mourait  ou  délaissait  la  chose  (si  forte  colonns...  deces- 
sisset;  si  colonus  sponte  possessione  discesserit).  Ils 
considéraient,  au  contraire,  cette  occupation  postérieure 
comme  une  nouvelle  hypothèse  dont  ils  traitaient  séparé- 
ment (arg.  de  la  loi  4 0,  § 1,  De  poss.).  Or,  n’est-il  pas 
raisonnable  de  supposer,  dans  le  silence  du  texte,  que 
Paul,  en  déclarant  la  possession  conservée  animo  par  le 
représenté,  lorsque  l’esclave  ou  le  fermier  viennent  à 
mourir  ou  à abandonner  l’immeuble,  si  decesserint  dis- 
cesser intve,  ne  prévoit  pas  le  cas  où  le  fonds  est  occupé 
postérieurement  par  un  tiers.  Il  est  vrai  que  la  règle  posée 
par  Paul  dans  le  § 9,  Constat,  possidere  nos,  etc. , cesse 
d’être  une  règle  générale;  mais  il  suffit  qu’elle  soit  en 
harmonie  avec  les  diverses  solutions  qui  précèdent  et 
dont  elle  est  la  conséquence.  Il  est  vrai  qu’on  arrive 
ainsi  à trouver  des  cas  où  le  possesseur  injustement  dé- 
pouillé est  laissé  sans  ressources.  Sans  doute,  il  y a ici 
une  lacune  dans  le  droit  romain.  Mais  j’invoquerai  le  té- 
moignage d’Africain  et  de  Papinien,dans  les  lois  40,  § 1, 
et  44,  § 2,  De  poss.,  pour  prouver  que  la  législation 
romaine  méritait  ce  reproche. 

On  nous  dira  peut-être  que  Paul,  considérant  la  pos- 
session comme  retenue  animo,  après  l’abandon  de  la  chose 
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En  outre,  j’exclurai  ici  l’application  de  la  règle  posses- 
sio  anima  retinetur,  à cause  précisément  de  l’analogie 
qui  existe  entre  l’acquisition  médiate  de  la  possession 
par  une  occupation  postérieure  à l'abandon,  et  l’acquisi- 
tion immédiate  par  une  tradition.  Dans  ce  dernier  cas, 
l’ex-possesseur  ne  saurait  prétendre  qu’il  possédait  animo 
solo;  et  la  preuve,  c’est  qu’on  le  considère  comme  de- 
jectus,  lorsque  le  représentant  éprouve  une  dejeclio. 
Cette  analogie  prouve  également  que  la  lacune  que  nous 
signalons  dans  le  droit  romain,  ne  résultait  pas  unique- 
ment de  la  disparition  de  l’interdit  de  clandestina  pos- 
session, car  le  tiers  auquel  le  représentant  faisait  tra- 
dition n’avait  pas  une  possession  clandestine. 

La  lacune  que  nous  venons  de  signaler  fut  comblée 
plus  tard  par  Justinien  dans  sa  constitution  12,  au  Code 
De  acq.  poss.  II  décide  que  le  dominus  ne  doit  plus 
souffrir  aucun  préjudice  de  l’infidélité  de  son  représen- 
tant, soit  que  celui-ci,  par  négligence,  ait  simplement 
abandonné  le  fonds,  soit  que  par  dol  il  en  ait  livré  la 
possession  à un  tiers.  L’empereur  déclare  trancher  d'an- 
ciennes controverses.  M.  de  Savigny  voit  ici  une  con- 
firmation de  son  interprétation  du  texte  de  Paul.  On  pour- 
rait également  prétendre  que  des  jurisconsultes,  attachés 
étroitement  aux  principes  primitifs,  enseignaient  encore 
que  le  simple  abandon  de  la  chose  par  le  fermier  en- 
traînait par  lui-même  la  perte  de  la  possession.  Je  ne 
vois  pas  trop,  pour  ma  part,  quelles  sont  les  controverses 
auxquelles  Justinien  fait  allusion.  Mais  celte  allusion  est 
certainement  trop  vague,  pour  autoriser  à modifier  l’in- 
terprétation naturelle  d’un  texte  du  Digeste. 
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par  le  représentant,  l’occupation  clandestine  ne  devait 
pas  faire  perdre  la  possession,  par  application  précisé- 
ment de  la  solution  donnée  plus  haut  dans  le  § 7 de  la 
loi  précitée.  Mais  je  ne  crois  pas  que  les  conséquences  de 
la  règle  possessio  nnimo  retinelur  devaient  ici  s’appli- 
quer. Cette  règle  avait  pour  but  de  protéger  le  posses- 
seur contre  les  conséquences  d’une  usurpation  clan- 
destine. Or,  ici  l’occupation  n’était  pas  clandestine, 
puisqu’elle  était  le  résultat  de  l’infidélité  du  représentant, 
de  la  personne  que  le  possesseur  avait  mise  en  son  lieu 
et  place  pour  détenir  la  chose.  Il  faut  en  effet  faire 
une  remarque  sur  cette  règle  possessio  animo  retinelur, 
remarque  qui  n’a  pas  d’intérêt  quand  le  possesseur  pos- 
sède par  lui-même  : c’est  que  la  conservation  de  la  pos- 
session , nonobstant  l’occupation  du  fonds  par  un  tiers, 
repose  moins  sur  la  conservation  de  Y animus possidencli, 
que  sur  l’ignorance  de  la  perte  de  la  détention , et  que, 
par  conséquent,  lorsque  le  possesseur  absent  reste  inactif 
à la  nouvelle  de  l’usurpation  du  tiers,  c’est  toujours  plu- 
tôt la  perte  du  corpus  que  la  perte  de  Y animus  possi- 
dendi  qui  est  considérée  comme  entraînant  la  perte  de  la 
possession.  Seulement  cette  perte  du  corpus  est  regardée 
comme  volontaire  (et  c’est  là  ce  que  veut  dire  Pomponius 
dans  la  loi  25,  §2,  De  poss.),  par  opposition  à ce  qui  a 
lieu  dans  le  cas  d’une  dejectio.  Or,  celui  qui  possède 
par  autrui  ne  peut  pas  invoquer  son  ignorance  person- 
. nelle,  quant  à la  perte  du  corpus,  puisqu’il  s’en  est  remis 
à cet  égard  à la  vigilance  d’un  représentant.  Il  s’ensuit 
donc  que  la  perte  du  corpus,  par  le  représentant,  entraî- 
nera perte  du  corpus  pour  le  représenté. 
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CHAPITRE  VIII. 

DES  INTERDITS  EN  GÉNÉRAL. 


7î.  Notions  de  l'interdit. 

73.  Distinction  entra  l'interdit  et  l'action  prétorienne. 

7 1.  Conjectures  sur  l’origine  des  interdits  possessoires. 

75.  Système  de  M.  Moiitor. 

76.  L’interdit  utrubi  est  très  probablement  postérieur  à l'interdit  uti 

possidetis. 

77.  Division  des  interdits. 

78.  Procédure  des  interdits. 

79.  Suite.  La  formule  de  l’interdit  ne  tenait  pas  lieu  de  formule  d’action. 


72.  La  possession  étant,  comme  nous  le  verrons,  pro- 
tégée par  des  interdits,  il  convient  de  dire  quelques  mots 
sur  l’origine  et  la  signification  des  interdits  en  général, 
avant  d’aborder  ceux  de  ces  interdits  qui  concernent  la 
possession  des  choses  immobilières.  * 

Les  documents  que  nous  possédons  sur  l’origine  des 
interdits,  ne  jettent  sur  celte  matière  qu’une  lueur  incer- 
taine, et  nous  réduisent  souvent  à des  conjectures  plus  ou 
moins  vraisemblables.  L’usage  des  interdits  était  très  an- 
cien à Rome.  La  procédure per  sponsionem,  qui  était  ap- 
pliquée à tous  les  interdits,  à quelques-uns  même  exclu- 
sivement, permet  de  penser  qu’ils  étaient  en  usage  dès 
l’introduction  du  système  formulaire.  Les  interdits  étaient 
usités  dans  certaines  matières  concernant  particulière- 
ment les  intérêts  publics  et  religieux,  et  que  pour  la  plu- 
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part  (\)  le  droit  civil  n’avait  pas  réglementées.  Les 
préteurs,  à une  époque  où  ils  ne  publiaient  pas  encore 
d’édits  généraux,  alors  qu’ils  ne  participaient  pas  encore 
au  pouvoir  législatif,  imaginèrent  d’user  de  leur  impe- 
rium pour  terminer  les  contestations  qui  pouvaient  s’éle- 
ver sur  les  matières  dont  nous  parlons.  Comme  magis- 
trats de  l’ordre  administratif,  sur  la  demande  de  l’une 
des  parties,  et  en  présence  de  l’autre  (2),  ils  rendaient, 
suivant  la  nature  de  la  contestation  un  ordre  ( restituas 
exhibeas ),  ou  une  défense  (vim  fxeri  veto),  qui  devaient 
être  la  règle  des  parties  pour  la  circonstance  actuelle  {in- 
terdicta, dicta  inter  duos).  Le  préteur  n’entrait  donc 
pas  dans  la  vérification  des  faits  allégués  de  part  et  d’au- 
tre. Mais  si,  après  la  délivrance  de  l’interdit,  les  parties 
ne  s’accordaient  pas,  alors  seulement  la  résistance  de 
l’une  ou  de  l’autre  pouvait  être  considérée  comme  in- 
juste, parce  qu’elle  était  une  désobéissance  à l’ordre  ou 
à la  défense  de  l’autorité  (3).  Alors  il  y avait  possibilité 
d’organiser  un  judicium,  et  en  conséquence  un  juge 
examinait  laquelle  des  parties  ne  s’était  pas  conformée  à 
l’interdit.  L’interdit  n’a  donc  rien  de  commun  avec  l’ac- 
tion. C’est  une  règle;  il  comble  la  lacune  de  la  législa- 
tion et  prépare  l’action. 

(1)  J J dis  pour  la  plupart;  voyez  par  exemple  la  loi  1,  § 8,  De  arb. 
ceed.\  sans  doute  les  dispositions  des  douze  Tables  à cet  égard  offraient 
des  lacunes. 

(î)  Voyez  Zimmern,  Traité  des  actions,  traduction  de  M.  Étienne, 

§ LXXI. 

(3)  Comme  le  remarque  très  judicieusement  M.  Zimmern  (Traité  des 
actions,  § lxxii,  p.  2'ZO  de  la  traduction),  c'est  sans  doute  par  ce  motif 
que  les  fruits  n'étaient  dus  qu'à  partir  de  la  délivrance  de  l'interdit,  I.  3, 
De  interdicl. 

BEA  9 
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73.  C’est  ainsi  en  général  que  les  auteurs  exposent  les 
choses  ; et  cette  manière  de  voir  est  justifiée  par  la  dis- 
tinction faite  entre  les  actions  prétoriennes  et  les  interdits. 
11  y avait  cependant  dans  ce  mode  de  procéder  quelque 
chose  d’assez  défectueux  : c’était  en  présence  des  préten- 
tions élevées  respectivement  par  les  parties,  que  le  préteur 
rendait  l’interdit  qui  devait  être  la  loi  du  procès,  il  y 
avait  là  une  large  part  faite  à l’arbitraire.  Aussi  suis-je 
porté  à penser  que  de  très  bonne  heure  l’usage  s’intro- 
duisit de  faire  à l’avance  des  publications,  dans  les- 
quelles le  préteur  indiquait  la  conduite  qu’il  tiendrait 
dans  telle  ou  telle  circonstance,  et  la  teneur  des  interdits 
qu’il  délivrerait.  Ces  publications  n’avaient  pas  encore 
par  elles-mêmes  un  caractère  obligatoire.  Elles  ne  liaient 
que  le  magistrat  ; les  citoyens,  pour  exercer  une  action,  ne 
devaient  pas  moins  réclamer  la  délivrance  de  l'interdit, 
dont  la  force  obligatoire  était  toujours  limitée  à la  durée 
des  débats,  qui  en  avaient  nécessité  la  demande,  et  dont 
l’efficacité  était  toujours  toute  personnelle  (1).  Ces  pu- 
blications prirent  peu  à peu  plus  d’extension.  Mais  bien- 
tôt ces  additions  faites  par  un  novateur  plus  hardi  chan- 
gèrent de  caractère,  et  devinrent  dès  leur  promulgation 


(I)  C'est  suivant  moi  la  pensée  d'Ulpien  quand  il  dit,  dans  la  loi  t , § 3, 
De  inlerd.,  que  tous  les  interdits,  bieu  que  conçus  in  rem,  sont  tu  ipsa 
personalia.  Ulpien  tait  allusion  à la  rédaction  de  l'édit,  car  lorsque  l’in- 
terdit était  délivré  il  était  conçu  in  personam.  Mais  l'interdit,  après  sa 
délivrance,  était  conçu  in  personam,  comme  le  prouve  ce  passage  de  Ci- 
céron : Un  de  dolo  malo  tuo,  M.  Tulli,  M ■ Claudine,  aut  familia, 
aut  procurator  ejus  videtrusus  esHPro  Tullio,  vu,  éd.  I’anckouckej. 
C'est  donc  bien  à tort,  je  pense,  que  M.  de  Savigny  (§  VI,  p.  Î9,  note  K , 
de  la  Traduction  de  11.  Faivre  d'Audelange)  invoque  ce  passage  d’Ulpien 
à l’appui  de  sa  doctrine  qui  rattache  les  interdits  au  droit  d’obligation. 
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des  règles  obligatoires  pour  tous.  Telle  fut  l’origine  de 
ces  édits  par  lesquels  les  préteurs,  usurpant  le  pouvoir 
législatif,  réglementaient,  complétaient  et  corrigeaient 
même  le  droit  civil  (I.  7,.§  1,  De  justitia).  Ainsi  s’ex- 
plique suivant  moi  ce  double  caractère  des  dispositions 
de  l’édit,  dont  les  unes,  les  plus  récentes,  consacrant  des 
droits  actuels,  donnaient  lieu  à l’exercice  immédiat  d’une 
action,  tandis  que  les  autres,  les  plus  anciennes,  subor- 
donnant des  droits  éventuels  à la  mise  en  action  de  Y im- 
perium du  magistrat,  ne  permettaient  d’organiser  un 
judicium,  qu’à  la  condition  d’avoir  préalablement  obtenu 
la  délivrance  de  l’interdit.  Cette  différence  du  reste,  qui 
s’expliquait  historiquement,  n’avait  pas  grande  portée  au 
fond,  puisque  le  magistrat  devait  se  conformer  à son  édit 
pour  délivrer  l’interdit.  Cependant  quant  au  droit  d’agir, 
la  partie  était,  dans  une  certaine  mesure,  soumise  à l’ap- 
préciation du  magistrat,  qui  avait  à examiner  si  l’interdit 
réclamé  s’adaptait  à la  contestation  pendante  (Voy.  I.  1 , 
§3,  De  aqua.  Gaius,  î v,  § 139,  Cerlis...  ex  causis). 
La  différence  entre  l’interdit  et  l’action  prétorienne  fut 
complètement  effacée  par  l’introduction  du  système 
extraordinaire.  Le  magistrat,  décidant  le  débat  par  lui- 
même,  n’avait  plus  à prononcer  d’ordre  ou  de  défense 
qui  servissent  de  règle  au  juge.  Dès  lors  se  trouve  ri- 
goureusement exacte  cette  rubrique  du  Digeste  : De  in- 
terdictis  sive...  actionibus  quæ  pro  liis  competunt. 

74.  Nous  avons  remarqué  plus  haut  que  la  pratique 
des  interdits,  telle  qu’elle  se  trouvait  organisée  dès  l’ori- 
gine, laissait  trop  le  champ  libre  à la  partialité  du  ma- 
gistrat. Cependant  cet  inconvénient  n’était  pas,  croyons- 
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nous,  aussi  réel  qu’il  le  paraît.  Pour  ne  pas  étendre  nos 
investigations  au-delà  du  cercle  que  nous  nous  sommes 
tracé,  et  en  ne  considérant  que  les  interdits  possessoires, 
nous  croyons  que  le  préteur  allait  chercher  ses  inspira- 
tions dans  des  institutions  alors  en  vigueur,  dont  il  ne 
faisait  qu’étendre  la  sphère  d’application.  Faut-il,  en 
conséquence,  se  ranger  à cette  opinion  émise  par  Nie- 
buhr  (I),  que  l’origine  des  interdits  possessoires  se  ratta- 
che à l’ancien  ager  publiais?  Cette  opinion,  partagée 
par  MM.  de  Savigny  et  Zimmern  (-2),  a été  cependant 
rejetée  comme  trop  conjecturale  par  tant  d’autorités  con- 
sidérables, qu’il  y aurait  de  notre  part  une  témérité  bien 
grande  à oser,  pour  ainsi  dire,  l’exhumer.  Je  ne  puis  ce- 
pendant m’empêcher  de  remarquer  que  les  Romains, 
dans  le  principe,  semblent  s’être  fait  une  idée  de  la  pos- 
session, en  prenant  pour  type  un  état  de  fait,  qui  n’était 
pas  légalement  l’exercice  de  la  propriété  (3).  Ils  n’ont 
pas  compris  tout  d’abord,  et  cela  paraît  assez  naturel, 
qu’il  pouvait  être  sage,  de  la  part  d’un  législateur,  de 
sanctionner  l’exercice  apparent  de  la  propriété  en  lui- 
même,  sans,  en  même  temps,  vérifier  le  droit.  Aussi, 
dans  l’ancienne  action  sacramenti,  le  débat  qui  pouvait 
s’élever  sur  la  possession,  et  qui  fixait  (vindicias  dicere) 


(1)  Voy.  Niebuhr,  Histoire  romaine,  p.  182  et  suiv.,  et  notamment 
p.  491.  192,  200  et  suiv.  de  la  traduction  de  M.  P.-A.  de  Golbéry. 

(2)  Voyez  Traité  de  la  possession,  § xxn,  a,  et  Traité  des  actions, 
§ lxxii. 

(3)  V ager  publient  appartenants!  l’Étal  n'était  pas  susceptible  de  pro- 
priété | rivée.  Ceux  qui  en  jouissaient,  à la  charge  d'uQe  redevance  dont 
ils  avaient  fini  par  s'affranchir,  s'appelaient  possessores.  On  avait  dû, 
dès  les  premiers  temps  de  Rome,  régler  leurs  rapports  respectifs. 
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les  rôles  de  demandeur  et  défendeur,  faisait-il  partie 
intégrante  du  débat  sur  la  propriété  (Gaius,  iv,  § 16). 
Néanmoins,  la  possession  recevait  cette  sanction  indirecte 
et  forcée,  qu’elle  était  maintenue  à l’encontre  du  de- 
mandeur qui  ne  justifiait  pas  sa  prétention.  Si,  dans  l’o- 
rigine de  Rome,  les  mutations  de  la  propriété  durent  être 
peu  fréquentes  et  faciles  à vérifier,  au  bout  d’un  certain 
temps,  on  dut  assez  souvent  se  trouver  en  présence  de 
deux  adversaires  prétendant  à la  propriété  d’une  chose, 
et  respectivement  incapables  de  la  prouver.  L'institution 
de  l’usucapion  démontre  quelle  était  déjà,  dès  l’époque 
des  douze  Tables,  l’incertitude  de  la  propriété;  et  ce  bref 
délai  de  deux  ans,  en  ce  qui  concerne  les  immeubles, 
démontre  combien  on  avait  hâte  de  mettre  sous  la  sauve- 
garde des  lois  une  situation  abandonnée  à la  merci  de 
l’audace  et  de  la  force.  Mais  l’institution  de  l’usucapion 
n’était  encore  qu’un  remède  bien  imparfait.  Elle  ne  pro- 
tégeait que  le  possesseur  avec  juste  titre  et  bonne  foi; 
et  encore  tant  que  le  délai  de  l’usucapion  n’était  pas 
accompli  (1),  sa  position  était-elle  livrée  aux  mêmes  in- 
certitudes que  celle  de  lout  autre  possesseur.  Les  préteurs 
intervenant  donc  pour  protéger  un  état  de  fait  dans  des 
circonstances  où  le  droit  ne  pouvait  se  faire  jour,  il  me 
paraît  très  vraisemblable  que  l’idée  d’un  fait,  correspon- 
dant à l’exercice  du  droit  de  propriété,  ne  se  soit  pas 
présenté  à leur  esprit,  et  qu’ils  aient  été  plutôt  portés  à 
comparer  la  situation  qu’ils  avaient  sous  les  yeux,  ii  celle 


(I)  11  est  bien  évident  que  l'usage  des  interdits  es'  postérieur  ii  l'insti- 
tu  ion  du  t’usucapion  et  antérieur  à l'institution  de  l’action  Publicienne. 
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de  ces  personnes  qui  jouissaient  de  certains  biens  sans 
en  être  propriétaires,  telles  que  les  possessores  de  Vager 
publiais.  Ils  firent  de  l’état  de  fait  qu’ils  sanctionnaient 
quelque  chose  de  tout  à fait  particulier,  n’ayant  rien  de 
commun  avec  la  propriété,  niliil  commune  habet  pro- 
prietas  cum  possession e (I.  12,  § 1,  De  poss.).  Ce  pas- 
sage d’Ulpion  devrait  être  entendu  littéralement  suivant 
moi.  Ce  point  de  vue  parait  seul  expliquer  pourquoi  les 
Romains  limitaient  aux  choses  corporelles  la  possession 
proprement  dite,  et  ne  voyaient  en  général  qu’une  quasi 
possessio  dans  l’exercice  d’un,  droit  autre  que  la  pro- 
priété. Voilà  comment  il  ne  leur  répugnait  pas  d’accorder 
une  possessio  corporis  à des  personnes  chez  lesquelles 
Vanimus  dornini  ne  se  comprend  pas,  telles  que  le  créan- 
cier gagiste,  le  précariste.  Tout  cela,  suivant  moi,  ré- 
vèle les  influences  du  type  d’après  lequel  ils  s’étaient 
fait  leurs  idées  sur  la  possession. 

75.  M.  SlolitorfDe  la  possession,  n°‘  58  et  59),  tout  en 
reconnaissant  en  principe  que  l’origine  des  interdits  pos- 
sessoires  se  trouve  dans  la  protection  que  réclamait  la 
possession,  dans  les  cas  où  le  possesseur  ne  pouvait  se 
dire  propriétaire  ex  jure  Quiritium  (1),  a critiqué  la 
cause  assignée  par  M.  de  Saviguy  comme  trop  spéciale. 
Ne  fallait-il  pas  également  protéger,  par  exemple,  l’ac- 
quisition d’une  chose  mancipi  faite  par  tradition,  ou 
même  peut-être  toutes  les  acquisitions  faites  par  un  mode 
du  droil  des  gens  ? N’y  avait-il  pas  même  nécessité  pour 

(I)  Nous  parlerons  plus  loin  de  celte  opinion,  qui  rattache  l’origine  des 
interdits  poss  rasoires  à la  nécessité  de  vider  préalablement  le  débat  au 
poseessoire  pour  régler  les  râles  au  pélitoire. 
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les  acquisitions  faites  par  un  étranger?  S’il  était  vrai  qu'à 
P ager  publiais  seul  se  rattachât  l’origine  des  interdits, 
il  n’y  aurait  eu  dans  le  principe  qu’un  seul  interdit  reti- 
nendœ  possession^,  l’interdit  uti  possidetis  pour  les  im- 
meubles. Or,  rien  ne  prouvant  que  l’interdit  uti  possi- 
detis pour  les  immeubles  ait  été  antérieur  à l’interdit 
utrubi  pour  les  meubles,  il  faut,  suivant  M.  Molitor,  voir 
l’origine  des  interdits  possrssoires,  dans  tous  les  cas  où  le 
possesseur  ne  pouvait  se  prétendre  propriétaire  ex  jure 
Quiritium,  cas  dont  la  possession  de  l’ ager  publiais 
n’est  qu’un  exemple. 

76.  Quoi  qu’il  en  soit  de  cette  opinion  de  M.  Molitor, 
je  crois  qu’il  est  très  probable  que  l’interdit  uti  possidetis 
a précédé  l’interdit  utrubi.  On  remarquera  d’abord  que 
l’incertitude  de  la  propriété  était  une  chose  plus  grave 
en  matière  immobilière  qu’en  matière  mobilière.  Sans 
parler  de  l’usucapion,  qui  élait  plus  courte  pour  les  meu- 
bles que  pour  les  immeubles,  et  pour  ne  considérer  que 
le  simple  possesseur  animo  domini,  le  possesseur  d’un 
meuble  ayant  la  custodia  rei  se  trouvait  assez  parfaite- 
ment garanti  à l’encontre  d’un  prétendant  sans  droit,  et 
par  l’action  furti,  et  par  le  rôle  de  défendeur  dans  l’action 
en  revendication,  suivant  que  ce  prétendant  avait  recours 
aux  voies  de  fait  ou  aux  voies  de  droit.  Grâce  à celte 
custodia,  la  possession  d’un  objet  mobilier  n’était  pas, 
comme  celle  d’un  fonds  de  terre,  exposée  à ces  entre- 
prises qui  la  rendent  équivoque,  et  empêchent  souvent 
de  distinguer  nettement  si  elle  appartient  à telle  per- 
sonne plutôt  qu’à  telle  autre.  La  continuation  de  la  pos- 
session avait  quelque  chose  de  plus  exclusif  pour  les  meu- 
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blés  que  pour  les  immeubles,  pour  les  fonds  de  terre  sur- 
tout ; et  cette  considération  avait  pu  être  d’un  grand 
poids  aux  yeux  d’un  législateur,  qui  avait  à réprimer  les 
habitudes  turbulentes  et  guerrières  d’un  peuple  con- 
quérant. 

Les  points  de  vue  différents  sous  lesquels  la  possession 
avait  été  envisagée  dans  les  interdits  uti  possidetisel  utru- 
bi, en  même  temps  qu’ils  confirment  ces  observations, 
montrent  une  législation  qui  s’est  perfectionnée.  Tandis  que 
dans  l’interdit  uti  possidetis,  sacrifiant  tout  aux  exigen- 
ces de  l’ordre  public,  on  accorde  une  protection  au  moins 
relative  à la  possession  momentanée  mais  actuelle,  dans 
l’interdit  utrubi,  ces  exigences  étant  moins  impérieuses, 
on  recherche  les  apparences  de  la  légalité,  et  l’on  fait 
triompher  la  possession  qui  a la  sanction  du  temps,  celle 
qui  a duré  la  majeure  partie  de  l’année  : eum  potiorem 
esse  jubet  qui  majore  parte  ejus  anni...  possidet 
(Gaius,  iv,  § 150^.  Tandis  que  là  le  droit  de  possession 
est  confondu  avec  le  fait,  et  l’existence  de  l’un  liée  à l’au- 
tre, ici  le  législateur  les  discerne  ; le  droit  subsiste  par 
lui-même  indépendamment  du  fait.  Aussi  l’interdit 
utrubi  est-il  qualifié  d’interdit  rctinendœ  possessiouis, 
bien  que  celui  qui  gagne  son  procès  puisse  n’avoir  pas 
actuellement  le  factum  possessiouis  (i).  C’est,  qu’on 
s’est  élevé  à une  notion  plus  parfaite  du  droit  de  posses- 
sion ; on  considère  celui  qui  a perdu  le  factum  posses- 
sions comme  possédant  encore,  par  cela  seul  qu’il  peut 

(()  V.  la  paraphrase  deThéophile  sur  le  paragraphe  4 des  Inst.,  De  in- 
tcrdictis. 
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le  recouvrer.  Aussi  Gaius  ( loc.  cit.  ) dit-il  possidet, 
mais  non  pas  possedit.  On  s’est  tellement  soustrait  à 
l’idée  du  factum  possessionis,  qu’on  peut  triompher  dans 
l’interdit,  comme  ayant  possédé  majore  parte  antii,  en 
joignant  à sa  possession  celle  de  son  auteur  ( accessio 
possessionis).  On  comprend  donc  pourquoi  il  n’est  pas 
question  d’interdit  recuperandœ  possessionis  pour  les 
meubles.  Dans  cettedivision  desinterdits  en  retinendæ  et 
recuperandœ  possessionis,  le  mot  possessio,  d’après  sa 
signification  complexe  que  nous  avons  fait  remarquer  en 
commençant,  est  pris  pour  désigner  tout  à la  fois  le  fait 
et  le  droit.  Or,  cette  confusion  n’est  pas  en  harmonie 
avec  les  principes  suivis  en  matière  mobilière,  d’après 
lesquels  le  possesseur  qui  perd  la  détention  ne  cesse  pas 
de  posséder  vis-à-vis  du  po-sesscur  d’un  instant.  Aussi, 
peut-on  dire  que  c’est  un  peu  arbitrairement  que  les  ju- 
risconsultes ont  compris  l’interdit  utrubi  dans  une  divi- 
sion imaginée  antérieurement,  avec  des  idées  tout  autres 
sur  la  possession  (1). 

77.  Les  interdits  se  divisent  en  prohibitoires,  restitu- 
toires  et  exhibiloires  ; ou  bien  encore  en  interdits  sim- 
ples et  interdits  doubles.  Chacune  de  ces  divisions  est 
générale,  summa.  Elle  embrasse  tous  les  interdits.  Une 
autre  division  qui  n’est  pas  summa  classe  les  interdits  en 
adipiscendœ,  retinendæ  et  recuperandœ  possessionis. 
Voy.  Inst.,  De  interd.,  §§  1,  2 et  7.  Nous  ne  nous  arrête- 


(I)  Cette  division  doit  rester  étrangère  à toute  législation  qui,  comme 
la  nôtre,  n'accorde  d'action  qu'à  la  possession  d’une  certaine  durée.  Aussi 
est-ce  sous  l'influence  du  droit  romain  que  l'ancienne  jurisprudence  a 
distingué  la  complainte  de  la  réintégrande. 
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rons  pas  sur  leur  signification  et  leur  importance,  en  gé- 
néral bien  connues.  N ous  donnerons  seulement  plus  loin,  à 
propos  de  l’interdit  uti  possidetis,  quelques  explications 
sur  les  interdits  doubles,  cette  division  des  interdits  n’é- 
tant pas  sans  présenter  quelques  difficultés. 

78.  L’interdit  était  donc  purement  et  simplement  une 
règle,  qui  venait  suppléer  pour  la  contestation  présente 
au  silence  de  la  loi.  Aussi  Gaius  nous  dit-il  fiv,  § 1 Al)  : 
Nec  tamen  cum  quid  jusserit  ( prœtor ) / îeri  aut  jieri 
proltibuerit,  statim  peractum  est  negotium.  Sans  doute 
si  les  parties,  d’accordsur  les  faits,  sont  divisées  seulement 
sur  la  partie  de  l’interdit  et  sur  son  application  dans  l’es- 
pèce, la  délivrance  ou  le  refus  de  l’interdit  pourra  clore 
le  procès.  Mais  en  général  il  en  sera  autrement  ; il  fau- 
dra donc  intenter  une  action.  La  procédure  employée 
généralement  dans  les  interdits  était  la  procédure  per 
sponsionem,  sans  doute  parce  qu’elle  était  celle  en  vi- 
gueur lors  de  leur  création.  Cette  sponsio  était  pénale, 
c’est  ce  que  Caius  appelle  agere  cum  pœna,  par  opposi- 
tion à la  procédure  per  formulam  arbitrariam,  dans 
laquelle  on  agissait  sine  pœna  (iv,  g 1A1).  Cette  procé- 
dure pei'  sponsionem  resta  employée  exclusivement  dans 
les  interdits  prohibitoires;  mais  dans  les  interdits  restitu- 
toireset  exhibitoires,  on  employa  aussi  plus  tard  la  procé- 
dure per  formulam  arbitrariam,  qui,  à cause  du/tmws  du 
juge,  s’appliquait  bien  à ces  sortes  d’interdits.  Voy. Gaius, 
iv,  § 162  et  163.  Pour  jouir  du  bénéfice  de  la  procédure 
per  formulam  arbitrariam,  il  fallait,  nous  dit  Gaius, 
(§  164),  réclamer  la  formule  arbitraire  avant  d’être  sorti 
du  tribunal,  antequam  ex  jure  exeat,  id  est,  antequam  a 
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prœtore  discedat.  A l’exception  donc  des  cas  où  les  par- 
ties pouvaient  demander  la  délivrance  d’une  formule  ar- 
bitraire, elles  devaient  plaider  cum  periculo.  Il  y avait 
lieu  en  conséquence  à une  sponsio  de  la  part  du  deman- 
deur, et  à une  restipulatio  de  la  part  du  défendeur.  Le 
demandeur  stipulait  du  défendeur  une  certaine  somme 
sous  cette  condition  : Si  contra  edictum  prœtoris  non 
exhibuerit  aut  non  restituent,  et  ce  dernier  stipulait  de 
son  adversaire  la  même  somme  sous  la  condition  inverse. 
Cette  sponsio  était  pénale,  comme  nous  l’avons  dit,  dans 
les  interdits,  mais  elle  était  aussi  præjudicialis,  ainsi  que 
dans  les  actions  réelles  (Gaius,  îv,  §94).  Ici  également  on 
donnait  au  débat  les  apparences  d’une  question  de  pur 
droit  civil,  de  validité  d’une  stipulation,  pour  fournir  au 
juge  l’occasion  de  décider  incidemment  le  fond  même  de 
la  contestation.  Le  défendeur  en  outre  s’engageait,  pour 
le  cas  où  il  perdrait  son  procès,  à restituer  ou  à exhiber 
la  chose  litigieuse  ; de  sorte  qu’au  moment  où  il  était  con- 
damné à donner,  naissait  pour  lui  une  obligation  de  faire. 
En  conséquence,  il  était  condamné  non-seulement  au 
montant  de  la  sponsio,  mais  encore,  faute  par  lui  de  res- 
tituer ou  d’exhiber,  à tous  dommages  et  intérêts.  Aussi 
Gaius  nous  dit-il  (§  1 65)  : « Actor  sponsionis  formulæ 
• subjicit  et  aliud  judicium  de  re  restituenda  vel  exhi- 
« benda,  ut,  si  sponsione  vicerit,  nisi  ei  res  exhibeaturaut 
« restituatur,  adversarius,  quanti  ea  res  si;,  condemne- 
« tur  (i).  » 11  y avait  donc  pour  les  interdits  simples  une 


(t)  Ce  passage,  il  est  vrai,  est  incomplet  dans  le  manuscrit;  mai*  les 
restitutions  proposées  ne  me  semblent  pas  douteuses. 
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sorte  de  judicium  analogue  sinon  identique  au  judicium 
seculorium  ou  Cascellianum , dont  nous  parlerons  à 
propos  des  interdits  doubles.  La  procédure  des  interdits 
doubles  se  compliquait  de  quelques  incidents  dont  nous 
nous  occuperons  en  traitant  de  l’interdit  uti  possidetis. 

79.  A partir  de  la  délivrance  de  l’interdit,  sauf  cer- 
taines particularités  de  procédure,  le  procès  suivait  donc 
la  marche  d’un  procès  ordinaire.  En  conséquence,  on 
trouve  ici  ctfs  deux  phases  du  procès,  le  jus  et  le  judi- 
ciurn  : après  la  délivrance  de  l’interdit,  les  partis,  s’ils  ne 
peuvent  s’accorder,  doivent  de  nouveau  s'adresser  au 
préteur,  pour  la  nomination  du  juge  et  de  la  rédaction 
des  formules.  On  a prétendu  cependant  (1)  que  la  for- 
mule de  l'interdit  était  suffisante  à cet  égard  (2).  Celte 
opinion  ne  nous  semble  pas  concorder  avec  ce  que  nous 
dit  Gaius  (îv,  g 164)  : Observare  debet  is  qui  volet 
arbitrum  petere , ut  ita  eum  petal  anlequam  ex 
jure  ixeat , id  est,  antequam  a prætore  discedat  ; 
sero  enim  pelentibus  non  indulgebitur  (3).  Gaius  fait 


(1)  Cette  opinion  est  adoptée  par  M.  Ortolan,  t.  î,  p.  624,  4"1»  édition. 

(2)  Je  ne  sais  du  reste  si  je  me  trompe,  mais  j’entends  cpic,  d'après  une 
opinion  que  je  ne  partage  pas,  les  parties,  après  la  délivrant  d • l'interdit, 
auraient  été  dispensées  d'une  nouvelle  comparution  in  jure , parce  que 
dans  la  formule  de  l'inteidil,  destinée  à tenir  lieu  aux  parties  de  formule 
d'action,  le  préteur  aurait  pourvu  à la  nomination  d'un  juge.  Je  ne  vois 
pas,  en  effet,  quel  avantage  il  y aurait  eu,  si  les  parties  avaient  dû  repa- 
raître devant  le  préteur  pour  la  nomination  d'un  juge,  à délivrer  une 
formule  d'interdit  qui  pût  tenir  lieu  de  forme  d'action. 

(3)  A l'appui  de  l'opinion  que  nous  combattons,  on  a coutume  de  citer 
ce  passage  du  g Ht  du  Commentaire  iv  de  Gaius  : « Sedadjwlicem 
recuperatorcsve  tiur,  et  ibi  editis  formulis.  » Ces  mots:  editis  formu- 
lit,  sont,  je  le  reconnais,  un  pou  équivoques  après  cotte  définition  du  § 139 
qui  précède  : Formula  autem  verborum  et  ronc'ptiones,  quitus  r» 
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évidemment  allusion  aux  partis  en  instance  auprès  du 
préteur  pour  obtenir  la  délivrance  de  l’interdit  ; or,  si 
avec  l’interdit  le  préteur  délivrait  la  formule  de  l’action, 
la  remarque  de  Gaius  serait  puérile,  car  la  délivrance  de 
l’interdit  aurait  opéré  une  litis  contestatio , et  il  est  de 
principe  qu’après  la  litis  contestaiio,  la  formule  de  l’ac- 
tion ne  peut  plus  être  changée.  En  second  lieu , dans  les 
dispositions  de  l’édit,  malgré  les  altérations  qu’ont  subies 
les  passages  qui  nous  sont  parvenus , nous  croyons  qu’il 
est  facile  de  reconnaître  qu’elles  étaient  relatives,  les  unes 
à la  rédaction  et  à la  délivrance  de  la  formule  de  l’inter- 
dit, et  les  autres  à la  délivrance  de  la  formule  de  l’action. 
En  effet,  et  ce  point  sera  éclairci  par  la  suite,  d’après  la 
loi  i pr. , Vti  possidetis,  il  me  semble  bien  évident  que  le 
passage  de  l’édit  relatif  à l’interdit  nsi  possidetis , pré- 
sentait trois  parties  bien  distinctes:  1*  la  formule  de 
l’interdit  uti  eas  œdes,  quibus  de  agilur,  nec  vi,  nec 
clam,  nec  precario  aller  ab  altéra  possidetis , quomi- 
nus  ita  possidentis,  vim  fieri  veto  ; 2'  les  dispositions 
relatives  à la  délivrance  de  l’interdit  : de  cloacis  hoc  in- 
terdictum  non  dabo  ; «V  les  dispositions  relatives  à la  dé- 
livrance de  l’action  et  aux  incidents  de  la  procédure  : 
nrque  pluris,  etc.  De  même,  d’après  la  loi  1 pr.,  Devi, 
dans  laquelle  le  préteur  parle  tour  à tour  à la  seconde  et 
à la  troisième  personne,  on  voit  clairement  que  le  pas- 

ea  re  utilur , inlerdictu  decretave  vocattlur.  Aussi  Muhleubruch 
(§  155,  note  10)  cite  t-il  ce  même  paragraphe  lit  de  Gaius  à l'appui 
d’uue  doctrine  qu'il  formule  ainsi  : . Olim  quidem  (avant  la  disparition 
du  judiciorum  ordo),  nisi  actoris  juri  concederet  seque  victum  confite- 
retur  reus,  editis  interdictorum  formulis  apud  judicem  arbitrumve  litiga- 
tum  est.  » 
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sage  de  l'édit  relatif  à l’interdit  unde  vi  a été  altéré,  et 
que  pour  le  mettre  en  harmonie  avec  la  procédure  ex- 
traordinaire employée  du  temps  de  Justinien,  on  a con- 
fondu les  dispositions  relatives  à la  teneur  et  à la  déli- 
vrance de  l’interdit,  avec  celles  relatives  à la  délivrance 
de  l’action.  Ainsi,  ces  mots:  agere  permittam;  judicium 
dabo,  dont  on  se  prévaut,  dans  l’opinion  que  nous  com- 
battons, pour  démontrer  que  la  formule  de  l’interdit  tenait 
lieu  de  formule  d’action,  nous  semblent  au  contraire  at- 
tester la  distinction  de  ces  deux  formules.  Je  ferai  remar- 
quer, en  terminant , que  le  § 165  de  Gaius  semble  bien 
indiquer  que  la  formule  de  l’action  était  distincte  de  la 
formule  de  l’interdit. 


CHAPITRE  IX. 

DE  L'INTERDIT  UTI  POSSIDRTIS. 


80.  Objet  de  l'interdit  uti  possidetis.  Système  de  M.  de  Savigny. 

81.  Du  trouble  qui  donne  lieu  à l'exercice  de  cet  interdit. 

82  et  83.  On  De  pouvait  obtenir  par  l'interdit  uti  possidetis  la  répara- 
tion du  préjudice  causé. 

84  Interprétation  proposée  de  la  loi  I , § 2,  De  interdictis. 

84  (hit)  Conclusion.  De  la  caution  de  non  amplius  turbando. 

Su.  L'interdit  uti  possidetis  est  double.  Interprétation  de  M.  de  Sa- 
vigny. 

86.  Signification  des  interdits  doubles. 

87.  Procedure  usilee  dans  ces  interdits. 

88.  Comment  s'administrait  la  preuve? 

89.  Objet  de  celte  preuve.  Des  personnes  qui  peuvent  user  de  l'interdit 

uti  possidetis.  Renvoi. 
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90.  Des  exceptions  tirées  des  vices  de  la  possession. 

91.  Eifet  de  ces  exceptions. 

92.  I.a  possession  actuelle  est  indispensable  pour  exercer  l'interdit  uti 

possidetis. 

93.  Remarque  à propos  de  la  possession  clandestine. 

94.  De  l'exception  d'annalité. 

95.  Systèmes  inadmissibles  des  auteurs. 

96.  Comment  faut-il  entendre  eu  délai  d'un  an  accordé  pour  agir? 

97.  Controverses  sur  le  but  originaire  de  l'interdit  uti  possidetis. 

98.  Extension  de  l'interdit  uti  possidetis  à la  protection  de  la  pos- 

session troublée  par  l’exercice  d'un  droit  réel. 

99.  Justification  de  cette  manière  de  voii. 

400.  De  l'application  de  l'interdit  uti  possidetis  b la  quasi -possession 

de  certains  droits  réels.  Usufruit,  superficie. 

401.  Les  principales  servitudes  rurales  sont  protégées  par  des  inter  lits 

spéciaux. 

402.  Dans  quelle  mesure  l’interdit  uti  possidetis  s'appliquait- il  aux 

servitudes  urbaines. 

403.  Objections  contre  la  doctrine  de  M.  de  Savigny. 

404.  Résumé.  Observation  concernant  \e  jus  clouca- 


80.  L’interdit  retinendæ  possessionis  pour  les  im- 
meubles s’appelait  uti  possidetis,  d’après  les  premiers 
mots  de  la  formule  qui  nous  a été  conservée  au  Digeste 
(I.  1 pr.,  Uti  possidetis  ) : Æt  prætor  : Uti  eas  œdes, 
quibus  de  agitur,  nec  vi,  nec  clam,  nec  precario,  alter 
ab  altero  possidetis,  quominus  ita  possideatis , vim 
fieri  veto.  Cet  interdit  d’après  sa  nature  d’interdit  reti- 
nendœ  possessionis  appartenait  au  possesseur  qui  se 
plaignait  d’un  trouble  apporté  à sa  possession.  Mais 
quelle  idée  faut-il  se  faire  du  trouble  exigé  pour  l’exer- 
cice de  cet  interdit?  D’après  M.  de  Savigny  (§  xxxvu),  et 
ses  idées  à cet  égard  ont  été  en  partie  adoptées  générale- 
ment, l’interdit  uti  possidetis  pourrait  être  exercé,  soit 
lorsque  le  possesseur  a éprouvé  ou  a lieu  de  craindre  un 
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trouble  violent  (dans  ce  cas  on  obtiendrait  par  l’interdit 
des  garanties  et  des  dommages-intérêts  ; tel  serait  le  but 
originaire  et  principal  de  l’interdit,  vim  jieri  veto);  soit, 
par  extension,  lorsque  la  possession  est  contestée  entre 
deux  adversaires. 

Par  troubles  violents  M.  de  Savigny  entend  tout  acte 
produit  contre  la  volonté  du  possesseur,  conformément  à 
la  manière  d’entendre  la  violence  dans  l’interdit  quod  vi 
aut  clam  (l.  1,  §§  5 et  6,  Quod  vi  et  clam).  Il  fait  re- 
marquer que,  dans  l’interdit  uli  possidetis,  le  fait  de  la 
possession  constitue  par  lui-même  une  protestation  de  la 
volonté.  On  reconnaît  dans  cette  manière  de  voir  l’in- 
fluence de  l’assimilation  imaginée  par  M.  de  Savigny, 
entre  le  respect  dû  à la  possession  et  l’inviolabilité  de  la 
personne;  et  l’illustre  interprète  applique  purement  et 
simplement  sa  théorie,  qui  rattache  tous  les  interdits  à la 
matière  des  obligations  nées  d’un  malejicium. 

81.  Je  ne  suivrai  pas  sur  ce  point  le  sentiment  de 
M.  de  Savigny.  La  formule  de  l’édit  porte  : Quominus 
possideatis,  vim  fieri  veto.  11  ne  s’agit  donc  pas  du 
trouble  en  général,  mais  d’un  trouble  qui  menace  l’exis- 
tence de  la  possession,  qui  émane  par  conséquent  d’une 
personne  qui  prétend  aussi  à la  possession  de  la  chose. 
C’est  ce  que  me  semble  prouver  le  parallèle  fait  par  Ul- 
pien dans  la  loi  1,  § 4,  Uli  possidetis,  entre  notre  interdit 
et  l’interdit  unde  vi.  Tandis  que  celui-ci  reslituit  vi 
amissam  possessionem  , celui-là  tuetur  ne  amiltalur 
possessio.  Omnis  de  possessione  controvcrsia.  dit  Ul- 
pien, en  invoquant  le  témoignage  du  jurisconsulte  I’e- 
dius,  aut  eo  perlinet , ut  quod  non  possidemus , nobis 
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restituatur,  aut  ad  lioc  ut  retinere  nohis  liceat  quod 
possidemus.  En  outre,  les  termes  formels  de  la  loi  35, 
De  poss.,  la  raison  de  décider  invoquée  par  Ulpien  dans 
l’espèce  de  la  loi  3,  § 2,  Uti  possidetis,  me  semblent  au- 
toriser à dire  qu’il  n’y  a trouble  possessoire,  qu’autant 
que  la  possession  est  mise  en  question.  Dans  les  £§  3 et  h 
de  cette  même  loi  3,  Uti  possidetis , l’exercice  de  l’inter- 
dit uti  possidetis  est  justifié  par  cette  circonstance,  que 
le  trouble  est  jugé  de  nature  à compromettre  l’existence 
de  la  possession  (prohibere  inquilinum...  ne  possideret. 
Vint  tibi  facere  videtur , quominus  possideas , etenim 
qui  colere  fundum  prohibetur  possidere  prohibelur)  fl). 
Tel  est  le  sens  rigoureux  de  ces  expressions  retinendœ 
possession is,  lesquelles  ne  peuvent  faire  allusion  au  sim- 
ple préjudice  apporté  par  un  perturbateur  qui  n’élèverait 
d’ailleurs  aucune  prétention  à la  possession  de  la  chose. 
Que  signifierait  dans  cette  hypothèse  la  preuve  de  la  pos- 
session, dont  Gaius  (iv,  §§  107  et  168)  fait  la  condition 
du  gain  du  procès,  si  non  probat  ad  se  pertinerepos- 
sessionem  ? Si  la  possession  n’est  pas  mise  en  question, 
si  l’on  poursuit  la  simple  réparation  d’un  dommage,  on 
doit  recourir  à l’interdit  quod  vi  aut  clam,  au  moyen 
duquel  toute  personne  intéressée  obtient  réparation  du 
préjudice  que  lui  cause  l’entreprise  commise  sur  son 
fonds  contre  sa  volonté  ou  à son  insu.  Voy.  notamment 
lois  1 , §2;  11,  § 14;  16,  pr.,  §g  5 etsuiv.;3,  §§  7 et8; 
7,  §§  5 et  9;  9 pr.  et  § 3,  et  5,  g 7,  Quod  vi  aut  clam. 

(I)  Dans  celte  loi  3 , § 4,  Uti  possidetis,  ou  doit  lire  uti  adversvs 
cwm  debere,  et  non  pas  uti  eum  debere,  ce  qui  n'offrirait  pas  de  sens. 
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82.  Lorsque  le  préjudice  qui  donne  lieu  à l’interdit 
quod  vi  aul  clam  est  accompagné  d’une  prétention  à la 
possession  du  fonds,  alors  l’interdit  nli  possidetis  est 
nécessaire  pour  vider  le  débat  sur  la  possession,  mais  il 
laisse  intacte,  croyons-nous,  la  question  des  domma- 
ges et  intérêts.  En  effet , aucun  texte  ne  nous  prouve 
qu’on  ait  compris  l’avantage  de  la  réunion  des  deux  in- 
stances en  une  seule;  au  contraire,  la  loi  35,  De  poss., 
sans  être  peut-être  une  preuve  tout  à fait  convaincante, 
nous  dit  cependant  : Exilus  controversiæ  possessionis  hic 
est  tantum,  ut  prius  pronunciet  judex,  uter  possideat. 
On  a coutume  d’invoquer  à l’appui  de  l’opinion  contraire 
la  loi  3,  §11,  Uli  possidetis.  Cette  loi,  croyons-nous, 
est  relative  à une  procédure  particulière  aux  interdits 
doubles,  qui  nous  a été  révélée  par  Gains  (iv,  §§  166 
et  suiv.).  Dans  ces  interdits,  comme  les  deux  adversaires 
prétendaient  à la  possession  de  la  chose,  il  y avait  une 
fructuum  licitalio.  On  adjugeait  au  plus  offrant  la  pos- 
session intérimaire  de  la  chose  (1).  La  partie  qui  perdait 
son  procès,  si  non  probaverit  ad  se  pertinere  posses - 
siontm,  était  condamnée  à payer  le  montant  de  la  sponsio 
et  de  la  reslipulalio,  et,  en  outre,  si  elle  s’était  rendue 
adjudicataire,  il  y avait  lieu  à un  judicium  subséquent, 
appelé  Cascellianum  ou  secutorium,  en  vertu  duquel 
l’adjudicataire  était  condamné,  s'il  refusait  de  restituer 
la  chose  et  les  fruits  par  lui  perçus  depuis  l’adjudication  : 
et  prœterea  possessionem  restituere  jubelur,  et  hoc 


(1)  Pour  le  remarquer  en  passant,  ce  mode  de  procéder  ne  se  compren- 
drait pas  bien,  si,  dans  l'interdit  uti possidetis,  la  possession  n'était  pas 
nécessairement  mise  en  question. 
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amplius  fructus  quos  interea  percepit.  Donc,  après  le 
jugement  sur  la  possession,  s’il  était  contraire  à l’adjudi- 
cataire, commençait  une  instance  nouvelle,  un  judicium 
arbitrnrium , pour  lequel  l’instance  précédente  avait  été 
une  sorte  de  prœjudicium  (l).Or,la  loi  3,  §11,  dontnous 
venons  de  parler,  règle  le  montant  de  la  condamnation  à 
intervenir  à la  suite  de  cette  instance.  C’est  ce  que  ré- 
vèlent clairement,  suivant  moi,  les  termes  de  la  loi,  qui 
font  allusion  à l’estimation  d’un  dommage  résultant,  non 
pas  du  trouble  de  la  possession,  mais  de  la  privation  de 
cette  possession,  quanti  unius  cujusqne  interest  posses- 
sionem  relinere.  S’il  s’agissait  dans  cette  loi  de  la  répa- 
ration du  dommage  causé  à la  possession,  et  qui  a amené 
la  délivrance  de  l’interdit,  si  c’était  là  ce  qu’on  doit  en- 
tendre par  ces  mots  : quanti  inleresl  possessionem  reti- 
nere,  donnés  par  Ulpien  comme  la  traduction  de  ces  ex- 
pressions vagues  de  l’édit  : quanti  res  est,  on  ne  compren- 
drait pas  comment  le  jurisconsulte  Servius  aurait  pu 
entendre  ces  mots  : quanti  res  est,  comme  fixant  invaria- 
blement le  montant  de  la  condamnation  à la  valeur  de 
la  chose  possédée,  puisque,  pour  gagner  son  procès,  il  faut 
être,  comme  nous  le  verrons,  possesseur  de  la  chose  lors 
de  la  délivrance  de  l’interdit,  et  que,  par  conséquent, 
très  exceptionnellement  le  dommage  éprouvé  pourrait 


(1)  Ce  n’est  pas  qu'on  devait  retourner  devant  le  magistrat  pour  se 
faire  délivrer  une  formule  nouvelle.  Probablement,  la  partie  qui  avait 
succombé  dans  la  fmcluvni  licitatio  obtenait  une  formule  pour  la  res- 
titution de  l i chose,  qu'elle  joignait  à la  formule  de  la  tponrto  et  de  la 
reshpulatio,  à peu  près  comme  cela  avait  lieu  pour  les  interdits  restitu- 
toireset  exhibitoircs  (Vov.  Gaius.c.  iv,  S 1 65,  in  fine,  et  ci-dessus  n°  78|, 
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égaler  la  valeur  de  cette  chose.  Ces  expressions  de  l'édit  : 
quanti  res  est,  nes’appliquaientdoncqu’ accidentellement, 
lorsqu’il  y avait  lieu  à un  judicium  Cascellianum.  Aussi 
ne  font-elles  point  partie  de  la  formule  proprement  dite 
de  l’interdit,  laqüelle  se  termine  à ces  mots  : vim  fieri 
veto  ; puis  viennent  des  dispositions  relatives  à la  déli- 
vrance de  l’interdit  : De  cloacis,  etc.  ; à la  délivrance 
de  l’action  et  aux  incidents  de  la  procédure  : neque 
pluris,  etc.  (ci-dessus,  n*79)  (1). 


(4)  Nous  nous  sommes  quelquefois  inspiré,  pour  ce  qui  précède  des 
idées  de  M.  i.  Crémieu  (Théorie  des  actions  possessoires,  n0>  44  et  suiv., 
64  et  suiv.),  et  surtout  de  celles  de  M.  Molitor  (n°»  6î,  63  et  64).  Cepen- 
dant, M.  Molitor  nous  semble  quelquefois  perdre  de  vue  un  point  de  dé- 
part exact.  Après  avoir  admis  que  les  dommages-intérêts  résultant  du 
trouble  se  poursuivent  séparément , postérieurement  au  jugement  préju- 
diciel sur  la  possession,  M.  Molitor  remarque  que  le  trouble,  sans  avoir 
causé  de  damnum  emergens,  peut  avoir  amené  la  cessation  d'un  lu- 
Crwtt,  s'il  consiste,  par  exemple,  dans  des  faits  qui,  sans  constituer  uue 
dejectio , ont  cependant  empêché  lo  possesseur  de  jouir  de  l'immeuble. 
Dans  ce  cas,  dit-il,  l'auteur  du  trouble  peut  être  condamné,  aux  termes  de 
la  loi  3,  g 44,  Uti  possiietis , i payer  quanti  interest  possessionem 
retinere,  et  il  sera  tenu  compte  des  fruits,  aux  termes  de  la  loi  3,  De 
interdictis,  à partir  de  l'instant  de  la  demande.  Je  ne  sautais  par- 
tager cette  manière  devoir.  M.  Molitor  a d'abord  reconnu  que  la  con- 
damnation au  quanti  nniuscujusque  interest  possessioi nm  retinere, 
dont  il  est  question  dans  la  loi  3,  Jj  44,  faisait  l'objet  du  judicium  se- 
cutorium;  il  reconnaît  que  les  pertes  antérieures  à Y introduction  de 
l'instance  ne  sauraient  être  prises  en  considération  dans  l'interdit  uti 
possidetis;  il  invoque  même  à cet  égard  cette  circonstance  assez  insi- 
gnifiante, que  la  loi  précitée  porte  retinere,  et  non  pas  retinuisse. 
Mais  alors,  on  ne  voit  pas  ce  qui  autorise  M.  Molitor  à distinguer  parmi 
les  pertes  antérieures  aux  troubles.  Sa  doctrine  ici  est  arbitraire.  Sans 
doute  la  condamnation  intervenant  en  vertu  du  judicium  secutorium 
pourra  bien  tenir  compte  au  véritable  possesseur  du  lucrum  ctssans,  ré- 
sultant de  ce  que  la  chose  ne  lui  est  pas  restituée,  et  c’est  pour  cela  que 
Ulpien  veut  qu’on  estime  la  valeur  de  la  possession,  et  non  pas  celle  de 
la  chose;  mais  ceci  n’a  rien  de  commun  avec  le  dommage  anterieur  à la 
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83.  Cette  manière  de  voir  me  semble  justifiée  par  la 
nature  première  des  interdits.  En  effet,  nous  avons  vu 
que  c’était  seulement  après  la  délivrance  de  l’interdit 
qu’il  existait  un  droit  pour  l’une  des  parties.  A partir 
seulement  de  ce  moment  la  résistance  de  l’autre  partie 
pouvait  être  traitée  comme  illégale.  Il  était  donc  rationnel 
que  la  condamnation  qui  intervenait  parla  suite,  ne  com- 
prit pas  la  réparation  du  préjudice  causé  antérieurement 
à la  délivrance  de  l’interdit.  Celte  explication,  exacte  en 
ce  qui  concerne  l’interdit  uti  possidetis,  n’en  serait  pas 
une  cependant,  si  l’on  étendait  trop  le  principe  sur  lequel 
elle  repose.  En  efl'et,  il  en  résulterait  que,  même  par  l’in- 
terdit qitod  vi  aut  clam,  on  ne  pourrait  arriver  à la  ré- 
paration du  préjudice  causé  antérieurement  à la  délivrance 


délivrance  de  l'interdit.  M.  Molitor,  je  dois  le  dire,  semble  préoccupé  par 
la  nécessité  de  combler  une  lacune  résultant  de  sa  théorie.  Mais  le  re- 
mède, s'il  en  est  un,  est  bien  insuffisant;  car  s'il  est  vrai  d'établir,  comme 
nous  l'avons  fait,  une  relation  entre  la  condamnation  dont  il  est  question 
dans  la  loi  3,  § M,  et  hjudicium  secutorium  dont  parle  Gaius,  il  faut 
bien  reconnaître,  ce  que  M.  Molitor  nous  semble  avoir  perdu  de  vue, 
que  cette  condamnation,  ou  du  moins  la  satisfaction  qui  en  tient  lieu,  a 
quelque  chose  d'accidentel,  en  ce  sens  qu'elle  est  subordonnée  à la  cir- 
constance que  le  véritable  possesseur  ne  sa  sera  pas  rendu  adjudicataire 
lors  de  la  fructuum  licitatio.  L’hypothèse  prévue  par  M.  Molitor  semble 
doDC  sans  solution.  Mais  il  faut  remarquer,  qu'en  fait,  cette  hypothèse 
d'un  Iticrum  cessons  ne  se  comprend  guère  sans  une  entreprise  maté- 
rielle quelconque  commise  violemment  ou  clandestinement  sur  le  fonds, 
et  qu’alors  l’interdit ‘quod.  vi  ont  clam  était  bien  suffisant  pour  réparer 
tout  le  préjudice  souffert  (1.  13,  §§  7,  9,  Quod  ci  aut  clam).  Quant  à 
ces  exemples  de  préjudice,  qu'on  pourrait  peut-être  citer,  en  imaginant 
un  concours  de  circonstances  tout  exceptionnel , s il  est  vrai  alors 
que  l'édit  du  préteur,  tel  que  uous  l’interprétons,  resterait  insuffisant,  il 
ne  faut  pas  non  plus  oublier  qu'il  s’agit  ici  de  cette  partie  de  la  législa- 
tion romaine  sur  laquelle  les  considérations,  les  nécessités  de  la  pratique 
avaient  exercé  une  influence  capitule. 
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de  l’interdit.  Je  répondrai:  L’interdit  qui,  sauf  sa  personna- 
lité, était  une  véritable  loi,  ne  pouvaiten  principe  avoir  un 
effet  rétroactif.  Si  cette  rétroactivité  se  conçoit  assez  facile- 
ment à l’époque  où  lespréteurs  publiaient  des  édits,  elle  ne 
cadre  pas  avec  la  marche  suivie  primitivement  en  cette 
matière  : or  rien  n’indique  que  les  principes  aient  été  mo- 
difiés sur  ce  point;  au  contraire,  la  loi 3,  De  interdictis, 
nous  apprend  qu’en  règle  générale  les  fruits,  et  par  con- 
séquent tous  dommages  et  intérêts,  ne  sont  dus  qu’à  par- 
tir de  la  délivrance  de  l’interdit.  Cependant  si  tel  était  le 
principe,  dans  certains  cas  les  actes  contre  lesquels  on 
réclamait,  avaient  en  eux-mêmes,  et  par  la  manière  sous 
laquelle  ils  s’étaient  produits,  un  caractère  évidemment 
blâmable.  C’est  ce  qui  avait  lieu  dans  l’interdit  unde  vi, 
par  lequel  le  préleur  venait  au  secours  de  la  personne 
dépossédée  par  violence  ; dans  l’interdit  quod  vi  aut  clam, 
par  lequel  le  préteur  réprimait  toute  entreprise  commise 
vi  autciam  (1.  1,  §2,  Quod  vi  nut  clam).  Dans  les  cas 
dont  nous  parlons,  on  comprend  qu’il  ait  paru  équitable 
d’indemniser  la  partie  lésée  de  tout  le  préjudice  souffert 
(11,  §40,  De  vi  ; 11.  15,  §7,  et  11,  § 4,  Quod  vi  aut 
clam) , et  qu’en  conséquence  la  déclaration  du  droit  faite 
par  le  prêteur  ait  eu,  même  dès  les  premiers  temps,  un 
caractère  rétroactif. 

84.  La  loi  1,  § 2,  De  interdictis,  n’est  peut-être  pas 
étrangère  au  point  de  vue  qui  nous  occupe.  Cette  loi  est 
ainsi  conçue  : Interdictorum  quœdam  in  prœsens,  quœ- 
dam  in  prœteritum  referuntur  ; in  prœsens,  ut  uti  pos- 
sidclis,  in  prœl<triluin,  ut  de  ilinere  acluque,  de  aqua 
œstiva.  Ulpien  n’a  pas  pour  but  de  faire,  une  , simple  re- 
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marque  de  rédaction  ; aussi  ne  rapporte-t-il  pas  la  formule 
des  interdits  qu'il  prend  pour  exemples,  pour  prouver 
qu’elles  sont  conçues  les  unes  au  présent,  les  autres  au 
passé.  Inobservation  d’Ulpien  va  au  fond  des  choses.  Il 
s’agit  ici,  croyons-nous,  de  l’état  de  fait  que  l’interdit  « 
pour  dut  de  sanctionner  ou  de  réprimer.  Ulpien  remarque 
que  dans  certains  interdits  lejpréteur  exige  nécessaire- 
ment l’existence  actuelle  de  cet  état  de  fait,  comme  dans 
l’interdit  uli  possidelis,  où  l’on  s’attache  à la  possession 
actuelle  ; que  dans  d’autres  le  préteur  se  reporte  au  passé, 
et  se  contente  de  l’existence  de  l’état  de  fait  à une  cer- 
taine époque,  sansse  préoccuper  de  son  existence  actuelle, 
comme  dans  l’interdit  de  itincre,  par  lequel  il  protège 
l’exercice  d’une  servitude  de  passage,  par  cela  seul  qu’il 
a eu  lieu  à une  époque  quelconque  de  l’année  (1.  1,  § 2, 
De  ilinere)  ; comme  dans  l’interdit  </«?  aqua,  relatif  à une 
servitude  d’aqueduc  et  analogue  au  précédent.  Je  ran- 
gerai dans  cette  classe  : l’interdit  ulrubi,  par  lequel  le 
préteur  protège  le  possesseur  de  la  major  pars  anni, 
alors  même  qu’il  ne  posséderait  plus  lors  de  la  délivrance 
de  l’interdit  ; l’interdit  unde  vi,  par  lequel  le  préteur  res- 
tiluil  vi  amissam  possessionem,  sans  s’inquiéter  si  le 
dejiciens  possèdeencore  (I.  4,  §2,  De  vi)  l’interdit:  quod 
vi  aut  clam,  par  lequel  le  préteur  indemnise  du  préjudice 
causé  par  des  ouvrages  exécutés  vi  aut  clam,  alors  même 
que  ces  ouvrages  auraient  été  enlevés , soit  aux  frais  de 
celui  qui  les  avait  fait  faire,  soit  aux  frais  du  proprié- 
taire ou  du  possesseur  du  fonds  (1.  il,  § Il  Quod  vi)  (i). 

(I)  Cette  dernière  circonstance  suffisait  pour  donner  lieu  a l'interdit, 
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Pour  en  revenir  à notre  point  de  départ,  dans  ces  interdits 
qui  se  référaient  au  passé,  sans  tenir  compte  du  présent, 
peut-être  la  déclaration  du  droit  faite  par  le  préteur  était- 
elle  rétroactive,  non-seulement,  ce  qui  ne  fait  pas  diffi- 
culté quant  à son  principe,  puisqu'elle  érigeait  en  droit 
un  fait  accompli  antérieurement,  mais  encore  quant  à ses 
effets,  parce  qu’elle  aurait  permis  de  demander  des  dom- 
mages et  intérêts  pour  le  temps  antérieur  à la  délivrance 
de  l’interdit.  C’est  ce  qui  n’est  pas  douteux  pour  l’interdit 
de  itinere  (1.  3,§  3,  Deitinere),  et  partant,  par  analogie, 
pour  l’interdit  de  aqua.  C’est  ce  que  nous  avons  vu  formel- 
lement décidé  pour  les  interdits  unde  vi  et  quod  vi  aut 
clam.  C’est  ce  que  je  serais  tenté  d’admettre  pour  l’in- 
terdit lUrubi  malgré  le  silence  des  textes.  Je  n’avance, 
du  reste,  cette  explication  qu’avec  une  extrême  réserve. 

8ü  bis.  Ainsi  donc  terminer  le  débat  sur  la  possession 
d’un  immeuble,  tel  est  le  but  unique  de  l’interdit  utipos- 
sidetis,  tel  est  le  motif  qui  présida  à sa  création.  Nous 
reviendrons  plus  loin  sur  cette  question  historique,  et  nous 
examinerons  jusqu’à  quel  point  cet  interdit  fut  appliqué 
à la  quasi-possession  des  servitudes.  Jusque-là  tenons  pour 
certain  que  l’interdit  uti  possidetis,  d’après  la  pensée  qui 
l’avait  conçu,  n’avait  qu’un  but  unique,  fixer  la  possession 
incertaine  d’un  immeuble.  Le  juge  dans  sa  sentence  se 
renfermera  donc  dans  cet  objet  (I.  35,  De  poss.).  Il  cons- 


dans  lo  cas  où  les  ouvrages  n'avaient  par  eux-mèmes  causé  aucun  préju- 
dice (I.  H,  §i,  Quod  vi).  — Je  ne  rangerai  pas  dans  cette  classe  l'in- 
terdit de  precario,  qui  ne  se  donnait  que  contre  le  précariste  qui  possé- 
dait encore,  ou  était  censé  posséder  encore,  parce  qu'il  avait  cessé  de  pos- 
séder par  dol. 
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tatera  la  possession  de  l’une  des  parties,  et  en  conséquence 
il  fera  défense  à l’autre  de  la  troubler  à l’avenir.  Nous 
pensons  même  que  dans  certains  cas  (ci-après  n°  98)  le 
juge  se  bornait  à constater  l’absence  de  tout  droit  chez 
l’une  des  parties,  et  à lui  défendre  par  conséquent  de 
mettre  obstacle  aux  prétentions  de  son  adversaire.  M.  de 
Savigny  (p.  459)  pense  que  le  juge  avait  le  pouvoir  d’im- 
poser à la  partie  condamnée,  si  elle  donnait  lieu  à des 
craintes  fondées  de  nouveau  trouble,  l’obligation  de  four- 
nir caution.  Cette  décision  doit  être  adoptée.  Elle  se  fonde 
sur  le  droit  qu’a  le  juge  d’assurer  f exécution  de  sa  sen- 
tence. Mais  remarquons  avec  M.  de  Savigny,  que  c’est  à 
tort  qu’on  a souvent  cité  la  loi  unique  au  Code  : Uti  possi- 
detis , comme  consacrant  cette  décision.  Cette  loi  est 
relative  à la  caution  judicatum  solvi  exigée  du  défen- 
deur dans  l’action  en  revendication  (1). 

85.  L’interdit  uli  possidetis  est  un  de  ces  interdits 
qu’on  appelait  doubles,  et  les  explications  que  nous  avons 
adonner  sur  ce  point  confirmeront,  croyons-nous,  ce  que 
nous  avons  dit  sur  l’existence  d’un  débat  sur  la  posses- 
sion, comme  condition  nécessaire  pour  l’exercice  de  cet 
interdit.  Gaius  (iv,  § 160)  dit  à cet  égard  : « Ideo...  du- 
« plicia  vocantur,  quia  par  utriusque  litigatoris  in  his 
« conditio  est,  nec  quisquam  præcipue  reus  vel  actor 
• intelligitur,  sed  unusquisque  tam  rei,  quam  actoris  par- 
« tes  sustinet,  quippe  prætor  pari  sermon e cum  utroque 
« loquitur  (2).  » Beaucoup  de  commentateurs,  et  à leur 

(1)  Voy.  sur  cette  loi  l'article  do  M.  Pellat  dans  la  Revue  de  législa- 
tioni,  1836,  tome  IV,  p.  411. 

|2)  Voy.  aussi  Inst.,  § 7,  De  Interdictis;  I.  î,  De  interdictis;  I.  3, 
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tête  M.  de  Savigny  (g  xxxvn,  p.  452  de  ta  trad.),  ont 
donné  sur  cette  division  des  interdits  des  explications  qui 
à mon  avis  manquent  de  précision  et  de  portée.  Ils  sem- 
blent n’admettre  la  division  dont  nous  parlons,  que  pour 
se  conformeraux  textes  qui  la  consacrent  formellement  et 
gênés  par  le  but  trop  général,  du  moins  à ce  que  nous 
croyons,  assigné  par  eux  aux  interdits  doubles,  ils  sont 
obligés  d’entendre  à des  points  de  vue  tout  à fait  restric- 
tifs et  spéciaux,  les  termes  si  nets  et  si  absolus  des  passa- 
ges que  nous  venons  de  citer.  Écoutons  M.  de  Savigny 
expliquant  le  caractère  des  interdits  doubles.  «Ce carac- 
tère, dit-il,  entraîne  deux  conséquences  : a.  Chacune  des 
parties  litigantes  peut  intenter  l’action,  peut  jouer  le  rôle 
de  demandeur,  b.  Elles  jouissent  des  mêmes  droits  dans 
la  procédure,  et  ne  se  trouvent  pas,  comme  dans  la  plu- 
part des  actions,  opposées  l’une  à l’autre  par  des  fonctions 
déterminées.  La  conséquence  pratique  la  plus  importante 
de  cette  proposition,  c’est  que  le  demandeur  peut,  aussi 
bien  que  le  défendeur,  être  condamné.  Or,  cela  peut  ar- 
river de  deux  manières  : soit  parce  que  ce  n’est  pas  le 
demandeur,  mais  le  défendeur  qui  a effectivement  la  pos- 
session;... soit  parce  que  le  demandeur , quoique  ayant 
réellement  la  possession,  doit  perdre  son  procès  par  suite 
des  exceptions  du  défendeur.  » Ces  explications  de  M.  de 
Savigny  ont  à mon  avis  un  double  défaut  : elles  affaiblis- 
sent le  caractère  des  interdits  doubles,  tel  que  le  retrace 

S 1 , Uti  possidetit,  et  loi  87,  § I , De  oblig.  et  act.  Dans  uo  autre 
sens,  la  loi  ï,  jj  3,  De  interdichs,  appelle  encore  doubles  certains  inter- 
dits, parce  qu'ils  sont  tain  rccuperandæ  quant  adtpiscendœ  posses- 
aionis.  Nous  en  avons  déjà  fait  mention. 
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Gaius,  et  elles  ne  cadrent  pas  avec  le  but  assigné  par 
M.  de  Savigny  à l’interdit  uti  possidetis.  La  première 
proposition  de  M.  de  Savigny  est  exacte,  à la  condition 
toutefois  de  ne  pas  y voii  la  traduction  de  ce  passage  de 
Gaius  : Umisquisque  tam  rei  qnam  actoris  partes  sm- 
tinet , passage  qui  suppose  l’action  intentée,  ou  plus 
exactement  l’interdit  délivré,  et  non  pas  la  possibilité 
pour  l'une  et  l’autre  partie  d’intenter  cette  action.  En  ou- 
tre, nous  ferons  observer  que  si  cette  possibilité  est  inhé- 
rente au  caractère  d’une  action  double,  elle  n’implique 
pas  nécessairement  ce  caractère.  En  effet,  à propos  de 
l’exercice  d’une  servitude,  par  exemple,  l’action  péti- 
toire  peut  être  exercée  par  le  propriétaire  du  fonds  ser- 
vant et  par  le  propriétaire  du  fonds  dominant,  sans  que 
cependant  il  soit  ici  question  d’une  action  double.  La 
possibilité  pour  les  deux  parties  d’intenter  l’action  résulte 
de  cette  considération,  étrangère  au  caractère  d’une  action 
double,  qu’aucune  des  parties  ne  veut  ou  ne  peut  se  pré- 
valoir du  bénéfice  du  statu  quo. 

La  seconde  proposition  de  M.  de  Savigny  constate  bien 
cette  égalitéde  position  des  parties  dans  l’instance,  qui  est  le 
signe  caractéristique  des  interdits  doubles,  mais  d’une  ma- 
nière vague,  incomplète.  L’auteur  ne  s'attache  qu’à  la  con- 
séquence qu’il  en  tire,  la  possibilité  d’une  condamnation 
pour  les  deux  parties.  Mais  cette  conséquence  pratique 
est  présentée  suivant  nous,  par  M.  de  Savigny,  d’une  ma- 
nière peu  satisfaisante.  Et,  d’abord,  comment  faut-il 
entendre  cette  condamnation  du  demandeur,  dans  l’hypo- 
thèse où  il  n’est  pas  possesseur?  M.  de  Savigny  suppose 
évidemment  que  l’auteur  du  trouble  est  aussi  celui  qui  a 
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intenté  l’action,  et  qu’il  est  condamné  à des  dommages- 
intérêts  parce  qu’il  n’a  pas  la  possession.  Mais  ce  point 
de  vue  est  tout  à fait  particulier  au  système  de  M.  de 
Savigny  sur  l’objet  de  l’interdit  uti  possidetis.  On  remar- 
quera du  reste  que  cette  condamnation  du  demandeur 
n’est  pas  par  elle-même  un  trait  caractéristique  des  in- 
terdits doubles , puisque  dans  tous  les  interdits , pourvu 
qu’on  agisse  cum  periculo,  le  demandeur  qui  ne  prouve 
pas  sa  prétention  est  condamné  au  montant  de  la  resti- 
pulatio  faite  par  son  adversaire.  En  second  lieu,  la  con- 
damnation du  demandeur,  quoique  possesseur,  par  suite 
des  exceptions  invoquées  par  le  défendeur,  condamnation 
portant  sur  la  chose  et  les  fruits,  est  bien,  il  est  vrai,  tout 
à fait  spéciale  aux  interdits  doubles  , et  résulte  évidem- 
ment de  leur  caractère  ; mais,  dans  le  système  de  M.  de 
Savigny,  ce  résultat  ne  se  conçoit  pas  ; il  n’a  pas  sa  rai- 
son d’être.  Aussi , à notre  avis , l’auteur  ne  le  justifie-t-il 
pas  (1).  En  effet,  la  loi  3,  pr.,  Uti  possidetis , invoquée 
par  M.  de  Savigny  (p.  454,  n°  1),  n’a  rien  de  concluant. 
Les  expressions  si  a me  possides , supcrior  sum  in- 
terdicto , ne  supposent  pas  la  demande  formée  plutôt 
par  le  dejiciens  que  par  le  dejectus.  Le  jurisconsulte 
raisonne  dans  l'hypothèse  de  deux  possessions  in  soli- 
dum;  or,  on  ne  doit  pas,  en  se  plaçant  dans  cette  hypo- 


(I)  Qu’on  remarque  bien  qu’il  ne  s’agit  pns  ici  de  la  condamnation  de 
la  partie  qui  a triomphé  lors  de  la  fmctuwn  licitatio.  M.  de  Savigny 
n'en  parle  pas,  et  dans  toutes  ces  explications  il  a le  tort,  suivant  nous 
du  moins,  car  nous  ne  saurions  mettre  trop  de  réserve  en  critiquant  un 
jurisconsulte  aussi  éminent,  de  faire  complètement  abstraction  de  la  pro- 
cédure des  interdits  doubles. 
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thèse  , partir,  comme  semble  faire  M.  de  Savigny,  de 
cette  idée  que  l’interdit  ne  peut  être  intenté  que  psr 
celui  qui  est  en  possession  ; la  théorie  des  copossessores 
in  solidum  avait  précisément  pour  objet,  grâce  à l’exis- 
tence d’une  possessio  ficla  ex  justa  causa,  de  permettre 
le  recours  du  spolié  à l’interdit  uli  possidetis  contre  le 
spoliateur  qui  avait  une  possession  de  fait  injusta.  Pour 
justifier  cette  condamnation  du  demandeur  quoique  pos- 
sesseur, M.  de  Savigny  fait  remarquer  que,  si  le  juge 
ne  décidait  pas  de  la  possession,  s’il  ne  la  transférait  pas 
au  défendeur  qui  invoque  une  exception  , on  arriverait  à 
ce  singulier  résultat,  qu’une  décision  judiciaire  autorise- 
rait les  parties  à user  à leur  volonté  de  violence  l’une 
envers  l’autre.  C’est  là  un  argument  de  raison  trop  va- 
gue, et  qui  ne  démontre  pas  assez,  suivant  moi,  la  néces- 
sité d’employer  le  mode  de  procéder  indiqué  par  M.  de 
Savigny,  pour  prouver  qu’on  y ait  eu  recours.  Et,  d’abord, 
cette  crainte  de  la  violence  n’est  pas  fondée  en  ce  qui 
concerne  l’exception  d’annalité  , puisque  précisément  la 
nouvelle  violence  exercée  contre  le  demandeur  resté  en 
possession  après  la  perte  de  son  procès,  pérmettrait 
d’exercer  alors  avec  succès  l’interdit  uti  possidetis.  Au 
contraire,  on  peut  dire  que  la  dépossession  du  deman- 
deur , pour  avoir  exercé  son  action  trop  tard , serait  une 
monstruosité.  Quant  aux  exceptions  de  clandestinité , de 
violence  et  de  précarité  , ou  le  défendeur  a un  interdit 
recuperandœ  possession is,  alors  nous  rappellerons  qu’il 
ne  répugnait  pas  trop  aux  idées  des  Romains  de  per- 
mettre au  légitime  possesseur  de  se  réintégrer  par  la 
force  dans  l’exercice  de  ses  droits  ; ou  le  défendeur  n’a 
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pas  d'action  ; je  ne  vois  pas  alors  pourquoi  il  se  trouve- 
rait rétabli  dans  la  possession  d’une  chose  qu’il  ne  devait 
plus  recouvrer,  grâce  à cette  circonstance  tout  à fait  for- 
tuite qu’il  a été  actionné.  Comment  M.  de  Savigny  , si 
préoccupé  de  la  nécessité  d’empêcher  les  violences , ne 
voit-il  pas  que  sa  doctrine  tend  directement  au  résultat 
opposé,  dans  l’hypothèse  où  le  possesseur  dépossédé  n’a 
pas  d’action  pour  recouvrer  la  possession  ? En  faisant 
aboutir  à une  restitution  de  la  possession  l’exception  dont 
elle  jouit  dans  l’interdit  retinendœ  possessions,  on  encou- 
rage tous  les  troubles  de  nature  à amener  l’exercice  de  cet 
interdit. 

L’autorité  dont  jouissent  à si  juste  titre  les  opinions  de 
M.  de  Savigny  nous  obligeait  à nous  étendre  un  peu 
sur  cette  interprétation.  Suivant  moi,  le  grand  vice  de 
cette  manière  de  voir,  vice  qui  tient  du  reste  au  système 
adopte  par  \1.  de  Savigny  sur  l’interdit  uti  possidetis, 
et  à la  trop  grande  sphère  d’application  qu’il  lui  donne, 
c’est,  en  cherchant  à distinguer  les  interdits  simples  des 
interdits  doubles,  de  ne  pas  a\oir  assez  écarté  l’idée  d’une 
division  arbitraire,  accidentelle,  due  à des  considérations 
étrangères  à la  nature  même  du  débat.  En  décrivant,  as- 
sez inexactement  suivant  nous,  les  effets  des  interdits 
doubles,  M.  de  Savigny  ne  signale  qu’en  passant  cette 
égalité  de  position  des  parties  dans  le  procès,  comme 
pour  rendre  hommage  en  quelque  sorte  à un  texte  em- 
barrassant. Il  n’en  recherche  pas  laraison  d’être.  Il  ne 
montre  pas  cette  division  des  interdits  tracée  d’elle-inême 
par  la  nature  des  choses,  et  imposée  en  quelque  sorte 
par  le  caractère  de  la  contestation. 
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86.  Revenons  donc  au  passage  de  Gaius  cité  plus 
haut.  Pour  entendre  ce  paragraphe,  il  faut  se  reporter  à 
la  position  respective  des  parties  lors  de  la  délivrance  de 
l’interdit.  Gaius  part  de  cette  idée  que,  dans  les  interdits 
comme  dans  les  actions,  le  demandeur  est  celui  qui  n’est 
pas  en  possession,  en  prenant  ce  mot  dans  un  sens  large, 
celui  qui  veut  innover,  dont  le  droit  prétendu  n’est  pas 
confirmé  par  les  faits  ; et  que  le  défendeur  est  celui  qui 
veut  conserver,  qui  se  retranche  dans  le  statu  quo.  C’est 
ainsi  que  tous  les  interdits  exhibitoires  et  restitutoires 
sont  simples;  une  seule  des  parties  y prend  un  rôle  actif  : 
celle  qui  veut  qu’on  exhibe  ou  qu’on  restitue  (Gaius,  iv, 
§ 157).  Quant  aux  interdits  prohibitoires,  les  uns  sont 
simples,  les  autres  doubles.  Ainsi  l’interdit  ne  quidinflu- 
mine  publico  est  simple  ; le  demandeur  est  celui  qui  dé- 
sire qu’il  ne  soit  rien  fait  de  contraire  à la  destination  du 
cours  d’eau,  et  le  défendeur  est  celui  qui  a entrepris  les 
travaux.  Le  statu  quo  ici,  c’est  le  droit  que  s’est  arrogé 
le  défendeur  de  faire  ces  travaux.  Au  contraire,  les  inter- 
dits uti  possidetis  et  utrubi  sont  doubles.  La  délivrance 
de  ces  interdits  intervient  précisément  lorsque  deux  per- 
sonnes se  disputent  la  possession  d’une  chose,  alors  que 
le  statu  quo  est  à fixer.  Peu  importe  donc  laquelle  des 
parties  a élevé  le  débat  et  demandé  la  délivrance  de  l’in- 
terdit. Il  y a égalité  dans  leur  prétention,  égalité  dans 
leur  position,  il  doit  y avoir  égalité  dans  leur  rôle.  Aussi 
le  préteur  s’adressera-t-il  aux  deux  parties  dans  son  or- 
dre : uti  possidetis,  etc.;  utrubi  hic  homo , etc.  Voilà  les 
parties  dans  une  situation  identique.  Il  est  donc  vrai  de 
dire  avec  Gaius,  par  rapport  au  judicium  qui  va  s’orga- 
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niser,  qu’aucun  des  plaideurs  n’est  spécialement  réputé 
demandeur  ou  défendeur,  ou  plutôt  que  chacun  d’eux  est 
demandeur  et  défendeur  tout  à la  fois. 

En  outre,  nous  avons  déjà  dit  que  l’interdit  uti  possi- 
detis  donnait  lieu  à une  fructuum  licitatio,  à une  mise 
aux  enchères  de  la  jouissance  intérimaire  de  la  chose.  Cette 
licitation  avait  lieu,  croyons-nous,  devant  le  préteur,  im- 
médiatement après  la  délivrance  de  l’interdit.  En  effet,  ce 
qui  d’abord  était  urgent,  c’était  de  régler  provisoirement 
pour  la  durée  des  débats  la  position  respective  des  parties, 
par  rapport  à la  chose  dont  elles  se  disputaient  la  posses- 
sion. Le  préteur,  par  la  fructuum  licitatio,  établissait  un 
ordre  de  choses  provisoire,  que  les  débats  devaient  con- 
tredire ou  confirmer.  La  partie  qui  s’était  rendue  adju- 
dicataire s’engageait  envers  son  adversaire,  par  une 
fructuaria  stipulatio,  à lui  payer  le  montant  du  prix  de 
la  licitation  pour  le  cas  où  elle  perdrait  son  procès.  Quant 
à la  restitution  de  la  chose  et  des  fruits,  elle  était  garan- 
tie sans  doute  par  une  stipulation  pro  prœde  litis  et  vin- 
diciarum,  et  cette  restitution  faisait  l’objet  d’un  judicium 
secutorium,  appelé  Cascellianum , dont  nous  avons  déjà 
parlé  (1). 


|4)  D'après  le  § 169  du  Com.  iv  de  Gaius,  il  y aurait  eu  un  autre 
judicium  secutorium , appelé  fmctuarium,  auquel  on  aurait  eu  recours 
dans  le  cas  où  l'on  avait  négligé  la  fructuaria  stipulatio.  Malheureu- 
sement une  lacune  du  manuscrit  nous  laisse  dans  l’incertitude  sur  le  but 
de  ce  judicium.  Je  suis  porté  h croire  qu'il  ne  remplaçait  pas  le  judicium 
Cascellianum  ; qu'il  avait  simplement  pour  objet  le  prix  de  la  fructuum 
licitatio , dont  la  fructuaria  stipulatio,  ainsi  que  son  nom  l’indique, 
devait  assurer  le  paiement.  Les  considérations  suivantes  me  font  croire 
que  le  judicium  Cascellianum  n'avait  pas  pour  objet  la  summa  fruclus 
licitationis,  et  que  par  conséquent  le  judicium  fructuarium  ne  tenait 
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87.  La  fructuumlicitatio,  qui  suivait  immédiatement 
la  délivrance  de  l’interdit,  ne  détruisait  pas  cette  éga- 
lité de  position  des  parties,  qui  donnait  à l’interdit  un 
caractère  double.  C’était  là  un  ordre  de  choses  pure- 
ment transitoire,  sans  influence  sur  les  débats  qui  allaient 
s’ouvrir.  Dans  ceux-ci  on  se  reportait  toujours  à la  situa- 
tion équivoque  qui  avait  amené  la  délivrance  de  l’interdit. 
Les  deux  parties  étaient  toujours  considérées  comme  éle- 
vant toutes  deux  des  prétentions  : Par  utriusque  litiga- 
toris  in  hi/s  conditio  est.  Lors  donc  que  le  débat  était 
engagé,  soit  par  le  fruclus  licitatione  victor,  pour  régu- 


pas  lieu  du  judicium  Casrfllianum.  D’abord,  Gaius  (§  166,  in  fine \ 
parle  du  judicium  Cascellianum  comme  d'une  chose  déjà  connue.  Ne 
laut-il  pas  en  induire,  comme  nous  en  avoirs  déjà  fait  la  remarque,  que 
le  judicium  de  re  restituendu  tel  exhibenda,  dont  il  est  question  dans 
le  § 165,  in  fine,  à propos  des  interdits  simples,  n'était  autre  que  ce  ju- 
dicium Cascellianum  des  interdits  doubles?  Or,  dans  le  premier  cas,  il 
ne  pouvait  être  question  d’une  summa  f cactus  licitaticnis.  En  second 
lieu,  le  judicium  Cascellianum  et  le  judicium  frucluarium  sont  tous 
deux  secutoria.  Cette  expression,  d’après  le  § 169,  faisait  allusion  à ce 
que  les  judicia  dont  nous  parlons  suivaient  la  victoire  obtenue  per 
sponsionem  ( quod  sequitur  sponsionis  victoriam)-,  n'est-ce  point  là 
l'unique  analogie  signalée  par  Gaius  entre  ces  deux  judicia  et  le  seul 
but  de  son  parallèle?  N'est-ce  point  prouvé  par  la  rédaction  des  §§  166, 
in  fine,  et  167,  d'après  lesquels  les  sommes  dues  en  vertu  de  la  sponsio, 
de  la  restipulatio  et  de  la  fructuum  licitatio,  auraient  fait  l'objet 
d'une  même  condamnation , ou  plutôt  de  trois  condamnations  simulta- 
nées, tandis  que  la  condamnation  à la  valeur  de  la  chose  et  des  fruits 
perçus  dans  l'intervalle  n'avait  lieu  que  plus  tard,  en  vertu  du  judicium 
Cascellianum,  à défaut  de  restitution?  Nous  terminerons  en  rappelant 
que  le  § 166  de  Gaius,  tel  qu'il  se  trouve  dans  certaines  éditions,  contient, 
dans  sa  première  partie,  de  nombreuses  restitutions, duesaux  conjectures 
des  éditeurs.  Nous  n'avons  pas  besoin  d'ajouter  que  nous  rejetons  cello 
qui  donne  pour  objet  à la  fructuaria  stipulatio  la  restitution  de  la 
possession. 

BEA  11 


Digitized  by  Google 


— 16-2  — 


lariser  une  position  précaire,  pour  empêcher  le  dépéris- 
sement de  ses  moyens  de  preuve;  soit  par  le  fruclus  lici- 
talione  viclus,  pour  faire  cesser  un  état  de  choses  con- 
traire à son  droit,  comme  conséquence  de  cette  égalité 
de  position,  il  y avait  toujours  lieu  à une  double  sponsio 
et  à une  double  restipulatio.  Chacune  des  parties  courait 
donc  un  double  periculum  (Gaius,  iv,  §§  166,  167, 
168).  Voilà  la  conséquence  pratique  caractéristique.  Si 
la  partie  qui  avait  poursuivi  l’instance  succombait,  elle 
était  condamnée,  non-seulement  au  montant  de  la  resli- 
jiulalio  qu’elle  avait  promise  comme  demandeur,  ce  qui 
avait  lieu  dans  tous  les  interdits  lorsqu’on  plaidait  cum 
puriculo,  mais  encore  au  montant  de  la  sponsio  qu’elle 
avait  promise  comme  défendeur,  ce  qui  était  tout  à fait 
particulier  aux  interdits  doubles.  Au  contraire,  si  cette 
partie  triomphait,  son  adversaire  était  condamné  non- 
seulement  au  montant  de  la  sponsio  promise  comme  dé- 
fendeur, mais  encore  au  montant  de  la  restipulatio  pro- 
mise comme  demandeur.  Donc  quelle  que  fût  l’issue  du 
procès,  le  caractère  de  l’interdit  double  se  révèle  tou- 
jours dans  la  condamnation.  M.  de  Savigny  est  donc, 
suivant  moi,  inexact  et  incomplet.  Ce  n’est  pas  la  con- 
damnation possible  du  demandeur  qui  signale  l’interdit 
double,  mais  le  caractère  de  cette  condamnation  ; et  la 
condamnation  est  caractéristique,  aussi  bien  quand  la 
partie  qui  intente  le  procès  triomphe,  que  lorsqu’elle 
succombe.  En  outre,  si  la  partie  qui  succombe  s’est  ren- 
due adjudicataire  lors  de  la  frucluum  licitatio,  elle  est 
condamnée  au  montant  du  prix  de  cette  adjudication,  en 
vertu,  soit  de  la  frucluaria  stipulatio,  soit  du  judicium 
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secutorium  fructuarium,  si  la  fructuaria  stipulatio  a 
été  omise  (Vny.  ci-dessus,  p.  160  n°i);  et  de  plus,  faute 
de  restituer  la  chose  et  les  fruits  perçus  dans  l’intervalle, 
elle  est  condamnée  en  vertu  du  judicium  secutorium,  dit 
Casccllianum.  Gaius,  en  effet  (iv,  § 167),  fait  remar- 
quer que  la  summa  fructus  licilationis  n'est  pas  le  prix 
de  la  jouissance  intérimaire  de  la  chose,  mais  qu’elle  est 
payée  à titre  de  peine,  pour  avoir  cherché  à retenir  pen- 
dant ce  temps  la  possession  d’autrui. 

88.  Un  dernier  mot  sur  les  interdits  doubles  et  sur 
une  portée  exagérée  qu’on  serait  tenté  de  donner  à leur 
caractère.  En  effet,  de  ce  que  chacune  des  parties  jouait 
le  rôle  de  défendeur  et  de  demandeur,  il  ne  faudrait  pas 
en  conclure  que  chacune  d’elles  devait  administrer  la 
preuve.  Sans  doute  c’eût  été  une  conséquence  assez  lo- 
gique des  prétentions  élevées  de  part  et  d’autre  ; mais, 
d’un  autre  côté  l’absence  de  tout  statu  quo  eût  laissé  le 
procès  sans  solution,  lorsque  ni  l’une  ni  l’autre  des 
parties  n’aurait  pu  administrer  sa  preuve.  Or  cet  incon- 
vénient d’un  procès  sans  la  solution  est  précisément  dans 
la  loi  3,  uti  possidetis , le  grand  grief  d’Ulpien  contre  ce 
système  dont  nous  avons  parlé,  qui  admettait  comme 
possible  le  concours  de  deux  possessiones  in  solidum. 
D’un  autre,  côté  à propos  des  actions  mixtes,  familiœ 
erciscundœ,  commuai  dividundo,  finium  regundorum , 
lesquelles  sont  mises  par  la  loi  37,  § 1 , De  oblig.  et  act. , 
sur  la  même  ligne  que  les  interdits  uti  possidetis  et 
utrubi,  la  loi  13,  De  judiciis,  nous  dit  que  la  preuve  doit 
être  administrée  par  celui  qui  a appelé  son  adversaire 
in  jus.  En  outre  Gaius  (iv,  §§  167  et  168),  en  suppo- 
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sant  successivement  le  procès  gagné  par  l’une  et  par 
l’autre  des  parties,  raisonne  nécessairement  dans  deux 
hypothèses  qui  s’excluent:  or,  faute  par  l’une  des  parties 
d’avoir  établi  sa  preuve,  il  accorde  gain  de  cause  à l’autre, 
sans  exiger  de  sa  part  la  preuve  d’aucun  droit.  Je  pense 
donc,  quoique  cette  opinion  ait  trouvé  des  contradic- 
teurs (1),  que  dans  les  interdits  doubles  une  seule  des 
parties  devait  faire  la  preuve.  Cette  charge  incombait,  je 
crois,  à celle  qui,  après  la  délivrance  de  l’interdit  et  la 
fructuum  licitatio,  engageait  le  débat,  en  protestant  con- 
tre l’ordre  de  choses  résultant  de  cette  fructuum  licita- 
<io,  soit  que  la  contestation  fût  élevée  par  l’adjudicataire 
qui  voulait  rendre  définitif  un  état  de  chose  provisoire, 
soit  qu’elle  le  fût  par  son  adversaire,  qui  voulait  rentrer 
dans  l’exercice  de  son  droit  (2).  l’eu  importait  donc,  sui- 
vant moi,  laquelle  des  parties  avait  demandé  la  délivrance 
de  l’interdit.  I.’interdit  était  censé  octroyé  sur  la  de- 
mande.des  deux  parties,  qui  se  trouvaient  in  pari  causa, 
et  avaient  un  égal  intérêt  à sa  délivrance. 

89.  Pour  intenter  avec  succès  l’interdit  uti  possidetis, 
il  fallait  prouver  qu’on  avait  la  possession  lors  de  la  déli- 
vrance de  l’interdit.  Voy.  Gaius,  com.  iv,  §§  150, 167  et 
168.  Ce  point  cependant  a soulevé  des  controverses  dont 


(<  ; Notamment  M.  J.  Crémieu,  n'*  46  el  suiv.,  et  M.  Étienne,  Instilules. 
au  litre  de  interdictis,  I.  il,  p.  515. 

(î)  C'est  ainsi  que  j'entends  les  §§  467  et  168  de  Gaius  : h qui  fruc- 
ti/s  licilalione  tiett,  si  non  probat  ad  se  pertinere  possessionem 
(dans  l'hypothèse  où  c'est  l'adjudicataire  qui  a élevé  le  débat)  ; ille  autem 
qui  fructus  licitatione  rictus  est,  si  non  probarerit  ad  se  pertinere 
passe  sionem  (dans  l'hypothèse  contraire!. 
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nous  dirons  plus  loin  quelques  mots,  en  parlant  des  excep- 
tions. Sous  Justinien,  lorsque  l'adoption  du  système  ex- 
traordinaire avait  rendu  inutile  la  délivrance  des  inter- 
dits, il  fallait  prouver  qu’on  était  possesseur  lors  de  la 
litis  contestatio  (Inst.,  § 4,  De  interdictis). 

Quant  aux  personnes  qui  pouvaient  user  de  l’interdit 
uti  possidetis,  c’est  un  point  qui  se  trouve  traité  par  ce 
que  nous  avons  dit  sur  les  choses  susceptibles  de  posses- 
sion, et  sur  les  personnes  qui  peuvent  posséder  et  qui 
sont  capables  d’acquérir  la  possession.  Il  ne  nous  reste 
plus  qu’à  parler  des  exceptions  qui  pouvaient  être  invo- 
quées dans  l’interdit  uti  possidetis,  et  de  l’extension  de 
cet  interdit  à la  protection  de  la  quasi-possession  de  cer- 
taines servitudes. 

90.  La  preuve  de  la  possession  pouvait  être  paralysée 
par  une  exception  tirée  d’un  des  vices  que  nous  avons 
déjà  signalés  comme  pouvant  entacher  la  possession. 
Voyez  loi  1 pr.  et  § 5 , Uti  possidetis.  Ces  vices, 
au  nombre  do  trois,  la  violence,  la  clandestinité  et  la 
précarité , sont  assez  connus  maintenant  pour  que  nous 
nous  dispensions  d’insister  sur  leur  signification.  Nous 
ferons  seulement  une  observation  en  ce  qui  concerne  le 
vice  de  clandestinité. 

Nous  avons,  vu  disparaître  l’interdit  de  clandestina 
possession.  En  cas  d’occupation  clandestine,  les  juris- 
consultes romains  faisaient  continuer  la  possession  du 
dominus  absent,  jusqu’au  moment  où  il  avait  connais- 
sance de  l’usurpation.  Nous  avons  dit  qu’alors  si  le 
dominus  tentait  inutilement  de  reprendre  sa  chose,  il 
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était  considéré  comme  dejeclus,  que  par  conséquent  la 
possession  qui  prenait  naissance  était  violente  et  non 
pas  clandestine  (I.  6 , § 1 , De  possessione)  ; que  si  au 
contraire  le  dominm  s’abstenait  de  protester,  soit  par  des 
voies  de  fait,  soit,  avon^nous  pensé,  par  des  voies  de 
droit,  il  perdait  en  quelque  sorte  la  possession  par  sa 
volonté  (Un  animo  desinamus  possidere,  dit  la  loi  25, 

2,  De  possessione).  La  possession  qui  prenait  nais- 
sance semble  donc  exempte  de  vices.  Il  n’en  est  rien 
cependant  : il  ne  faudrait  pas  croire  en  effet  que  cette 
doctrine  rayait  la  clandestinité  du  nombre  des  vices  de 
la  possession  immobilière.  Des  textes  nombreux  où  cette 
exception  est  mentionnée  protestent  contre  cette  inter- 
prétation, Si  l’on  disait  que  la  perte  de  la  possession 
avait  lieu  animo,  c’était  pour  justifier  l’absence  d’interdit 
recupcrundœ  possessions  chez  la  personne  dépouillée. 
Mais  la  possession  de  l’usurpateur  n’en  était  pas  moins 
vicieuse,  et  s’il  avait  voulu  user  de  l’interdit  uti  pnssi- 
detis  en  cas  de  trouble,  ou  de  l’interdit  unde  vi  en  cas 
de  dejectio  contre  l’ancien  possesseur,  il  aurait  échoué 
dans  sa  tentative. 

Le  défendeur,  en  appelant  ainsi  celui  contre  lequel  le 
débat  était  engagé  et  qui  par  conséquent  n’avait  pas, 
croyons-nous,  à prouver  sa  possession,  le  défendeur, 
dis-je,  gagnait  son  procès  s’il  prouvait  l’exception,  qu’il 
invoquait.  En  effet,  les  vices  dont  nous  parlons  ôtaient  à 
la  possession,  du  moins  relativement,  son  caractère  juri- 
dique. Elle  ne  méritait  pas  vis-à-vis  de  la  partie  lésée  la 
protection  du  législateur.  C’est  en  ce  sens  qu’Ulpien  dit 
dans  la  loi  1 , § 9 : Uti  possidelis  • lias  enim  posses- 
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siones  non  debcre  proficere,  palamest  (1).  Le  deman- 
deur a prouvé  sa  possession,  il  est  vrai,  mais  cette 
preuve  est  légalement  non  avenue.  S’il  m’est  permis  de  me 
servir  d’une  comparaison,  c’est  un  combat  dans  lequel 
l’un  des  adversaires  succombe,  non  pas  parce  qu’il  est 
désarmé,  mais  parce  qu’il  ne  peut  faire  usage  de  ses 
armes.  Sans  doute  cette  possession  vicieuse  ab  adversa- 
rio  sera  juridique  à l’égard  d’un  tiers;  mais  c’est  parce 
que,  vis-à-vis  d’un  tiers,  le  possesseur  peut  invoquer  ces 
J ‘g f considérations  d’ordre  public,  qui  veulent  qu’on  protège 

toute  possession,  quelle  que  soit  son  origine  ; tandis  que 
vis-à-vis  du  dejectus,  ces  considérations  se  retournent 
contre  le  dejiciens.  Les  vices  de  la  possession,  d'après 
l’idée  qui  servait  de  fondement  aux  interdits,  devaient 
donc  être  relatifs  (2).  Voy.  I.  1,  § 9 ; 11.  2 et  3,  § 10, 
Uti  possidelis  ; I.  63  , De  poss.  et  I.  17,  De  pre~ 
cario. 

91.  Le  gain  du  procès,  entraînant  la  condamnation 
du  demandeur  au  montant  de  la  sponsio  et  de  la  resti- 
pulalio,  avait-il  aussi  pour  conséquence  la  translation 
► de  la  possession  de  l’une  des  parties  à l’autre?  Nous  le 


(1)  M.  de  Savigny  |§  XXXVlll)  attribue  ce  résultat  à ce  que  le  déten- 
deur a un  interdit  recuperlindœ  possessionis.  Mais  c'est  donner  une 
raison  trop  peu  générale,  puisqu'il  n'y  avait  pas  d’interdit  recuperandœ 
possessions  pour  lus  meubles,  et  que  ces  exceptions  riaient  pourtant 
admises  dans  l'interdit  utrul/i  (Gaius,  îv,  § 150). 

(2)  Suivant  M.  J.  Crémieu  (n"  50),  les  vices  le  la  possession  sont  rela- 
tifs, attendu  que  celui  qui  prouve  que  son  adversaire  a à son  égard  une 
posses-iou  viciepse,  ne  fait  qu'établir  iudircc  emont  son  droit  de  posses- 
sion. Or,  un  tiers,  en  excipanl  des  droits  d'autrui,  hc  prouve  rien  en  sa 
faveur.  On  verra  par  la  suiie  que  nous  sommes  loin  de  partager  cette 
manière  de  voir. 
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pensons  ; et  la  critique  adressée  plus  haut  à M.  de  Sa- 
vigny  ne  porte  pas  sur  cette  décision  en  elle-même.  Je 
dirai  même  que  cette  condamnation  du  demandeur,  à res- 
tituer une  possession  vicieuse,  me  semble  devenue  sous 
Justinien,  alors  que  l’adoption  du  système  extraordinaire 
avait  fait  disparaître  la  procédure  des  interdits,  la  seule 
conséquence  pratique  du  caractère  des  interdits  doubles. 
Du  reste,  sous  le  système  formulaire  du  moins,  cette  res- 
titution de  la  possession  n’aura  lieu  qu’autant  que  le  dé- 
fendeur ne  se  sera  pas  rendu  adjudicataire  lors  de  la 
fructuum  licitntio.  Si  M.  de  Savignv,  qui  ne  tient  pas 
assez  compte  de  la  procédure  des  interdits,  eût  fait  cette 
remarque,  la  translation  de  la  possession  au  défendeur 
ne  lui  eût  pas  paru  si  étrange,  et  il  n’eût  pas  fait  tant 
d’efTorts  pour  la  justifier.  Il  eût  été  en  effet  bien  plus 
étrange,  dans  l’hypothèse  où  le  défendeur  s’était,  rendu 
adjudicataire,  de  lui  faire  restituer  la  possession  au  de- 
mandeur, bien  que  celui-ci  perdît  son  procès,  par  suite 
• des  exceptions  opposées  par  son  adversaire.  11  est  facile 
au  surplus  de  trouver  le  motif  de  cette  translation  de  la 
possession  : c’était  précisément  le  caractère  double  de 
l’interdit.  C’est  qu’ici  le  défendeur  joue  aussi  un  rôle 
actif;  qu’il  ne  conclut  pas  simplement  au  rejet  de  la  de- 
mande, comme  le  défendeur  dans  un  interdit  simple. 
Il  doit  être  mis  en  possession,  parce  que  sa  prétention, 
si  elle  n’est  pas  prouvée,  n’a  plus  légalement  de  contra- 
dicteur; parce  que  s’il  n’est  pas  démontré  qu’il  ait  le 
droit  de  posséder,  il  est  certain  que  son  adversaire  n’a 
pas  le  droit  de  s’opposer  à sa  prise  de  possession.  Après 
tout,  les  §§  166  et  167  de  Gaius  ne  semblent  pas  laisser 
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de  doute  sur  le  point  qui  nous  occupe.  D’après  ces  textes, 
la  partie  qui  s’est  rendue  adjudicataire,  qui  fruntus  lici- 
tatinne  vicit,  doit  toujours  restituer  la  possession  lors- 
qu’elle perd  son  procès,  sans  que  le  jurisconsulte  distin- 
gue si  c’est  ou  non  par  l'effet  des  exceptions  opposées 
par  l’adversaire  (I). 

92.  Nous  avons  dit  précédemment  que  pour  exercer 
avec  succès  l’interdit  nli  possidelis,  il  fallait  être  en 
possession  lors  de  la  délivrance  de  l’interdit.  A cet  égard 
cependant  des  controverses  se  sont  élevées  ; et  l’on  a 
prétendu  que  le  défendeur,  qui  gagnait  son  procès  en 
opposant  une  exception,  aurait  pu  également  avec  succès 
intenter  l’action,  dette  opinion,  qui  compte  de  nombreux 
partisans  (2),  a trouvé  dernièrement  un  nouvel  appui 
chez  un  jurisconsulte  qui,  à l’autorité  de  la  science,  joint 
à notre  égard  l’ascendant  d’un  guide  habituel.  Aussi 
n’est- ce  pas  sans  quelque  hésitation  que  nous  osons 
nous  mettre  en  opposition  avec  la  manière  de  voir  de 
notre  ancien  professeur  (3).  Nous  avons  eu  souvent 
occasion  de  remarquer  qu’en  matière  immobilière  les 


(1)  On  remarquera  en  passant  ces  expressions  des  §§  167  et  168  de 
Gaius  : Si  non  probat  ad  sepertinere  potsessionem,  qui  font  allusion 
aux  exceptons  du  défendeur,  et  laissent  bien  entendre  que  la  preuve  du 
fait  n'est  pas  toujours  une  preuve  suffisante.  Il  faut  prouver  (preuve  né- 
gative, il  est  vrai,  parce  qu'une  possession  vicieuse  ne  saurait  se  pre 
sumer)  qu'on  a le  droit  de  po.-scssion  vis-à-vis  de  sou  adversaire;  or,  le 
demandeur,  lorsque  le  défendeur  oppose  victorieusement  une  exception, 
non  probaeit  ad  se  peutinebr  potsessionem. 

(*;  Voy.  les  auteurs  cités  par  M.  de  Savigny,  p.  457  et  suiv.  On  peut 
ajouter  M.  J.  Crémieu,  n“‘  49  et  50,  et  M.  Étienne,  Inst.,  t.  Il,  p.  315. 

(3)  Voy.  les  textes  de  droit  romain  de  M.  Machelard,  p.  73  et  suiv., 
80  et  91 . 
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Romains  n’avaient  pas  admis  en  général  que  le  jus  pos- 
sessionis  pût  subsister  indépendamment  du  fait  de  la 
possession.  Nous  avons  vu  qu’à  une  certaine  époque  des 
jurisconsultes,  ayant  à leur  tête  Trcbatius,  avaient  tenté, 
au  profit  du  justiis  possessor,  de  faire  survivre  le  droit  de 
possession  à la  pprte  de  la  détention,  mais  que  ce  système, 
qui  admettait  le  concours  de  deux  possessioncs  in  soli- 
dum , était  revenu  se  briser  contre  une  objection  tirée  du 
caractère  essentiellement  exclusif  de  la  détention  ; objec- 
tion qui  suppose  une  confusion  habituelle  du  droit  et  du 
fait,  et  qui  ne  pouvait  émaner  que  de  jurisconsultes  pour 
lesquels  l’idée  de  possession  éveillait  nécessairement  l’idée 
de  détention.  Au  premier  abord  la  doctrine,  qui  autorise 
le  dejectus,  nonobstant  sa  dépossession,  à user  de  l’inter- 
dit uti  possidetis  vis  à vis  du  dejtciens,  semble  faire  re- 
vivre celte  opinion  de  Trebatius,  en  lui  donnant  une  plus 
grande  extension,  puisque  cette  continuation  de  la  pos- 
session du  dejectus  aurait  lieu  alors  même  que  sa  pos- 
session serait  injusta  à l’égard  d’un  tiers.  Cependant 
M.  Machelard  (p.  2/i)  proteste,  et  cela  avec  raison, 
contre  cette  interprétation  ; et  quoique  nous  ne  pensions 
pas  que  la  règle  plures  eamdem  rem  in  solidum  pos- 
sidere  non  possunt  exprimât  seulement  une  impossibi- 
lité de  fait  (1),  nous  reconnaissons  que  le  système  de 


(I)  Je  crains  à cet  égard  que  ma  pensée  ne  soit  pas  bien  comprise. 
Sansdoulc,  c'était  sur  une  impossibilité  de  fait  que  les  jurisconsultes 
Faut  et  Labéon,  dans  la  I.  3,  § S,  De  possession  e,  posaient  la  règle  dont 
nous  parlons  ; mais  cette  règle  exprimait  plus  qu’une  impossibilité  île  fait 
Elle  était  l’expression  de  l'idée  que  1rs  jurisconsultes  se  faisaient  de  la 
pssession  ; aussi  l'opposaient  ils  à un  système  qui  n'avait  pu  nier,  croyons- 
ous,  le  caractère  exclusif  de  la  détention. 
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M.  Machelard  ne  contredit  pas  cette  règle,  et  que  ce 
n’est,  comme  il  le  dit,  que  par  une  fiction  juridique  que 
l’ancien  justus  possessor  (sans  doute  justus  relative- 
ment) est  regardé  comme  possédant  encore  vis-à-vis  de 
celui  qui  nb  eo  injuste  possidet. 

Dès  le  début  de  la  discussion  et  comme  base  de  sa 
théorie,  M.  Machelard  invoque  la  loi  17,  pr.,  De  posses- 
sione  qui  porte  : « Si  quis  vi  de  possessione  dejectus  sit, 
« perinde  haberi  debet,  acsi  possideret,  quum  interdicto 
« de  vi  recuperandæ  possessionis  facultatem  habeat.  • 
Le  dejectus  doit  être»  considéré  comme  possédant  encore 
à raison  de  la  faculté  qu’il  a de  recouvrer  judiciaire- 
ment la  possession.  « Nous  pensons,  dit  M.  Machelard, 
qu’il  faut  adopter  pleinement  cette  idée.  » Nous  avons 
déjà  mentionné  ce  texte  (p.  55,  n°  1 ) , et  nous  avons  pensé, 
avec  l’autorité  de  M.  de  Savigny,  qu’il  se  rapporte  soit 
à la  pétition  d’héréditaire,  soit  plus  vraisemblablement  à 
l’obligation  de  fournir  caution,  dont  il  est  question  dans 
le  titre  8 du  livre  n du  Digeste.  Le  possesseur  d’immeu- 
bles était  dispensé  de  cette  obligation.  On  comprend 
qu’Ulpien,  pour  procurer  le  bénéfice  de  cette  dispense 
à celui  qui  a perdu  la  possession  d’un  immeuble  à la 
suite  d’une  dejectio,  argumente  de  la  possibilité  de  re- 
couvrer la  possession  de  l’immeuble  par  un  interdit.  Mais 
ce  motif  est  trop  spécial  pour  démontrer  que  le  dejectus 
peut  exercer  l’interdit  uti  possidetis  contre  le  dejiciens. 
En  effet,  à partir  d’une  certaine  époque,  et  il  en  était 
bien  ainsi  du  temps  d’Ulpien,  l’interdit  de  clnndestina 
possessione  disparut  ; et  cependant  la  doctrine  qui  nous 
occupe  admet  bien  certainement  qu’on  peut  user  de  l’in- 
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terdit  uti  possidetis  contre  un  possesseur  clandestin 
(Voy.  les  textes  de  M.  Machelard,  p.  91).  Ue  texte  d Ul- 
pien est  donc,  croyons-nous,  étranger  à la  controverse 
qui  nous  occupe. 

Aux  auteurs  qui,  comme  nous,  limitent  au  rôle  de 
défendeur  dans  l’interdit  uti  possidetis  le  droit,  pour 
l’ancien  possesseur,  d’argumenter  contre  le  possesseur 
actuel  des  vices  de  sa  possession,  M.  Machelard  oppose 
le  caractère  de  duplicité  de  l’interdit  uti  possidetis,  ca- 
ractère qui  mettait  les  parties  dans  une  position  identi- 
que, et  n’assignait  spécialement  à aucune  d elles  le  rôle 
de  demandeur  ni  de  défendeur.  Je  regrette  que  M.  Ma- 
chelard n’ait  pas  insisté  sur  ce  point,  et  développé  ses 
idées  sur  la  signification  des  interdits  doubles.  Nous 
avons  mainte  fois  protesté  que  nous  n’entendions  pas, 
en  nous  servant  îles  expressions  demandeur  et  défen- 
deur, à propos  des  interdits  doubles,  attacher  à ces  ex- 
pressions le  sens  qu’ elles  ont  ordinairement  ; que  nous 
voulions  seulement  désigner  par  là  celle  des  parties  qui 
avait  ou  non  intenté  l’action  après  la  délivrance  de  Pin- 
te'dit,  et  était  en  conséquence  chargée  ou  dispensée  de 
la  preuve.  Sans  doute,  et  je  crois  que  c’est  le  fond  de  la 
pensée  de  M.  Machelard,  celui  que  nous  appelons  impro- 
prement défendeur,  en  opposant  une  exception,  gagnait 
son  procès  aussi  bien  comme  demandeur  que  comme 
défendeur,  puisqu’il  obtenait  non-seulement  le  rejet  de  la 
demande,  mais  la  translation  de  la  possession  ; et  j ac- 
corde bien  qu’il  paraît  assez  bizarre  au  premier  abord 
fiue  le  dejectus,  en  prouvant  le  vice  de  la  possession  du 
ejiciens , doive  être  remis  en  possession,  si  ce  der- 
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nier  a pris  l’initiative  du  procès,  mais  qu’il  ne  puisse 
arriver  à ce  résultat  dans  l’hypothèse  contraire.  Cepen- 
dant cette  bizarrerie  ne  nous  paraît  pas  inexplicable. 
Nous  ne  croyons  pas  on  effet  d'une  part,  comme  nous 
avons  cherché  à l’établir  plus  haut,  que  cette  égalité  de 
position  dont  parle  Gaius  dans  son  § 160,  doive  être 
prise  tellement  à la  lettre,  que  chacune  des  parties  aurait 
été  obligée  de  prouver  sa  prétention,  et  que  le  juge  au- 
rait donné  gain  de  cause  au  droit  le  plus  favorable.  D’un 
autre  côté,  l’interdit  était  retinendæ  possessions.  On 
peut  admettre  (c’est  il  est  vrai  le  point  en  litige,  mais 
nous  cherchons  uniquement  en  ce  moment  à justifier 
notre  manière  de  voir  aux  yeux  de  la  raison),  on  peut  ad- 
mettre, dis-je,  qu’on  se  soit  toujours  attaché  à cette  idée 
que  la  preuve  de  la  partie  devait  nécessairement  porter 
sur  sa  possession  actuelle  pour  valoir  dans  cet  interdit; 
que  celui  qui  engageait  le  débat  devait  affirmer  son 
droit  et  non  pas  nier  le  droit  de  son  adversaire.  En  con- 
séquence l’une  des  parties  devant  gagner  son  procès 
quand  l’autre  n’établissait  pas  sa  prétention,  le  défen- 
deur qui  opposait  victorieusement  une  exception  était 
remis  en  possession,  parce  que  l’interdit  était  double. 
Mais  le  gain  du  procès  résultait  non  pas  de  ce  que,  en 
présence  d’une  possession  vicieuse,  le  défendeur  était  ré- 
puté posséder  encore,  mais  de  ce  que  son  adversaire 
étant  seul  chargé  de  la  preuve,  et  n’ayant  qu’une  pos- 
session non  juridique,  sa  preuve  était  considérée  comme 
non  avenue.  Si  le  défendeur  eût  pris  l’initiative,  il  aurait  à 
son  tour  perdu  son  procès,  parce  qu’il  lui  aurait  été  éga- 
lement impossible  de  prouver  sa  possession.  S’il  y a chez 
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l’un  une  possession  non  juridique;  il  y a chez  l’autre  une 
absence  complète  de  possession.  En  définitive,  l’interdit 
uti  possidelis  ne  compète  ni  à l’une  ni  à l’autre  des  par- 
ties, au  moins  dans  leurs  rapports  respectifs.  Mais  comme 
la  preuve  est  à la  charge  d’une  seule,  cette  incompé- 
tence, juridiquement  parlant,  n’estque  partiellement  dé- 
montrée ; et  l’autre  partie  obtient  la  possession  de  la  chose, 
non  pas  parce  que  sa  prétention  est  tenue  pour  fondée, 
mais  parce  que  son  adversaire  n’a  pas  qualité  pour  s’y 
opposer.  Je  ne  crois  donc  pas,  quant  h moi,  que  le  défen-  "4 

deur,  qui  ne  triomphait  dans  l’interdit  uti  possidetis  qu’en 
invoquant  une  exception,  échappât  à l’interruption  de 
l’usucapion  résultant  de  la  dépossession,  et  cela  quand 
même  le  dcjiciens  aurait  été  en  même  temps  le  proprié- 
taire de  l’immeuble.  Cela  résulte  de  ce  que  nous  ne  con- 
sidérons pas  le  dejeclus  comme  possesseur,  même  vis  à 
vis  du  dejiciens.  Nous  verrons  plus  loin  dans  quelle  me- 
sure le  système  que  nous  combattons  aurait  remédié  à 
l’interruption  de  l’usucapion. 

Une  objection  qui  me  semble  capitale  contre  le  sys- 
tème de  M.  Machelard  se  présente  naturellement  : c’est 
la  division  des  interdits  en  retinendœ  et  recuperandœ 
possessio  ni  s,  division  qui  me  semble  bien  se  référer  à 
deux  hypothèses  nettement  distinguées.  Et  en  effet,  d’a- 
près Ulpien,  dans  la  1. 1,  § 4,  Uti  possidetis,  l’interdit 
uti  possidetis  concerne  l’hypothèse  d’un  simple  trouble, 
tandis  que  l’interdit  unde  vi  se  rapporte  à l'hypothèse 
d’une  dépossession.  M.  Machelard,  qui  soulève  lui-même 
cette  objection,  répond  qu’au  point  de  vue  pratique  il 
était  vrai  de  dire  que  chacun  des  deux  interdits  avait  son 
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domaine  particulier  ; et  à cette  occasion,  il  fait  entre 
l’interdit  uti  possidetis  et  l’interdit  undevi  un  savant  pa- 
rallèle que  nous  essaierons  de  résumer  de  la  manière  sui- 
vante : L'interdit  unde  ri  peut  s’exercer  alors  que  l’immeu- 
ble est  possédé  par  un  tiers  (I.  1,  § 42,  et  I.  15,  De  vi), 
tandis  que  l’exercice  de  l’interdit  uti  possidetis  n’aurait 
alors  pas  de  sens.  Dans  l’interdit  unde  vi  le  demandeur 
devait  être  intégralement  indemnisé  ( Voy.  notam- 
ment, 1.  1,  §§31,  33  et  40,  1.  2,  § 34,  De  vi);  au  con- 
traire dans  l’interdit  uti  possidetis,  la  condamnation  por- 
tait seulement  sur  la  valeur  de  la  possession  (I.  3,  § 11, 
Uti  possidetis). 

« On  conçoit,  dit  M.  Machelard  ( p.  77),  dont 
« nous  citons  textuellement  les  paroles  parce  qu’elles 
« viennent  h l’appui  d’une  théorie  exposée  plus  haut, 
« on  conçoit  que  quand  le  débat  roulait  unique- 
« ment  sur  le  point  de  savoir  qui  possédait,  toutes  ces 
« questions  d’indemnité  fussent  écartées,  tandis  qu’elles 
« étaient  une  suite  naturelle  du  délit  imputé  au  défen- 
« deur,  délit  qui  était  l’objet  principal  de  l’instance  dans 
« l’interdit  unde  vi.  Aussi  ne  trouvons-nous,  dans  le  titre 
« Uti  possidetis,  aucune  mention  des  dommages  et  in- 
« térêts  accessoires,  qui  occupent  tant  de  place  dans  le 
* titre  Unde  vi.  » Enfin  M.  Machelard  fait  observer  qu’on 
devait  préférer  recourir  à l’interdit  unde  vi  dont  la  pro- 
cédure était  moins  périlleuse  et  moins  compliquée  que 
celle  de  l’interdit  uti  possidetis. 

Nous  admettons  dans  tous  ses  points  le  parallèle  tracé 
par  M.  Machelard  ; mais  j’ose  douter  qu’il  rende  raison 
du  texte  d’Ulpien  que  nous  venons  de  citer.  En  effet,  si  les 
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deux  interdits  pouvaient  avoir  tous  deux  pour  but  (1)  la 
restitution  de  la  possession  ; si  c’était  au  contraire  par  une 
procédure  plus  simple,  par  des  indemnités  plus  complètes, 
dues  dans  un  plus  grand  nombre  de  cas,  que  l'interdit 
unde  vi  se  distinguait  de  l’interdit  uti  possidetis,  il  faut 
avouer  que,  nonobstant  les  usages  suivis  dans  la  prati- 
que, Ulpien,  dans  la  loi  1 , Uti  possidetis,  a bien  mal 
choisi  la  différence  fondamentale,  le  trait  caractéristique 
qui  signalait  les  deux  interdits.  Mais  cette  interprétation 
est  impossible.  Ulpien,  dans  la  loi  précitée,  en  établissant 
cette  différence  entre  l’interdit  uti  possidetis  et  l’inter- 
dit unde  vi,  ne  fait  que  développer  la  signification  de  cette 
division  des  interdits  en  retinendœ  et  recuperandœ  pos- 
sessions; c’est  incontestable:  « Kst  igitur  hoc  interdic- 
« tum,  dit-il,  quod  vulgo  uti  possidetis  appellatur,  reti- 
« nendæ  possessionis  ; nam  hujus  rei  causa  redditur,  ne 
« vis  fiat  ei,  qui  possidet.  » Il  faut  donc  aller  jusqu’à 
prétendre  que  cette  division  des  interdits  reposait  uni- 
quement sur  les  usages  de  la  pratique  et  non  pas  sur  la 
notion  du  droit  de  possession.  Mais  alors  il  devient  impos- 
sible d’expliquer  comment  les  jurisconsultes  ont  donné  à 
l’interdit  utrubi  la  qualification  d’interdit  retinendœ 
possessionis.  Cet  interdit  appartient  au  possesseur  de  la 
major  pars  anni,  alors  même  qu’il  n’est  plus  le  posses- 
seur actuel.  N’est-il  pas  prouvé,  par  cette  qualification, 


(t)  Je  die  pour  but,  in  me  pinçant  au  point  de  vue  de  la  prétention 
de  la  partie;  car  l'interdit  uti  possidetis  avait  bien  quelquefois  indirec- 
tement pour  résultat  une  restitution  de  la  possession,  lorsque  lo  défendeur, 
par  exemple,  opposait  victorieusement  une  exception  à la  prétention  du 
demandeur. 
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que  dans  cette  division  des  interdits  en  retinendœ  et  re- 
cuperandœ  possession is,  on  s’attachait  moins  au  fait  de 
la  possession  qu’au  droit  qui  en  était  la  conséquence. 
Donc  en  accordant  un  interdit  recuperandœ  possessions 
à celui  qui  avait  éprouvé  une  dejeclio,  on  indiquait  clai- 
rement par  là  que  la  dépossession  avait  anéanti  tout 
droit  depossession.  Ainsi  donc,  ce  n’est  pas  en  s’appuyant 
sur  les  usages  suivis  dans  la  pratique  qu’on  peut  écarter 
l’objection  tirée  du  texte  d’Ulpien. 

D’un  autre  côté,  si  cette  continuation  de  l’ancienne  . 
possession,  vis  à vis  d’une  possession  nouvelle  entachée 
d’un  vice,  était  admise  par  le  droit  romain,  pourquoi, 
dans  le  cas  d’une  occupation  clandestine  l’usurpateur, 
ce  que  nous  ne  croyons  pas  douteux,  n’acquérait-il  la 
possession  que  lorsque  le  maître  absent  avait  été  in- 
formé de  l’usurpation  ? Pourquoi  n’avait-il  pas  tout  de 
suite  Une  possession  vicieuse,  vis  à vis  de  laquelle  l’an- 
cien possesseur  était  toujours  censé  posséder?  Pourquoi 
la  règle  Possessio  animo  retinetur  avait-elle  soulevé  tant 
de  controverses? 

Mais,  si  je  ne  me  trompe,  le  système  que  nous  combat- 
tons, en  déclarant  que  dans  la  pratique  on  devait  recou- 
rir à l’interdit  unde  vi  toutes  les  fois  qu’il  y avait  dejectio, 
ou  plus  généralement  qu’on  devait  recourir  à un  interdit 
recuperandœ  possessions  toutes  les  fois  qu’il  y avai* 
perte  delà  possession  par  une  usurpation,  cesystèmc,  dis- 
je,  me  semble  prononcer  sa  propre  condamnation.  Car  de 
deux  choses  l’une,  ou  il  en  était  toujours  ainsi  dans  la  pra- 
tique, et  alors  pourquoi  imaginer  cette  continuation  inutile 
de  la  possession?  De  quel  droit  admet-on  des  principes 
BEA  12 
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que  les  textes  n’imposent  pas,  lorsque  d’autres  principes, 
en  harmonie  avec  ces  textes,  seraient  d’accord  avec  la 
pratique?  Ou  bien,  en  fait,  il  pouvait  y avoir  avantage  à 
recourir  quelquefois  à un  interdit  retinendœ  possessions 
pour  recouvrer  sa  possession,  et  par  conséquent  ce  recours 
était  usité  dans  la  pratique;  et  alors  la  loi  1 , § à,  Uti  pos- 
sidclis,  est  fort  embarrassante,  je  dirai  même  inexpli- 
cable. 

Y aurait-il  eu  en  effet  en  pratique  de  l’intérêt  à adop- 
ter le  système  dont  nous  parlons?  Cet  intérêt  me  parait 
assez  mince.  11  est  bien  évident  qu’il  ne  saurait  être  ques- 
tion du  cas  où  un  plaideur  ignorant  exercerait  l’interdit 
uti  possidetis  au  lieu  de  recourir  à l’interdit  unde  vi, 
hypothèse  qui  ne  peut  être  considérée  comme  une  lacune 
dans  la  loi,  et  qui  ne  mérite  pas  en  conséquence  la  sol- 
licitude du  législateur.  Mais  je  ne  crois  pas  que  le  système 
en  question  remédierait  à l’interruption  de  l’usucapion 
résultant  de  la  dépossession,  à moins  que  le  propriétaire 
ne  fût  l’auteur  de  la  spoliation.  En  effet  si  le  dejectus,  à 
l’égard  de  tous  autres  que  le  dejiciens,  a perdu  la  posses- 
sion, vis  à vis  de  tous  autres  que  ce  dejiciens,  il  y a in- 
terruption, sauf  le  recours  à l’action  Publicienne.  On  ne 
saurait  admettre  en  effet  que  la  possession  aurait  ou  n'au- 
rait pas  été  perdue  à l’égard  des  tiers,  suivant  que  le  de- 
jectus aurait  ou  n’aurait  pas  usé  de  l’interdit  uti  possi- 
detis, Cette  interruption  sous  condition  résolutoire,  pour 
ainsi  dire,  me  semble  contraire  à l’esprit  du  droit  romain. 
Il  n’admettait  pas  qu’une  fiction  pût  ainsi  contredire  les 
faits  : et  j’argumente  à cet  égard  de  ce  qui  avait  lieu 
en  cas  de  postliminium , dans  une  hypothèse  très  favo- 
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rable.  On  ne  peut  non  plus,  dans  le  silence  des  textes, 
supposer  qu’il  y a partage  de  la  possessio  civilis,  comme 
dans  le' cas  d’un  gage  ou  d’un  précaire.  Pour  éviter  l’in- 
terruption de  l’usucapion,  il  faudrait  donc  admettre  que 
la  possession  continue  même  à l’égard  des  tiers,  nonobs- 
tant la  dépossession,  c’est-à-dire  qu’on  arrive  au  con- 
cours de  deux  possessioties  in  solidum.  En  effet  Treba- 
tius,  pour  remédier  à l’interruption  de  l’usucapion,  avait 
bien  été  obligé  d’admettre  (arg.,  1.  3,  pr.,  Uti  possi- 
detis) que  nonobstant  la  dépossession  violente,  clandes- 
tine ou  précaire,  le  justus  pnssessor,  comme  consé- 
quence de  la  continuation  de  sa  possession,  pouvait 
exercer  l’interdit  nti  possidetis  erga  omnes. 

93.  Nous  rappellerons  en  terminant  que  sans  nous 
mettre  en  contradiction  avec  la  doctrine  que  nous  a ons 
essayé  de  défendre,  nous  avons  pensé  qu’en  cas  de  dé- 
possession clandestine,  le  dominus  absent,  informé  de 
l’usurpation,  au  lieu  de  tenter  aussitôt  de  reprendre  son 
immeuble  par  la  force,  pour  se  réserver  comme  dejec- 
lus  l’interdit  unde  vi,  pouvait  recourir  sans  délai  à l’in- 
terdit uti  possidetis.  Ce  n’est  pas  parce  que  vis-à-vis 
d’une  possession  vicieuse  il  est  censé  posséder  encore, 
mais  parce  que  l’usurpateur,  croyons  nous,  n’acqui  rt  la 
possession  que  lorsque  l’ancien  maître  reste  inactif.  Or, 
cette  inaction  n’est  significative  qu’auiunt  qu’elle  a quel- 
que durée.  Je  reconnais  cependant  que,  dans  le  silence 
des  textes,  cette  décision,  toute  logique  qu’elle  me  pa- 
raisse, peut  faire  quelque  difficulté. 

Quoiqu’il  en  soit  de  notre  manière  de  voir,  la  décision 
des  textes  dans  l'hypothèse  d’une  dépossession  clandes- 
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tine  me  semble  difficile  à concilier  avec  la  doctrine  de 
M.  Machclard.  En  effet,  dans  cette  doctrine,  l’interdit 
uti  possidetis  appartiendrait  à la  personne  dépouillée 
clandestinement,  alors  même  que  depuis  un  certain 
temps  déjà  elle  aurait  été  informée  de  l’usurpation  ; et 
cette  conséquence  en  effet  est  signalée  par  M.  Machelard 
(P-  91)  comme  un  avantage  de  son  système.  Mais  alors 
comment  rendre  compte  de  la  loi  25,  § 2,  De  pose., 
qui  déclare  la  possession  perdue  par  la  volonté  ( anima )? 
A quel  point  de  vue  le  jurisconsulte  dit-il  qu’il  y a aban- 
don volontaire  de  la  possession?  Ce  ne  peut  être  pour 
déclarer  la  possession  exempte  de  vices,  car  on  recon- 
naît que  l’usurpateur  a une  possession  clandestine  : ce  ne 
peut  être  pour  expliquer  pourquoi  la  personne  dépouil- 
lée n’a  pas  d’action,  puisqu’on  accorde  précisément  l’in- 
terdit uti  possidetis,  qui  tient  lieu  de  l’interdit  de  clan- 
deslina  possessione.  Comment  échapper  à l’autorité  de 
ce  texte? 

9/j.  11  nous  reste  à nous  occuper  d’une  dernière  excep- 
tion signalée  par  les  auteurs  comme  pouvant  se  présen- 
ter dans  l’interdit  uti  possidetis,  je  veux  parler  de  l’an- 
nalité.  D’après  la  1.  I,  § 4,  De  interdictis,  certains  in- 
terdits étaient  perpétuels,  d’autres  limités  au  délai  d’un 
an.  Interdiclorum  quœdam,  dit  Ulpien,  à une  époque 
où  la  confusion  entre  l’interdit  et  l’action  n’était  pas 
encore  opérée,  annal ia  sunt,  quœdam  perpétua. 

Ainsi  ce  qui  est  annal,  ce  n’est  pas  l’action,  mais  l’in- 
terdit. Ulpien  fait  donc  allusion  au  droit  de  demander  la 
délivrance  de  l’interdit.  Ainsi  il  est  certains  interdits  qui 
peuvent  être  toujours  réclamés,  tels  sont  l’interdit  de  pre- 
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cario  (1.  8,  § 7,  hoc  t.),  l’interdit  de  homine  libero  exhi- 
bendo ( I.  3,  ^ 15,  h.  t.).  D’autres  interdits  ne  peuvent 
plus  être  réclamés  un  an  après  le  fait  qui  motive  leur  dé- 
livrance (arg.,  1.  8,  § 7,  De  precario ):  tels  sont  l’interdit 
unde  vi  (1.  1,  pr.  h.  t.),  l’interdit  quod  vi  aut  clam 
(1.  15,  § 3,  hoc  tit.  ).  — La  remarque  d’Ulpien  n’est  pas 
générale.  En  envisageant  sous  le  point  de  vue  de  la  durée 
le  droit  de  réclamer  la  délivrance  d’un  interdit,  Ulpien 
n’a  eu  en  vue  qu’une  limitation  dictée  par  des  considé- 
rations d’équité,  d’utilité,  ayant  sous  un  certain  rapport 
un  caractère  arbitraire  ; limitation  qui  n’était  donc  pas 
une  conséquence  forcée  de  la  manière  dont  le  préteur 
avait  traité  le  fait  constitutif  du  droit  dans  la  formule  de 
l’interdit.  Ainsi  donc  la  loi  1,  § b,  ne  concerne  pas  l’in- 
terdit utrubi,  ce  qui  est  bien  évident.  Elle  ne  concerne 
pas  non  plus  les  interdits  de  iliuere,  de  aqua  et  autres, 
dans  lesquels  l’expiration  du  délai  d’un  an  agit  comm* 
cause  destructive  du  droit  sanctionné  par  l'interdit,  et  non 
pas  comme  simple  déchéance  du  droit  de  réclamer  l’inter- 
dit. D’où  cette  conséquence  qu’il  ne  peut  être  question 
dans  ces  interdits,  après  l’expiration  du  délai  d’un  an,  de 
l’action  de  eo,  quod  ad  eum  pervenil,  accordée  par  la 
loi  b,  De  interdictis,  dans  le  cas  où  l’interdit  est  an- 
nal (1). 

(t)  En  outre,  je  serais  porté  a croire  que  les  interdits  de  itinere,  (le 
fonte,  pouvaient  être  délivrés  de  piano,  du  moins  sous  le  point  de  vue 
de  l’exception  tirée  de  l'expiration  du  délai  d'un  an,  sauf  au  juge  à véri- 
fier si  la  servitude  avait  été  exercée  dans  l’année  i et  qu’au  contraire, 
pour  les  interdits  unde  vi,  quod  vi  aut  clam , l'exception  d’annalité 
devait  être  soulevée  devant  le  préteur,  la  déchéance  étant  couverte  par 
la  délivrance  de  l'interdit. 
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95.  Les  auteurs,  je  pense,  sont  d’accord  pour  faire 
de  l'inte  d.t  uti  possidelis  un  interdit  annal.  On  se  fonde 
à cei  égard  sur  la  ici  1,  pr.,  Uti  possidelis  : luira  an- 
num,  (juo  priiiium  exprriundi  potestas  fueril,  agere 
permitlam.  G texte,  du  reste,  est  le  seul  à ma  connais- 
sance qu’on  invoque  à cette  occasion.  Comment  doit-on 
entendre  cette  annalité  de  l'interdit  uti  possidetis? 

On  dit  généralement  (1)  que  l’interdit  uti  possidetis 
est  annal,  c’est-à-dire  qu’il  doit  être  exercé  dans  l'année 
du  trouble  ou  de  la  violence,  à partir  du  moment  où  l’on 
a pu  agir.  Certes,  dans  une  doctrine  qui  considère  l’in- 
terdit uti  possidelis  comme  servant  à obtenir  la  répara- 
tion du  préjudice  causé  à la  possession,  cette  manière  de 
voir  n’a  rien  que  de  raisonnable.  On  conçoit  très  bien  une 
fin  de  non-recevoir  tirée  de  l’expiration  du  délai  d’un  an 
contre  la  demande  en  dommages-intérêts.  Mais  cette  opi- 
nion se  fonde  sur  des  idées  que  nous  n’avons  pas  adop- 
tées, concernant  le  but  de  l’interdit  uti  possidelis.  En 
outre  elle  dénature,  si  toutefois  nous  la  comprenons  bien, 
l’effet  habituel  des  exceptions  dans  l’interdit  uti  possi- 
delis. Cette  exception  aboutirait  purement  et  simplement 
au  rejet  de  la  demande,  c’est-à-dire  à l’absolution  du  dé- 
fendeur sans  condamnation  du  demandeur.  On  perd 
donc  complètement  de  vue  le  caractère  de  l’interdi 
double. 

M.  de  Savigny,  s’il  faut  nous  en  rapporter  à la  traduc- 
tion (p.  462),  a émis  sur  l’exception  d’annalité  une  doc- 

III  Voy.  M.  Ortolan  , Explication  historique  des  Instituts,  t.  2 
p,  631»,  Ie  édit. 
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trine  bien  singulière  : « Si  une  année  s’est  écoulée,  dit- 
« il,  depuis  la  perte  de  la  possession,  on  ne  peut  plus 
« faire  usage  de  cet  interdit  pour  demander  des  domma- 
« ges-intérêts,  car  il  faudrait  que  la  perte  du  possesseur 
« ait  profité  à l’auteur  du  trouble.  » Comment  donc  ! 
c’est  parce  qu’il  s’est  écoulé  plus  d’un  an  depuis  \a  dé  pos- 
session, que  la  personne  dépouillée  ne  peut  plus  recourir 
à l’interdit  uti  possidetis  ? Comment  M.  de  Savigny  con- 
cilie -t-il  cette  décision  avec  la  condition  d’une  possession 
actuelle  exigée  par  lui  nécessairement  pour  l'exercice  de 
cet  interdit?  Comment,  en  présence  de  ce  résultat,  M.  de 
Savigny  n’a-t-il  pas  eu  l’idée  de  suspecter  l’interprétation 
donnée  généralement  de  la  loi  1 pr.,  uti  possidetis’!  Ce 
texte  pour  lui  est  formel  ; or,  comme  il  faut  en  trouver 
l’application,  M.  de  Savigny  s’attache  à cette  idée  que, 
dans  les  interdits  limités  au  délai  d’un  an,  l’action,  après 
ce  délai,  peut  être  encore  intentée  de  eo,  quod  ad  eum 
pervenit  ( I.  h.  De  interdictis)  ; d’où  cette  conséquence 
que  pendant  l’année  la  perte  de  la  possession  par  l’usur- 
pateur ne  fait  pas  obstacle  à l’exercice  de  l’interdit 
Comment  n’a-t-on  pas  vu  que  tout  ceci  était  inapplicable 
à l’interdit  uti  possidetis  ? Comment  a-t-on  osé,  sur  la 
foi  d’un  passage  isolé,  soutenir  une  doctrine  à laquelle  les 
textes  les  plus  formels  donnaient  un  éclatant  démenti? 

Passons  à l’interprétation  de  M.  J.  Crémieu  : « Cet 
« interdit  est  annal,  dit-il  ( n°  51),  c’est-à-dire  que  le 
« possesseur  à qui  l’on  conteste  son  droit  peut  agir  pen- 
« dant  une  année,  à partir  du  trouble  commis  par  son 
« adversaire.  Si  celui-ci  prouve  qu’il  s’est  écoulé  plus 
« d’un  an  depuis  qu’il  a fait  un  acte  contraire  aux  droits 


Digitized  by  Google 


184  — 


« du  possesseur,  il  doit  nécessairement  triompher  ; et  il 
« nous  semble  que  ce  n’est  encore  qu’à  sa  possession 
« qu’il  peut  attribuer  son  succès.  En  effet,  si  Primus, 
« troublé  par  Secundus,  qui  conteste  son  droit,  qui  le  gêne 
• peut-être  dans  sa  jouissance,  reste  une  année  entière 
« avant  de  se  plaindre,  on  peut  regarder  son  lo;ig  silence 
« comme  un  abandon  tacite  de  la  possession  à son  ad- 
« versaire.  Et  si  celui-ci  triomphe,  c’est  parce  qu’il  est 
« censé  posséder.  La  loi  37,  § 1,  D.,  De  usurpât ., 
« vient  du  reste  à l’appui  de  notre  assertion,  en  déci— 
« dant  que  la  possession  peut  se  perdre  par  la  négligence 
« du  possesseur.  » 

Comment  un  esprit  comme  M.  J.  Crémieu  a-t-il  pu 
trouver  ces  idées  satisfaisantes?  Est-il  nécessaire  d’insis- 
ter sur  ce  qu’elles  ont  de  contradictoire  avec  la  doctrine 
de  l’auteur,  et  même  de  bizarre,  absolument  parlant? 
M.  J.  Crémieu  pose  pour  certaine  la  possession  de  fait 
de  l’une  des  parties  lors  du  procès  : c’est  bien  là  sa  pen- 
sée. S’il  n’y  a pas  à tenir  compte  de  cette  possession, 
c’est  parce  que  l’autre  partie,  invoquant  un  trouble  qui 
remonte  à plus  d’une  année,  le  possesseur  de  fait  est 
censé  lui  avoir  fait  l’abandon  de  son  droit.  Sur  quel  texte 
M.  J.  Crémieu  fonde-t-il  cette  acquisition  de  la  possession 
sans  le  secours  du  corpus  ? La  loi  37,  § 1,  De  usurp., 
est  ici  tout  à fait  sans  application  , car  elle  suppose  le 
silence  prolongé  de  celui  qui  n’avait  pas  la  détention  de 
la  chose  et  possédait  animo  solo.  Comment  la  partie  qui 
n’a  fiÿt  qu’un  acte  de  maître  isolé,  a-t-elle  plus  de  droit 
sur  la  chose,  que  celui  qui  n’a  pas  cessé  de  détenir  cette 
chose  ? Qui  ne  voit  que  cette  doctrine,  qui  donne  gain  de 
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cause  à l’une  des  parties  parce  qu’elle  invoque  un  acte  de 
maître  ancien,  est  diamétralement  opposée  à l’esprit  de 
l’interdit  uti  possidelis , qui  avait  pour  but  le  maintien  de 
la  possession  actuelle  ? M.  J.  Crémieu  part  de  cette  idée 
qu'il  ne  discute  pas,  qu’il  n’examine  pas,  qu’il  accepte 
comme  un  axiome  parce  qu’elle  se  trouve  partout,  que 
l’interdit  uti  possidetis  doit  être  exercé  dans  l’année  du 
«rouble.  Il  s’efforce  de  faire  quand  même  l’application 
de  cette  idée  ; il  ne  s’aperçoit  pas  que  dans  une  doctrine 
qui  exige,  pour  l’exercice  de  l’interdit  uti  possidetis, 
que  la  possession  soit  contestée  entre  les  parties,  cette 
proposition  n’a  pas  de  sens.  Pourquoi,  en  considérant 
bien  entendu  les  prétentions  élevées  par  les  parties  et 
non  pas  l’issue  du  procès,  pourquoi  les  actes  de  maître 
de  l’une  des  parties  seraient-ils  de  préférence  qualifiés 
troubles  par  rapport  aux  actes  de  maître  de  l’autre  partie, 
afin  de  procurer  à celle-là  contre  celle-ci  le  bénéfice  de 
l’exception  annale  ? Est-ce  que  tout  acte  de  maître  invoqué 
par  l’une  des  parties  n’est  pas  un  trouble  de  la  possession 
prétendue  par  l’autre  ? C’est  trop  nous  arrêter,  du  reste, 
sur  une  distraction  d’un  esprit  généralement  judicieux, 
et  notre  critique  n’a  eu  pour  but  que  de  nous  faire  excu- 
ser de  sortir  d’une  route  généralement  suivie. 

L’interdit  uti  possidetis  ne  saurait  être  annal.  Nous 
avons  vu  qu’il  n’était  guère  possible,  même  dans  une 
doctrine  qui  admet  qu’on  pouvait  obtenir  des  dommages- 
intérêts  par  l’interdit  uti  possidetis,  d’entendre  cette 
annalité  d’une  manière  satisfaisante;  c’est  une  vérité 
d’une  évidence  palpable  au  point  de  vue  de  la  doctrine 
que  nous  avons  adoptée  avec  M.  J.  Crémieu,  notamment 
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sur  le  but  de  cet  interdit.  En  effet,  dans  un  interdit  où 
chacune  des  parties  prétend  à la  possession  d’une  chose, 
au  bénéfice  du  statu  quo , dans  un  interdit  où  les  deux 
parties  qui  le  réclament  sont  dans  une  situation  iden- 
tique, on  ne  comprend  pas  une  déchéance  tirée  du  temps 
pendant  lequel  on  a négligé  d’agir.  Le  fait  qui  donne 
lieu  à la  délivrance  de  l’interdit,  et  qui  servirait  de  point 
de  départ  au  délai  d’un  an,  est  la  prétention  réciproque 
des  parties  à la  possession  de  la  chose,  prétentiou  qu’un 
acte  de  maître  ne  fait  que  réaliser  matériellement.  Le 
délai  d’un  an  courrait  donc  contre  les  deux  prétendants 
à partir  du  même  moment  ; tous  deux  seraient  atteints  en 
même  temps  par  la  déchéance.  Sans  doute  si  l’acte  de 
maître  de  l’une  des  parties  n’est  pas  clandestin,  s’il  n’a 
pas  été  contredit  par  l’adversaire,  qui  n’a  pas  cherché  à 
se  ressaisir  de  la  détention,  cet  acte  de  maître  fera  ac- 
quérir la  possession,  mais  cela  sans  aucune  condition 
de  temps,  et  par  application  pure  et  simple  des  principes 
généraux.  Sans  doute  l’adversaire  échouera  s’il  intente 
l’interdit  uli  possidetis , mais  ce  ne  sera  pas  parce  qu’à 
la  preuve  de  sa  possession  on  opposera  l’exception  d’an- 
nalité,  mais  parce  qu’il  ne  pourra  pas  prouver  sa  posses- 
sion actuelle. 

96.  Quant  à moi,  quelque  témérité  qu’il  puisse  y avoir 
à se  mettre  en  opposition  avec  des  idées  universellement 
admises,  je  pense  que  l'exception  d’annalité  n’existe  pas, 
ou  pour  mieux  dire  que  l’interdit  uli  possideiis  n’est  pas 
annal  dans  le  sens  de  la  loil,§4,  De  interdictis.  Je 
pense  que  ce  qui  était  annal,  ce  n’était  pas  le  droit  de  ré- 
clamer l’interdit,  mais  la  force  obligatoire  de  l’interdit 
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lorsqu'il  avait  été  délivré,  c’est-à-dire  le  droit  d’agir  en 
vertu  de  l’interdit  délivré.  Or,  dans  la  loi  1,§  4,  il  ne 
s’agit  pas,  comme  nous  l’avons  remarqué,  de  i’annalité 
de  l’action  exercée  eu  vertu  de  l’interdit,  et  basée  sur  le 
droit  sanctionné  par  cet  interdit,  mais  de  la  déchéance  de 
la  faculté  de  réclamer  l’interdit,  déchéance  qui  n’atteint 
qu’indirectement  le  droit  dont  nous  parlons,  et  laisse 
subsister  la  possibilité  d’une  action  in  factum,  de  eo  quod 
ad  eum  pervenit.  Voici  donc  comment  nous  essaierions 
d’expliquer  les  choses  : 

Après  la  délivrance  de  l’interdit  uti  possidetis,  le  pré- 
teur, comme  nous  l’avons  vu  plus  haut,  établissait  par  la 
frucluum  licilaiio  un  ordre  de  choses  provisoire.  Nous 
avons  pensé  que  c’était  la  partie  qui  élevait  ensuite  le  dé- 
bat qui  devait  administrer  la  preuve.  Cette  charge  avait 
souvent,  comme  nous  l’avons  fait  remarquer,  une  in- 
fluence considérable  sur  l’issue  du  procès,  influence  que 
les  sponsiones  restipula  lianes  rendaient  très  désas- 
treuse. On  conçoit  donc  que  la  partie  qui  n’était  pas 
sûre  de  sa  preuve  dûL  hésiter  à prendre  l’initiative.  De 
là  la  nécessité  de  mettre  un  terme  à un  état  de  choses 
incertain,  sous  le  coup  continuel  d’un  procès.  A cet  effet, 
le  préteur  imagina  de  refuser  toute  action  en  vertu  de 
l’interdit,  après  l’expiration  du  délai  d’un  an  à partir  de 
sa  délivrance,  en  tenant  compte  toutefois  du  temps  pen- 
dant lequel  on  avait  été  empêché  d’agir.  Cette  explication 
est  certainement  en  harmonie  avec  l’idée  qui  a conçu 
les  interdits,  puisqu’elle  distingue  nettement  l’interdit, 
c’est-à-dire  la  loi  des  parties,  avec  l’action  qui  en  résulte. 
Elle  me  semble  rendre  compte  assez  naturellement  du 
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seul  texte  qui  soit  relatif  à notre  matière.  En  effet,  l’édit 
mentionne  ce  délai  d’un  an  dans  ce  passage  qui  concerne 
le  judicium  Cascelliamim,  c’est-à-dire  le  judicium  qui 
avait  pour  objet  la  restitution  de  la  chose,  quand  le  fruc- 
tus licilatione  victus  gagnait  son  procès  : Neque  pluris, 

quant  quanti  res  erit,  intra  annum agere  permit- 

tam.  Quoiqu’en  principe  le  refus  de  l’action,  après  une 
année,  s’appliquât  aux  deux  parties,  comme  en  définitive 
cette  déchéance  ne  pouvait  préjudicier  qu’au  fructus  li- 
citatione  victus,  on  s’explique  que  ce  soit  seulement  à 
l’occasion  de  la  prétention  élevée  par  ce  dernier  quelle 
se  trouve  mentionnée  dans  l’édit.  Le  préteur,  au  bout  de 
l’année,  refusait  donc  l’action  à la  partie  qui  la  réclamait, 
sauf  à elle  à justifier  qu’elle  avait  été  empêchée  d’agir. 
Mais  il  s’agit  ici  du  refus  de  l’action  ; par  conséquent, 
l’exception  n’entraînait  pas  la  condamnation  du  récla- 
mant. 

Ainsi,  l’interdit  uti  possideti»  était  annal,  en  ce  sens 
qu’on  ne  pouvait  plus  exercer  l’action  un  an  après  sa  dé- 
livrance ; mais  il  n’était  pas  annal  dans  le  sens  de  la 
loi  1,  $ ft,  De  interdictis,  et  celui  qui  avait  la  posses- 
sion lors  de  la  délivrance  de  l’interdit,  s’il  ne  se  rendait 
pas  adjudicataire,  ne  pouvait  pas  après  l’année,  en  vertu 
de  la  loi  h.  De  interdictis,  agir  contre  l’adjudicataire 
de  eo  quod  ad  cum  pervenerat.  On  me  dira  que  cette 
interprétation  de  la  loi  1,  pr.,  Uti  possidelis.  donne  une 
immense  importance  à la  fructus  licitatio.  Je  reconnais 
que  cette  possession  intérimaire  pouvait  faire  l’objet 
d’un  vif  débat  entre  les  parties.  Peut-être,  le  préteur  de- 
vait-il intervenir  si  les  parties  ne  pouvaient  s’entendre. 
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C’est  ce  qu’on  serait  autorisé  à conclure  de  ce  que  la 
fructus  licitatio  était  une  dérivation  évidente  des  vin- 
diciæ  de  l’ancienne  actio  sacramenti.  Mais  qu’impor- 
tait après  tout  au  dejectus  que  le  dejiciens  se  rendît 
adjudicataire?  Cela  ne  faisait  que  continuer  l’état  de. fait 
antérieur  à la  délivrance  de  l’interdit  ; cela  ne  préjudi- 
ciait pas  au  droit  qu’il  avait  d’exercer  l’interdit  recupe- 
randæ  possessions. 

97.  Nous  arrivons  à l’application  de  l’interdit  uli  pos- 
sidetis  en  matière  de  servitude.  Cette  application  était 
faite  de  deux  manières  : soit  pour  garantir  le  posses- 
seur d’un  fonds  contre  l’exercice  d’un  droit  réel  de  ce 
genre,  soit  pour  protéger  la  quasi-possession  de  certaines 
servitudes.  La  première  de  ces  applications  nous  amène 
à l’examen  de  différents  textes  que  nous  avons  passés 
sous  silence  jusqu’à  présent,  et  qui  semblent  au  premier 
abord  contredire  cette  nécessité  d’une  prétention  réci- 
proque à la  possession  de  la  chose,  pour  l’exercice  de 
l’interdit  uti  possidetis.  Comme  ces  textes  concernent, 
croyons-nous,  une  extension  de  notre  interdit,  il  nous 
semble  bon  d’insister  un  peu  sur  son  application  ori- 
ginaire. 

A.  cet  égard,  j’invoquerai  l’enchaînement  des  idées  dans 
les  §§  2 et  3 de  la  loi  1,  Uli  possidetis.  De  ces  textes 
il  me  semble  résulter  que  le  but  originaire  de  l’interdit 
uti  possidetis  fut  de  fixer  la  possession  incertaine  entre 
deux  prétendants.  Le  jurisconsulte,  dans  le  premier  de 
ces  textes,  émet  d’abord  une  proposition  générale  : L’in- 
terdit uti  possidetis  fut  imaginé  parce  qu’il  y a nécessité 
de  séparer  la  possession  de  la  propriété.  Cette  proposi- 
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lion  trop  vague,  puisqu’elle  convient  à tous  les  interdits 
possessoires,  est  déterminée  dans  le  paragraphe  qui  suit, 
par  un  exemple  tiré  de  la  nécessité  de  trancher  préala- 
blement la  question  de  possession  dans  les  procès  sur  la 
propriété.  Cet  exemple  est-il  limitatif  au  point  qu’Ulpien 
voudrait  dire  que  l’interdit  uti  possidetis  fut  imaginé 
pour  fixer  les  rôles  de  demandeur  et  de  défendeur  dans 
un  procès  en  revendication?  qu’il  était  nécessaire  dans 
l’origine  que  la  question  de  propriété  fût  soulevée  pour 
qu’il  y eût  lieu  de  trancher  la  question  de  possession? 
M.  de  Savigny  entend  en  ce  sens  le  texted’Ulpien(p.  440, 
note  1,  et  p.  44 7,  note  1)  et  accuse  le  jurisconsulte  d’a- 
voir commis  une  erreur  historique  (1);  mais  je  ne  vois 
pas  la  nécessité  de  donner  au  texte  d’ Ulpien  ce  sens 
fautif  ; car  il  faudrait  critiquer  le  jurisconsulte  romain, 
non-seulement  au  point  de  vue  de  l’histoire,  mais  aussi. 


(1)  C'est  en  réfutant  cette  opinion,  qui  considère  les  interdits  posses- 
soires comme  des  revendications  provisoires,  comme  des  moyens  de  droit 
provisoires  par  rapport  à la  propriété,  que  M.  de  Savigny  cite  d'aliord 
notre  texte  (Voy.  § xxxvij  Pour  écarter  l'autorité  de  ce  texte  et  démon- 
trer l'erreur  historique  du  jurisconsulte  romain,  M.  de  Savigny  se  fonde 
d'abord  sur  ce  qu'il  existait  déjà,  pour  régler  les  râles  de  défendeur  et 
de  demandeur,  les  manus  coiisertœ , procédure  qui  était  encore  en  vi- 
gueur du  temps  d'Autu-Gelle,  et  en  second  lieu  sur  les  termes  de  l'édit, 
lesquels,  en  ne  mentionnant  pas  l'application  de  l'interdit  dans  le  cas 
d'uue  possession  incertaine,  ne  permettent  pas  de  douter  que  cette  ap- 
plication n'ait  été  faite  que  postérieurement.  Je  n'insiste  pas  sur  le  peu 
de  valeur  de  ces  arguments.  Les  manus  consente,  exclusivement  em- 
ployées dans  Yactio  sacramenti,  n'empécbaient  pas  qu'il  n'y  eût  lacune 
quand  on  plaidait  per  sponsioncm,  ou  per  formulant  ; ehloriam. 
(Juant  au  second  argument,  il  ne  se  conçoit  pas  dans  une  doctiine  qui 
prétend  que  l'exercice  de  l'interdit  uti  possidetis  supposait  nécessaire- 
ment que  la  po-srssion  était  eu  question.  M de  Savigny,  du  reste,  ne 
démontre  pas  moins  l'erreur  des  auteurs  qu'il  combat. 


Digitized  by  Google 


- m — 

ce  qui  serait  plus  étonnant,  au  point  de  vue  de  la  logique. 
Pourquoi,  en  effet,  cette  proposition  si  générale  du  § 2 : 
L’interdit  uti  possidetis  fut  imaginé  parce  qu’il  y a né- 
cessité de  séparer  la  possession  de  la  propriété,  alors 
que  le  jurisconsulte  voulait  dire  uniquement  que  l’inter- 
dit uti  possidetis  fut  introduit  pour  fixer  les  rôles  de  de- 
mandeur et  de  défendeur  dans  l’action  en  revendication? 
Comment  Ulpien  aurait-il  pu  dire  que  ceux  qui  imagi- 
nèrent l’interdit  uti  possidetis  reconnaissaient  cette 
nécessité  de  séparer  le  possessoire  du  pétitoire,  alors 
qu’ils  ne  considéraient  jamais  la  possession  en  elle-même, 
et  n’en  tenaient  compte  qu’incidemment,  lorsque  la  ques- 
tion de  propriété  avait  été  préalablement  soulevée?  Que 
vient  faire  ici  l’idée  de  séparation,  puisque  les  deux 
choses  ne  pouvaient  marcher  qu’unies?  Quant  au  § 148, 
Corn,  iv,  deGaius,  reproduit  dans  les  Institutes  de  Justi- 
nien (§  4,  De  interdictis),  il  me  semble  étranger  au  dé- 
bat. Il  mentionne  un  usage  habituel  de  l’interdit  uti  pos- 
sidetis, et  voilà  tout. 

Cependant,  des  auteurs  ont  non-seulement  donné  au 
texte  d’Ulpien  la  même  interprétation  que  M.  de  Savi- 
gny,  mais  ils  n’ont  pas  même  admis,  comme  ce  dernier, 
que  le  jurisconsulte  romain  se  fût  trompé  sur  un  point 
d’histoire.  Ainsi,  M.  J.  Crémieu  (n“  16,  17  et  31  ) 
pense  que  les  interdits  possessoires  en  général  n’ont  dû 
leur  établissement,  qu’à  la  nécessité  de  fixer  les  rôles  des 
parties  dans  les  procès  en  revendication,  et  que  les  in- 
terdits retinendœ  possessionis  ont  été  calqués  sur  les 
antiques  procédures  de  Yactio  sacramenti.  Il  est  bien 
vrai,  dans  une  certaine  mesure,  que  l’interdit  uti  possi- 
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detis  est  une  dérivation  des  vindiciœ  de  l’ancienne  ac- 
tion de  la  loi,  et  déjà  plus  haut  nous  avons  appliqué  cette 
idée  comme  incontestable.  Mais  je  crois  qu’il  faut  l’en- 
tendre en  ce  sens  que,  par  suite  de  l’analogie  du  débat, 
on  transporta  dans  l’interdit  uti  possidelis  diverses  pro- 
cédures usitées  dans  les  vindiciœ.  Mais  cette  idée  d’ Ul- 
pien, que  la  possession  est  quelque  chose  de  distinct  de 
la  propriété,  nihil  commune  habet  proprietas  cum 
possessione  (1.  42,  § 4,  De  possessions),  idée  qui  fait 
le  fond  de  la  1.  4,  § 2,  Uti  possidetis,  n’était  pas  réali- 
sée par  les  vindiciœ  de  l'action  sacramenti,  puisqu’a- 
Icrs  le  débat  sur  la  possession  faisait  partie  intégrante 
du  débat  sur  la  propriété.  Or,  c’est  pour  réaliser  cette 
indépendance  de  la  possession  vis-à-vis  de  la  propriété 
que  l’interdit  uti  possidelis  fut  introduit.  Si  donc  Ulpien, 
dans  le  paragraphe  3 précité,  disait  ce  qu’on  lui  fait  dire, 
il  serait  en  contradiction  avec  lui-même. 

Du  reste,  de  quelque  manière  qu’on  entende  le  texte 
d’Ulpien,  est-il  nécessaire  de  remarquer  que  cette  ques- 
tion est  étrangère  à ce  que  nous  avons  dit  (n°  7i)  sur 
l’origine  des  interdits  possessoires.  Nous  avons  cherché 
plus  haut  à démontrer  que  les  Romains  s’étaient  sans 
doute  fait  leurs  .idées  sur  la  possession  d’après  un  type 
préexistant  ; qu’ils  avaient  dû  emprunter  les  règles  qu’ils 
suivaient  en  cette  matière  à une  institution  déjà  en  vi- 
gueur. Nous  avons  pensé  que  les  possepsioncs  agri 
publici  avaient  pu  être  le  type  que  nous  cherchions.  Ici 
la  question  est  tout  autre.  11  s’agit  du  but  originaire  de 
l’interdit  uti  possidetis.  Que  ce  but  ait  été  le  même  pri- 
mitivement que  celui  des  vindiciœ  de  Yactio  sacramenti. 
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le  problème  soulevé  plus  haut  reste  toujours  sans  solution. 
En  effet,  les  vindiciæ  avaient  uniquement  pour  but  de 
fixer  les  rôles  de  demandeur  et  de  défendeur  ; or,  la  né- 
cessité de  fixer  ces  rôles  se  faisait  sentir  pour  tous  droits 
réels  autres  que  la  propriété,  quand  deux  usufruitiers, 
par  exemple,  prétendaient  à la  jouissance  d’une  môme 
chose.  Or,  quand  les  Romains  comprirent  la  nécessité  de 
séparer  la  possession  de  la  propriété,  quand  ils  recon- 
nurent, ce  qui  n’avait  certainement  pas  lieu  dans  les 
vindiciæ,  que  la  question  de  possession  pouvait  être 
soulevée  indépendamment  de  toute  question  de  propriété, 
pourquoi  ne  sont-ils  pas  partis  de  cette  idée,  que  la  pos- 
session était  l’exercice  d’un  droit  nnimo  domini? 
Pourquoi  trouvons-nous  une  quasi-possession  pour 
l’exercice  de  certains  droits  réels?  Comment  expliquer 
la  possession  proprement  dite  du  créancier  gagiste 
et  du  précariste?  Telles  sont  les  questions  auxquelles 
nous  avons  cherché  à répondre.  On  conçoit  donc  que 
nous  puissions  accorder  à M.  J.  Crémieu  que  l’inter- 
dit uti  possidetis  avait  emprunté  aux  vindiciæ  une 
partie  de  sa  procédure.  Il  s’agit  ici  de  lendre  compte 
des  formes  ; or  nous  avons  voulu,  plus  haut,  expliquer 
si  le  mot  n’est  pas  trop  prétentieux,  le  fond  même  des 
- choses. 

98.  L’interdit  uti  possidetis  fut  donc  imaginé,  croyons- 
nous,  pour  fixer  la  possession  incertaine  entre  deux  pré- 
tendants. Mais  bientôt  on  étendit  sa  sphère  d’application. 
Cette  prétention  réciproque  à la  possession  de  la  chose 
resta  la  condition  indispensable  pour  l’exercice  de  l’inter- 
dit. Mais  on  s’efforça,  par  des  fictions , de  faire  rentrer 
HFA  13 
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dans  cette  hypothèse  divers  troubles  de  nature  à entamer 
seulement,  à amoindrir  la  possession,  sans  menacer  son 
existence.  Ainsi  le  propriétaire  , sans  recourir  à l’action 
négatoire,  eut  un  moyen  de  se  prémunir  contre  l’exercice 
de  prétendus  droits  réels.  En  traitant  cet  exercice  comme 
une  négation  de  son  droit  de  possession,  il  put  recourir  à 
l’interdit  uti  possidetis  et  s’assurer  par  cette  voie  un  fa- 
cile triomphe.  La  loi  3 , § 2,  Uti  possidetis , me  semble 
justifier  franchement  cette  manière  de  voir.  Dans  l’hypo- 
thèse où  un  propriétaire  est  empêché  de  construire  sur 
son  fonds,  elle  lui  accorde  l’exercice  de  l’intordit  uti 
possidetis , en  se  fondant  sur  ce  motif  : « Videris  mihi 
possessionis  controversiam  facere,  qui  prohibes  me  uti 
mea  possessione.  ■ Voilé.  bien  qui  prouve  que  le  débat  est 
toujours  considéré  comme  ayant  pour  objet  la  posses- 
sion, mais  cela  par  l’effet  d’une  extension,  d une  sorte  de 
fiction.  De  même  encore,  dans  le  ^ 4,  cette  loi  autorise 
l’exercice  de  l’interdit  uli  possidetis,  en  considérant 
comme  menacée  une  possession  à certains  égards  para- 
lysée : « Qui  colere  fundum  prohibelur,  possidcre  prohi- 
betur.  * Enfin  la  loi  H,  Devi,  évidemment  déplacée 
dans  le  titre  où  elle  figure,  ne  montre-t-elle  pas  quel  sens 
large  on  finit  par  attacher  à l’idée  du  trouble  possessoireî 
Ainsi  , l’interdit-  uli  possidetis  fonctionnait  parallèle- 
ment avec  l’action  négatoire,  et  la  loi  8,  $ 5,  Si  servitns 
vind.,  reconnaît  cette  possibilité  d’un  double  recours, 
lorsque  la  possession  est  gênée  de  quelque  façon  : « Sed 
et  interdiction  uti  possidetis  poterit  locum  habere.si  quis 
prohibeatur,  qualiter  velit  suo  uti.  » D’après  ce  qui  pré- 
cède, il  nous  sera  facile  de  rendre  compte  de  la  loi  5, 
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§10,  De  operis  novi  nunt.,  laquelle  met  en  ces  termes  sur 
la  même  ligne  l'interdit  uti  possidelis  et  l’interdit  quud 
vi  aut  clam:  « Et  si  forte  in  nostro  aliquid  facere  quis 
persévérât,  æquissimum  erit,  interdicto  adverses  eum 
quod  vi  aut  clatn,  aut  uti  possidelis  uti.  » Il  ne  faudrait 
pas,  en  effet,  conclure  de  ce  rapprochement  que  l’inter- 
dit uti  possidelis  permettait  d'obtenir  la  réparation  du 
préjudice  causé  à la  possession.  Nos  deux  interdits  sont 
rapprochés,  parce  que  tous  deux  s’exercent  en  cas  de 
trouble  de  la  possession.  Mais  tous  deux  ont  un  but  diffé- 
rent : si  les  entreprises  commises  sur  le  fonds  ont  causé 
du  dommage,  la  voie  de  l’interdit  quod  vi  aut  clam  sera 
préférable  ; mais  si  l’on  veut  simplement  faire  cesser  le 
trouble,  l’interdit  uti  possidelis  permettra  d’obtenir  une 
caution  de  non  amplius  turbando.  — Enfin , c’est 
encore  d’après  le  même  point  de  vue  que  j’expliquerai  ce 
passage  de  l’édit  : « De  cloacis  hoc  interdictum  non 
dabo.  » Le  préteur  refusait  l’interdit  uti  possidelis  à ce- 
lui qui  se  plaignait  du  trouble  que  causait  à sa  posses- 
sion l’usage  d’un  égout.  Ce  texte  cependant  a reçu  une 
tout  autre  interprétation  ; nous  allons  y revenir  en  trai- 
tant de  l’application  de  l’interdit  uti  possidelis, à la  quasi- 
possession  des  servitudes. 

99.  Avant  d’aborder  ce  dernier  point,  nous  avons  à 
faire  une  remarque.  L’application  de  l’interdit  uti  possi- 
detis  h de  simples  troubles  de  la  possession,  alors  que 
cette  possession  n’ était  nullement  incertaine,  ne  cadre 
pas  bien  avec  le  caractère  double  de  l’interdit.  Cette  éga- 
lité dans  la  position  des  parties,  cette  prétention  récipro- 
que à la  possession,  toutes  ces  circonstances,  qui  ren- 
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daient  si  bien  compte  de  la  procédure  suivie  en  cette  ma- 
tière, font  ici  complètement  défaut.  Ce  peu  d'harmonie 
entre  le  caractère  de  l’interdit  et  la  nature  du  débat  au- 
quel on  l’appliquait,  sontune  nouvelle  preuve  de  lajustesse 
de  notre  point  de  dtÿarl  et  de  l’application  extensive  de 
notre  inteïdit,  employé  exclusivement,  dans  l’origine,  à 
la  recherche  de  la  possession.  Mais  comment  concilier 
l’extension  de  l’interdit  avec  son  caractère  double?  Voici 
de  quelle  manière  j’entendrais  la  chose  : Le  possesseur, 
troublé  par  l’exercice  d’un  droit  réel  quelconque,  en 
exerçant  l’interdit  »a'  possidelis , en  invoquant  sa  posses- 
sion, dénaturait,  en  quelque  sorte,  la  prétention  de  son 
adversaire  et  la  traitait  comme  compromettant  l’exis- 
tence de  sa  possession.  Si  l’adversaire  acceptait  le  com- 
bat sur  ce  terrain,  et  il  ne  pouvait  le  faire  sans  danger 
qu’exceptionnellemcnt,  s’il  se  trouvait  eu  présence  de 
celui  qui  l’avait  dépouillé  vi,  clam  ou  precaria,  on  ren- 
trait dans  la  sphère  d’application  primitive  de  l’interdit, 
et  le  caractère  double  de  l’interdit  s’harmonisait  parfai- 
tement avec  la  prétention  des  deux  parties  à la  posses- 
sion de  la  chose.  Mais  si  le  perturbateur  n’osait  soulever 
la  question  de  possession,  tout  se  terminait  devant  le 
préteur  par  la  délivrance  de  l’interdit  et  la  reconnais- 
sance de  la  possession  de  l’adversaire.  Je  ne  crois  pas, 
en  effet,  qu’à  la  prétention  du  demandeur  à la  possession 
de  la  chose,  le  défendeur  put  opposer,  sous  forme  d’ex- 
ception, sa  jouissance  d’un  droit  réel  quelconque. 

En  effet.,  les  Romains  furent  un  certain  temps  avant 
d’admettre  au  possessoire  un  rapport  analogue  à celui 
qui  existe  entre  la  propriété  et  les  divers  jura  in  re. 


X. 
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Quand  ils  imaginèrent  de  protéger,  par  des  interdits, 
l’exercice  de  ces  droits  réels,  en  y reconnaissant  une 
sorte  de  possession,  le  possesseur  était  déjà  investi  du 
droit  d’user  de  l’interdit  uti  possidetis  lorsqu’il  était  trou- 
blé par  l’exercice  de  ces  droits  réels.  Or,  à l’exception 
des  droits  réels,  tels  que  l’usufruit  ou  certainesservitudes 
urbaines,  dont  l’exercice,  se  confondant  avec  la  déten- 
tion de  la  chose,  était  protégé  par  l’interdit  uti  possidetis 
utile,  on  ne  voit  pas  comment  une  exception,  fondée  sur 
une  jouissance  à.  titre  de  servitude,  aurait  pu  figurer 
dans  un  interdit  dans  lequel  les  deux  parties  devaient 
jouer  un  rôle  identique,  et  poser  les  mômes  conclusions. 
Comment  vider  le  débat  entre  deux  prétentions  égale- 
ment justifiées  et  qui  ne  s’excluaient  pas  : entre  la  pré- 
tention à la  possession  de  la  chose  et  la  prétention  à la 
quasi-possession  du  droit  réel  ? Kn  effet,  nous  avons  bien 
signalé  que  l’extension  qui  fut  faite  de  l’application  de 
l’interdit  uti  possidetis  lui  donnait  au  possessoire  un  rôle 
analogue  à celui  de  l’action  négatoire  au  pétitoire  ; mais 
le  parallélisme  entre  les  deux  voies  de  recours  n’était  pas 
parfait.  Dans  l’action  négatoire,  la  prétention  du  deman- 
deur était  que  le  défendeur  n’avait  pas  tel  droit  réel, 
et  la  preuve  qu’il  faisait  de  son  propre  droit  n’était  qu’un 
moyen  indirect  d’établir  sa  dénégation  du  droit  d’au- 
trui. Au  contraire,  dans  l’interdit  uti  possidetis,  la  pré- 
tention du  demandeur  était  essentiellement  affirmative, 
et,  en  prouvant  sa  possession,  il  tendait  directement  à 
son  but.  Je  crois  donc  (et  le  silence  des  textes  me  semble 
significatif  pour  repousser  une  idée  très  raisonnable,  il 
est  vrai,  mais  d’une  application  embarrassante)  que  ce- 
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lui  qui  invoquait  l’usage  d’un  droit  réel  devait  le  faire  di- 
rectement par  les  voies  indiquées  au  Digeste,  sans  pou- 
voir, dans  l’interdit  uti  possidetis,  opposer  son  interdit 
sous  forme  d’exception  (1). 

Je  ferai  remarquer  en  terminant  (il  est  vrai  que  j’en- 
tends le  texte  dont  j’argumente  d’une  manière  qui  n’est 
pas  admise  généralement.  Voyez  n*  98  in  fine)  que  si 
l’interdit  avait  pu  s’opposer  sous  forme  d’exception,  ce 
passage  de  l’édit  : De  clnacis  hoc  interdiction  non  daho, 
serait  tout  à fait  dépourvu  de  sens.  Pourquoi  refuser  dans 
ce  cas  l’interdit  uti  possidetis,  puisqu’il  pouvait  être  pa- 
ralysé par  une  exception  tirée  de  l’interdit  decloacis?  Au 
contraire,  dans  ma  manière  de  voir,  ce  refus  de  l’interdit 
était  d’une  impérieuse  nécessité,  car  l’exercice  de  l’in- 
terdit uti  possidetis  aurait  pu  compromettre  l’intérêt  gé- 
néral, qui  réclamait  le  curage  et  l’entretien  des  égouts 
(1.1,  2 et  7 , De  cloacis). 

100.  11  nous  reste  à dire  quelques  mots  de  l’applica- 
tion de  l’interdit  uti  possidetis  à la  quasi -possession  de 
certains  droits  réels.  Cette  application  n’est  pas  douteuse 
en  ce  qui  concerne  l’usufruit  et  l'usage.  Voy.  1.  h,  Uti 
possidetis.  En  effet,  cette  quasi-possession  a une  ressem- 
blance très  grande  avec  la  possession  proprement  dite. 
L'élément  matériel  est  le  même,  et  la  différence  porte 
seulement  sur  l 'animas  possidendi.  On  conçoit  donc  que 
pour  protéger  la  quasi-possession  des  servitudes  pér- 
it I Je  dois  citer  parmi  les  autorités  nombreuses  qui  me  contredisent 
il.  deSavigny,  pag.  $51,  noie  3;  M.  Molilor,  n'65,  et  Muhlenhruch, 
§ 297,  in  Jliif.  Ces  auteurs,  du  reste,  n'insistent  pas  sur  cette  décision, 
qui  nu  tait  pas  doulo  à leurs  yeux. 
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sonnelles,  on  n’ait  pas  été  obfigé  de  créer  des  interdits 
spéciaux,  et  qu’on  ait  pu  atteindre  ce  résultat  en  modi- 
fiant la  formule  des  interdits  primitifs,  pour  les  appro- 
prier à un  animus  possidendi  moins  absolu.  Soit  donc 
que  le  débat  s’élevât  entre  deux  usufruitiers,  inter  fruc- 
luarios , soit  qu’il  s’élevât  entre  l’usufruitier  et  un  tiers,  si 
alter  usumfructum,  aller  possessionem  sibi  defendat, 
ou  entre  l’usufruitier  et  le  nu-propriétaire,  si  ustisfructus 
quis  sibi  defendat  possessionem  (1.  h,  Uti  possidetis ), 
il  y avait  lieu  à la  délivrance  d’un  interdit  uti  possidetis 
utile.  Cette  modification  de  la  formule  de  l’interdit,  qui 
indique  bien  une  application  par  extension , n’est  pas 
mentionnée  dans  les  textes  du  Digeste,  sans  doute  parce 
qu'elle  n’avait  plus  de  sens  sous  Justinien.  Mais  elle  nous 
a été  révélée  par  les  Vatican a Fragmenta.  Voy.  ^90  et 
suiv. 

La  quasi-possession  du  superficiaire  est  protégée  par 
un  interdit  spécial,  dont  la  formule  se  trouve  au  Digeste 
(1.  i,  pr.,  De  superf.),  et  qui  n’était  après  tout  qu’un 
interdit  uli  possidetis  utile  (I.  1,  § 2,  De  superf).  Le 
superficiaire  pouvait  exercer  cet  interdit  soit  contre  un 
tiers,  soit  contre  le  propriétaire  lui-même  (1.  1,  § i,  De 
superf  ).  Pour  le  superficiaire  comme  pour  l’usufruitier, 
je  ne  vois  pas  de  difficulté  à admettre  que  l’interdit  uti 
possidetis  utile  pouvait  être  opposé  sous  forme  d’excep- 
tion à l’interdit  uti  possidetis  direct,  qui  appartenait  au 
propriétaire  comme  possesseur.  Du  reste,  le  superficiaire 
était  protégé  contre  l’interdit  uti  possidetis  exercé  par  le 
propriétaire,  par  une  exception  tirée  du  contrat  ( Voy. 
i.  3,  §7  in  fine,  Uti  possidetis). 


101.  L’application  de  l’interdit  uti  possidetis  à la 
quasi-possession  des  servitudes  réelles  présente  plus  de 
difficultés.  On  distingue,  comme  on  sait,  les  servitudes 
en  servitudes  rurales  et  servitudes  urbaines. . Les  pre- 
mières, suivant  la  remarque  de  M.  de  Savigny  (§  xlvi), 
sont  toutes  positives,  en  ce  sens  que  celui  qui  jouit  du 
droit  de  servitude  peut  faire  certains  actes  qui,  de  droit 
commun,  lui  seraient  interdits.  Les  servitudes  urbaines 
sont  tantôt  positives,  tantôt  négatives,  en  ce  sens  que  le 
propriétaire  du  fonds  servant  doit  s’abstenir  de  certains 
actes  qu’autrement  il  aurait  le  droit  de  faire.  Les  auteurs 
admettent  en  général  (1)  que  la  quasi-possession  des  ser- 
vitudes rurales  ne  pouvait  donner  lieu  à l’exercice  de 
l’interdit  uti  possidetis,  comme  moyen  de  protection.  A 
une  certaine  époque,  l’exercice  des  servitudes  rurales  les 
plus  importantes  fut  garanti  par  des  interdits  spéciaux. 
Voyez  au  Digeste  les  titres  19,  20,  21  et  22  du  livre 
xljii.  Quant  aux  servitudes  d’une  importance  secondaire, 
on  n’avait  que  la  ressource  de  l’action  confessoirc.  Nous 
rappellerons  que  nous  avons  pensé  que  ces  interdits  spé- 
ciaux ne  pouvaient  être  mis  en  œuvre  sous  forme  d’excep- 
tion par  le  propriétaire  du  fonds  dominant,  lorsque  le 
propriétaire  du  fonds  servant  exerçait  l’interdit  uti  possi- 
detis (2). 

(1)  Cependant,  des  coiilioverses  s'ctaient.élevées  autrefois  a l'occasion 
des  servitudes  qui  ne  sont  pas  protégées  par  des  interdits  spèciaux. 
(Voy.  M.  de  Savigny,  p.  ti5ï , note  3,  et  M.  Molitor,  Des  servitudes, 
n°  113). 

(2)  Je  dois  bien  avouer  que  notre  obsorvation  est  plutôt  théorique  que 
pratique,  puisque  l'exercice  de  l’interdit  uti  possidetis  ne  pouvait  pas 
ompôcber  l'adversaire  d'user  ensuite  de  l'interdit  de  itixere,  de  agua,  etc . 


102.  Passons  aux  servitudes  urbaines.  M.  de  Savigny 
(p.  567  et  suiv.)  pense  que  l’usage  des  servitudes  urbai- 
nes, positives  ou  négatives,  peu  importe,  donnait  lieu  en 
principeà  l’interdit  uti  possidetis.  Je  ne  crois  pas, au  point 
de  vue  des  interdits  du  moins,  que  les  Romains  aient  con- 
sidéré les  servitudes  urbaines  comme  susceptibles  d’une 
quasi-possession.  La  plupart  des  servitudes  positives  ré- 
sultent d’une  certaine  manière  d’être  de  la  chose  possé- 
dée; elles  se  manifestent  par  des  ouvrages  qui  font  corps 
avec  cette  chose.  Il  y a là  une  confusion  pour  ainsi  dire 
forcée  entre  la  possession  proprement  dite  et  la  quasi- 
possession.  Que  l’interdit  uti  possidetis  ait  été  employé 
au  maintien  de  cet  état  de  choses  d’où  résultait  la  servi- 
tude, c’est  ce  qui  me  paraît  bien  évident.  Mais  l’exercice 
de  l’interdit  uti  possidetis  se  traduisait  toujours,  d’après 
sa  signification  primitive,  en  une  prétention  à la  posses- 
sion de  la  chose.  Sans  doute  le  demandeur,  en  excipnnt 
d’une  possession  qu’on  ne  contestait  pas,  dénaturait  l’ob- 
jet du  procès;  mais  précisément  en  demandant  contre 
son  adversaire  la  délivrance  de  l’interdit  uti  possidetis, 
et  en  l’obligeant  à reconnaître  sa  possession,  il  se  trouvait 
indirectement  maintenu  dans  la  manière  dont  cette  posses  - 
sion s’exerçait,  et  partant,  dans  l’exercice  de  la  servitude 
en  question.  C’était  dans  une  pensée  analogue  qu’on  avait 
accordé  l’interdit  uti  possidetis  au  propriétaire  troublé 

Cependant,  je  pense  que  l'exercice  do  l'interdit  uti  possidetis  aurait  eu 
pour  résultat  do  frapper  d'illégalité,  en  le  faisant  considérer  comme  vio- 
lent, tout  exercice  u!tèrieui;de  la  servitude,  et  que,  par  conséquent,  dans 
les  interdits  de  itinere , de  nq ho,  on  n'aurait  pu  invoquer  cet  exercice 
pour  prouver  qu'on  avait  usé  de  la  servitude  pendant  l'année. 
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par  l’ exercice  d’un  droit  de  servitude,  et  la  loi  8,  g 5,  Si 
servitus  vind me  semble  venir  à l’appui  de  cette  double 
application  par  extension  de  l’interdit  uti  possidelis,  en 
accordant  cet  interdit  au  propriétaire  empêché  de  jouir 
de  sa  chose  comme  il  l’entend. 

Cette  manière  de  voir  rend  à monavis  assez  bien  compte 
des  textes.  A cet  elfet,  on  remarquera  que  les  servitudes 
dontnous  parlons,  résultant  de  certaines  dispositions  d’un 
bâtiment  par  rapport  aux  bâtiments  ou  aux  terrains  voi- 
sins, l’interdit  uti  possidelis  qui  servait  à maintenir 
l’exercice  de  la  servitude,  grâce  à la  possession  du  fonds 
dominant,  pouvait  également  servir  à empêcher  cet  exer- 
cice, grâce  à la  possession  du  fonds  servant.  D’où  les  ques- 
tions soulevées  dans  la  loi  3,  5 et  G,  Uti  possidelis. 

Première  espèce.  Certaines  parties  d’une  maison  font 
saillie  sur  le  terrain  du  voisin  qui  réclame,  sans  cepen- 
dant user  de  voies  de  fait  : « Si  projectio  supra  vicini 
« solum  non  jure  haberi  dicatur,  an  interdictum  uti  pos- 
« sidetis  sit  utilealteri  adversusalterum.  » Peut-il  y avoir 
avantage  pour  l’une  ou  l’autre  des  parties  à recourir  à 
l’interdit  uti  possidelis  ? Le  jurisconsulte  répond  que  cet 
interdit  leur  est  inutile,  u trique  esse  inutile.  1 1 n’  y a pas  em- 
piétement de  l’une  de6  possessions  sur  l’autre.  L’une  des 
parties  possède  le  sol  et  l’autre  la  superficie  : « Quia  aller 
« solum  possidet, aller  cum  ædibussuperficiem.  » Ce  n’est 
pas  le  cas  ici  d’appliquer  la  règle  superficies  solo  cedit. 
Cette  règle  est  relative  à la  matière  de  l’accession,  quand  le 
débat  s’élève  entre  le  possesseur  du  sol  et  le  possesseur 
du  bâtiment  qui  repose  sur  ce  sol.  Dans  ce  cas,  ce  n’est 
que  grâce  au  sol  que  la  superficie  peut  être  possédée. 
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Mais  dans  l'hypothèse  d’une  prnjectio,  la  superficie  est 
possédée  sans  le  secours  du  sol,  et  grâce  uniquement  à 
des  bâtiments  qui  reposent  sur  un  sol  non  litigieux  :cum 
cedihus  superficie.  L’interdit  uti  possidetis  serait  utile 
si  les  entreprisesdu  voisin  compromettaient  l'existence  de 
la  projectio. 

Deuxième  espece.  L’espèce  traitée  dans  le  § 6 me 
semble  plus  embarrassante.  La  prnjectio  existe  non  plus 
sur  le  terrain  mais  sur  les  bâtiments  du  voisin.  Les  deux 
parties  sont  donc  en  possession  de  la  superficie.  Le  juris- 
consulte se  demande  s’il  n’est  pas  possible  de  maintenir 
le  statu  quo.  Si  vous  invoquez  votre  possession  de  la 
portion  de  l’immeuble  sur  laquelle  s'étend  ma  projec- 
tion : « Interdicis  mecumsi  eum  locum  possideamus,  qui 
« projecto  tegetur»  [locumet  non  plusso/mn,  parce  que, 
grâce  au  bâtiment,  la  possession  ne  se  réduit  plus  au  sol), 
puis-je  de  mon  côté  invoquer  contre  vous  ma  possession 
des  bâtiments  qui  font  saillie , afin  que , maintenu  dans 
cette  possession  qui  n’est  pas  douteuse,  je  sois  main- 
tenu dans  la  manière  dont  elle  s’exerce:  «An,  quo  faci- 
« lius  possim  retinere  possessionem  ejus  projectionis, 
* interdico  tecum  secuti  nunc  possidetis  eas  ædes,  ex 
« quibus  projectum  est?  • La  solution  est  présentée  du- 
bitativement par  Ulpien.  Mais  comme  il  s’agit  d’une  opi- 
nion de  Labéon.jene  doute  pas  qu’Ulpien  ne  l’approuve, 
par  cela  seul  qu’il  la  reproduit  sans  la  réfuter. 

L’interdit  uti  possidetis  était  donc  réclamé  par  les 
deux  parties,  dans  deux  buts  tout  différents.  Chacune 
• d’elles invoquait  sa  possession  contre  la  prétention  de  son 
adversaire  qu’elle  n’osait  contredire  directement.  Il  v 
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avait  donc  toujours  deux  prétentions;  mais  le  caractère 
double  de  l’interdit  n’apparaissait  pas,  les  deux  préten- 
tions avaient  chacune  un  objet  différent.  L’une  n’était  pas 
directement  la  négation  de  l’autre,  et  chacune  des  par- 
ties n’affirmait  son  droit  que  comme  une  chose  dont  il 
fallait  seulement  tenir  compte.  En  un  mot,  les  deux  pré- 
tentions n’indiquaient  plus  un  interdit  double,  mais  deux 
interdits.  Ainsi  le  débat  se  vidait  par  une  affirmation  des 
deux  possessions  et  une  vérification  des  droits  respectifs 
des  parties  à cet  égard.  Il  était  donc  nécessaire  que  la 
servitude  urbaine,  dont  on  demandait  le  maintien,  fût 
conciliable  avec  les  principes  sur  la  possession.  « Hoc 

« interdictum  * in  omnibus  etiam  possessionibus 

« dummodo  possideri  possit,  » dit  la  loi  1,  § 8,  Vli  pos- 
sidetis. 

103.  L’application  de  l’interdit  uli  possidetis  à.  la 
protection  de  toutes  les  servitudes  urbaines,  conformé- 
ment à la  doctrine  développée  par  M.  de  Savigny 
(p.  507  et  suiv.),  aurait  eu  pour  résultat  le-  maintien  de 
l’état  de  choses,  quel  qu’il  fût,  duquel  résultait  la  servi- 
tude, par  cela  seul  qu’il  existait  lors  de  la  délivrance  de 
l’interdit.  Or,  cet  état  de  choses  pouvait  êlre  en  contra- 
diction avec  les  principes  sur  la  possession  invoquée 
par  l’adversaire,  principes  dont  on  tenait  si  rigou- 
reusement compte,  comme  le  démontre  la  loi  3,  §§  5 et  6, 
que  nous  avons  expliquée.  Tel  me  paraît  être  aussi  l’es- 
prit du  § 9 de  la  même  loi.  Ne  montre-t-il  pas,  en  effet, 
que  l’interdit  uti  possidetis  n’a  pas  purement  et  simple- 
ment pour  but  le  maintien  de  l’état  de  fait  d’où  résulte 
la  servitude,  puisque  je  puis  faire  enlever  le  teclorium 
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qui  recouvre  la  partie  de  mur  dont  je  suis  propriétaire, 
nonobstant  l’existence  de  cet  état  de  choses  lors  de  la 
délivrance  de  l’interdit?  C’est  que  les  principes  sur  l’ac- 
cession ne  permettent  pas  à mon  voisin  d’invoquer  sa 
possession,  pour  l’opposer  à ma  prétention  à la  posses- 
sion du  mur.  Lors  donc  que  l’état  de  choses  qui  consti- 
tuait la  servitude  ne  faisait  pas  corps  avec  la  chose  pos- 
sédée, lorsqu’on  ne  pouvait  pas  invoquer  ce  principe,  que 
la  possession  du  tout  s’étend  à la  partie  inhérente  à.  ce 
tout,  l'affirmation  de  la  possession  du  fonds  dominant 
n’avait  pas  cfe  sens,  et  par  suite  la  maintenue  au  posses- 
soire  n’était  pas  possible,  sauf  la  ressource  équivalente  de 
l’interdit  qund  viaut  clam,  ou  de  la  nunliatio  operis  novi. 
Je  ne  crois  donc  pas,  contrairement  ii  l’opinion  de  M.  de 
Savigny,  qu’on  pût  recourir  à l’interdit  uti  possidelis 
pour  se  faire  maintenir  dans  la  jouissance  d’une  servitude 
négative.  Par  exemple,  dans  l’hypothèse  d’une  servitude 
allius  non  tollendi , comment  le  propriétaire  du  fonds 
prétendu  dominant  aurait-il  pu  invoquer  sa  possession 
pour  s’opposer  à des  travaux  faits  sur  un  autre  fonds  ? 
Aussi  la  loi  5,  § 10,  De  operis  novi,  n’autorise-t-elle 
^exercice  de  l’interdit  uti  possidetis  que  dans  l’hypothèse 
où  les  travaux  seraient  faits  sur  le  fonds  possédé  par  ce- 
lui qui  réclame.  Mais,  dit  M.  de  Savigny,  les  servitudes 
urbaines  se  lient  d’une  manière  étroite  à la  possession  de 
la  chose  : elles  sont  pour  ainsi  dire  des  qualités,  des  mo- 
difications de  cette  possession;  elles  sont  possédées  par 
le  même  fait  que  la  chose  principale,  et  le  trouble  ap- 
porté à la  possession  de  la  servitude  est  en  même  temps 
un  trouble  de  la  possession  de  la  chose.  Cette  manière 
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de  voir  est  trop  large  ; sur  quel  texte  d’ailleurs  s’appuie- 
t-elle  ? Ce  ne  peut  être  sur  la  loi  86,  lie  verb.  signif. 
Cette  loi  est  étrangère  à la  matière  de  la  possession.  Elle 
concerne,  comme  M.  de  Savigny  le  reconnaît,  la  propriété 
du  fonds,  et  s’applique  tant  aux  servitudes  rurales  qu’aux 
servitudes  urbaines.  Ce  ne  peut  être  non  plus  sur  la  loi  2, 
pr. , De  sert’,  præd.  nrb.,  laquelle  par  ces  mots  posses- 
sionc  relinenlur,  désigne  le  maintien  de  l’état  de  fait 
d'où  résulte  la  servitude.  Les  textes  sont  donc  muets. 
Qu’importe  il  est  vrai  ce  silence,  si  la  doctrine  de  M.  de 
Savigny  résulte  de  la  nature  même  des  choses,  si  cette 
union  étroite  entre  la  possession  de  la  chose  et  la  posses- 
sion delà  servitude  est  évidente,  est  forcée?  Mais,  à l’excep- 
tion des  servitudes  qui  se  manifestent  par  des  ouvrages 
inhérents  à la  chose  possédée,  je  n’aperçois  pas  cette 
union  qui  autorise  l’exercice  de  l’interdit  uti  possidetis. 
En  prenant  possession  d’un  immeuble,  s’il  est  vrai  que 
j’acquiers  en  même  temps  la  possession  d’un  jus  proji * 
ciendi,  par  cela  seul  que  certaines  parties  d’une  habita- 
tion feront  saillie  sur  le  fonds  de  mon  voisin,  il  n’est  pas 
également  vrai  que  je  serai  en  possession  du  jus  ne  pros- 
peclui  e/'ficiatur , par  cela  seul  que  mon  voisin  n’aura  qjp 
bâti  ni  planté  sur  son  fonds. 

Peut-on  dire,  absolument  parlant,  pour  caractériser  la 
possession  des  servitudes  urbaines  par  opposition  à la 
possession  des  servitudes  rurales,  que  le  trouble  apporté 
à la  jouissance  d’une  s rvitude  de  la  première  espèce, 
est  en  même  temps  un  trouble  de  la  possession  du  fonds 
dominant,  lorsqu’un  voisin  peut  quelquefois  rendre  im- 
possible ou  stérile  la  possession  d’un  champ  en  s’oppo- 
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sant  à Pcxercice  d’un  droit  do  passage  ou  d’aqueduc, 
tandis  qu’en  élevant  des  constructions,  ou  en  faisant  des 
plantations,  il  ne  privera  souvent  l’héritage  contigu  que 
d’un  simple  agrément?  Oui,  l’union  intime,  ou  la  confu- 
sion entre  les  deux  possessions,  existe  souvent  ; mais 
c’est  quand  les  choses  possédées  sont  elles-mêmes  con- 
fondues, quand  la  servitude  ne  saurait  s’éteindre  sans  une 
modification  matérielle  de  la  chose  possédée.  Il  y a 
union  intime,  en  un  mot,  quand  on  ne  saurait  posséder  le 
fonds  dominant  tel  qu’il  est  sans  posséder  en  même 
temps  les  servitudes. 

104.  D’après  ce  qui  précède,  je  n’accorderai  pas  de 
maintenue  possessoire  au  moyen  de  l’interdit  uti  possi- 
clrtis  : 1°  pour  toute  servitude  rurale;  2'  pour  toute  ser- 
vitude urbaine  négative,  attendu  qu’elles  consistent  à dé- 
fendre au  voisin  de  faire  sur  son  fonds  certains  actes  de 
maître,  et  ne  sont  pas  par  conséquent  liées  matérielle- 
ment à la  possession  du  fonds  dominant  ; 3°  à toute  ser- 
vitude urbaine  positive,  qui  fait  partie  intégrante  d’un 
autre  fonds  que  le  fonds  dominant,  tel  est  le  jus  aquæ- 
(luctus  per  domum  (1.  11,  Sj  1 , De  publ.)x  tel  est  le  jus 
eloaeœ.  Déjà,  en  effet,  nous  avons  dit  (n°98  in  fine)  que  , 
nous  pensions  que  ce  passage  de  l’édit  De  cloacis  hoc 
interdictam  non  dabo , voulait  dire  que  le  préteur  refu- 
sait l’interdit  uti  possidetis  à celui  qui  se  prétendait 
troublé  par  l’exercice  d’un  jus  cloncœ.  Cette  interpréta- 
tion est  en  harmonie  avec  la  doctrine  que  nous  venons 
d’exposer  ; je  dirai  même  qu’elle  est  nécessaire  si  l’on 
adopte  cette  doctrine.  En  général,  cependant  ( je  ne  con- 
nais même  pas  d’auteur  qui  soit  de  mon  avis) , on  entend 
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ce  fexte  comme  voulant  dire  que  le  préteur  donnera  à 
celui  qui  se  plaint  d’être  troublé  dans  l’exercice  d’un  jus 
cloacœ  un  autre  interdit  que  l’interdit  uti  possidetis. 
M.  de  Savigny  cite  même  ce  texte  comme  mentionnant 
une  exception  qui  prouve  qu’en  règle  générale  l’interdit 
uti  possidetis  s’appliquait  à toutes  les  servitudes  ur- 
baines. Je  ferai  remarquer  cependant  que,  suivant  cette 
interprétation,  ce  passage  de  l’édit  est  assez  insignifiant, 
puisqu’il  suffisait  au  préteur  de  créer  un  interdit  spécial 
de  cloacis  plus  avantageux  que  l’interdit  uti  possidetis 
(I.  1,  § 7,  De  cloacis),  pour  qu’on  préférât  celui-là  à 
celui-ci.  Dans  mon  interprétation,  au  contraire,  ce  passage 
de  l’édit  est  de  la  plus  haute  importance,  car  l’intérêt  pu- 
blic étant  en  jeu  en  cette  matière  (I.  1 . §§  2 et  7,  De 
cloacis),  il  était  nécessaire  de  désarmer  le  propriétaire 
du  fonds  servant,  lequel,  par  l’interdit,  uti  possidetis  qui 
lui  appartenait  toujours  en  principe,  aurait  pu  souvent 
contrarier  la  mesure  salutaire  à laquelle  on  sacrifiait  les 
principes  les  plus  respectables  (loi  1,  § 7,  De  cloacis). 


CHAPITRE  X. 

DE  L'ISTEKDIT  VNDB  VI. 


105.  Caractères  de  eet  interdit.  Son  objet. 

106.  Conditions  requises  pour  l’exercice  de  cet  interdit: 

1°  Il  faut  avoir  la  possession  à l’époque  de  la  dejeciio. 

107.  2”  Il  faut  que  la  perte  de  la  possession  soit  l’effet  île  In  violence. 
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108.  3°  II  faut  qu’il  s'agisse  d'un  immeuble. 

409.  Contra  quelles  personnes  l'interdit  peut-il  être  intenté? 

4 40  De  l'eff  t de  l'interdit  unde  et. 

111.  Des  exceptions. 

41Î.  Dernier  état  du  droit  romain. 

A une  certaine  époque,  il  y avait  en  droit  romain  trois 
interdits  distincts  pour  recouvrer  la  possession:  l’interdit 
de  clandesdita  possessione  ; l’iuterdit  precario  et  l’in- 
terdit unde  vi.  Nous  ne  nous  occuperons  que  du  dernier, 
le  plus  important,  les  deux  autres  étant  du  reste  à peu 
près  connus  par  les  explications  qui  précèdent. 

1 05.  L’interdit  unde  vi  se  range  dans  la  classe  des 
interdits  simples,  il  est  rcstitutoire,  et  par  conséquent 
le  plaideur  a le  choix  entre  la  procédure  per  sponsionem 
et  la  procédure  per  formulant  arbitrariam  (Gains,  iv, 
§ 162).  Ce  caractère  restilutoire  n’apparaît  pas  dans  la 
formule  telle  qu’elle  nous  est.  conservée  au  Digeste.  La 
loi  1,  pr. , De  vi,  porte  en  efi'et:  «Unde  tu  ilium  videje- 
« cisti,  aut  familia  tua  dejecit,  de  eo,  quæque  ille  tune 
« ibi  habuit,  tantuinmodo  intra  annum,  post  annum  de 
« eo,  quodad  eum,  qui  vi  dejccit,  pervenerit,  judicium 
« dabo.  » La  formule  primitive  était  conçue  à peu  près 
de  la  manière  suivante  : « Unde  tu.  aut  famila  tua, 
« aut  procurator  tuus  ilium,  aut  familiam,  aut  procura- 
« torem  illius  in  hoc  anno  vi  dejecisti,  quod  nec  vi,  nec 
* clam,  nec  precario  possiderct;  id  illi  restituas  (1).  » 

Il|  Vuy.  Cicéron, pro  Tullio,  n xii,  édit.  Panckoucke.  — Comme  on 
lu  voit,  quand  l'interdit  était  aunat,  la  formule  en  faisait  mention;  or, 
dans  la  loi  1 , pr.,  Uti  possidetis,  ces  mots  : intra  annum...  agere per- 
mutant, ne  fout  pas  partie  de  la  formule  de  l’interdit  qui  e termine 
après  ces  mots  : vint  JUri  veto. 

RF.  « 14 
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l’uis  venaient  les  dispositions  relatives  à la  délivrance  de 
Faction,  indiquant  pour  quelles  choses  l’action  serait  ac- 
cordée, suivant  qu’on  agissait  dans  le  délai  d’un  an  ou 
après  ce  délai.  Comme  cette  distinction  entre  l’interdit 
et  l’action  avait  perdu  toute  utilité  pratique  du  temps  de 
Justinien,  il  est  probable  que  les  rédacteurs  des  Pandectes 
auront  fondu  les  deux  dispositions  en  une  seule,  au 
moyen  de  quelques  suppressions.  Voilà  sans  doute  pour- 
quoi la  formule  est  conçue  successivement  à la  seconde 
et  à la  troisième  personne  {Tu  vi  dejecisti,  eum  qui  vi 
dejecit.  Voy.  ci-dessus,  n’  79). 

L’interdit  unde  vi  appartient  au  possesseur  d’un  im- 
meuble qui  a été  dépouillé  par  violence.  Dans  l’ancien 
droit  romain,  et.  il  en  était  encore  ainsi  du  temps  de 
(Gaius,  iv,  § 155),  il  y avait  deux  sortes  d’interdits  unde 
ai,  ou  plutôt  on  distinguait  deux  sortes  de  d jcctio , sui- 
vant que  la  violence  avait  été  exercée  avec  des  armes  ou 
sans  armes.  C’est  à eette  distinction  que  fait  encore  al- 
lusion l’intitulé  du  titre  xvi  du  livre  xliii  du  Digeste  : 
De  vi  et  de  vi  annota,  et  l’on  en  trouve  encore  des  traces 
dans  quelques  textes  (t).  Cicéron  nous  a laissé,  dans  ses 
discours  pro  (’œcina  et  pro  Tullio,  dont  le  dernier  mal- 
heureusement ne  nous  est  connu  que  par  des  fragments, 
des  renseignements  précieux  sur  la  vis  annula.  Cepen- 
dant il  faut  faire  remarquer  que  le  témoignage  de  l’ora- 
teur est  quelquefois  suspect,  et  qu’on  semble  très  fondé 
à lui  reprocher  d’avoir  quelquefois  défiguré  les  principes 
pour  servir  la  cause  de  ses  clients. 

(I)  Voy.  I.  1 , g 43  ; I.  1 4,  De  vi. 
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106.  La  première  condition  fondamentale  de  l’inter- 
dit unde  vi,  c’est  la  possession  à l'époque  de  la  dcjectio. 
Les  textes  sont  formels  à cet  égard  (1. 1 . §§  1, 9,  23  et  ft5, 
De  vi).  Quelques  jurisconsultes  cependant  se  sont  ap 
pmés  sur  l 'un  de  ces  textes  : la  loi  I , § 9,  pour  soutenir 
que  ( interdit  undevi  appartenait  môme  au  simple  déten- 
teur. Mais  leur  erreur  résulte  d une  fausse  interprétation 
de  possessif)  naturafis  oppo-ée  à civilis  passes sio  {,. 
L’interdit  de  vi  annota  exigeait-il  également  la  posses- 
sion lors  de  la  dejcctio  comme  condition  de  son  exercice? 
Il  n’est  guère  possible.  de  répondre  k cette  question.  Dan» 
son  discours  pro  Cœcina,  Cicéron  semble  dire  que  cette 
condition  n’élait  pas  indispensable,  et  que  l’interdit  ap- 
partenait à celui  qui  avait  été  repoussé  à main  armée,  par 
cette  seule  circonstance.  Il  cherche  bien,  en  terminant 
son  discours,  à établir  la  possession  de  son  client,  mais 
précisément  il  ne  semble  le  faire  que  pour  prouver  sura- 
bondamment le  droit  de  ce  dernier.  D’aprè3  Cicéron,  la 
négative  serait  donc  très  probable;  mais  on  peut  récuser 
l autorité  de  l’avocat  sur  un  point  capital  dans  la  cause 
qu’il  défendait. 

107.  La  seconde,  condition  pour  l’exercice  de  l’inter- 
dit unde  vi,  c’est  qu’il  y ait  eu  perte  de  la  possession,  et 
que  cette  perte  soit  le  résultat  de  la  violence.  C’est  là  ce 
que  les  textes  appellent  dejcctio. 

Si  donc  le  bailleur  a été  chassé  de  son  fonds  par  un 
tiers,  alors  que  son  fermier  est  resté  en  possession,  il 
pourra  y avoir  lieu  à l’action  d’injures,  mais  l’interdit 

(1)  Voy.  M.  de  Savisnv,  $ *.  io  fine. 
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unde  vi  ne  sera  paS  délivré,  parce  que  le  bailleur  n’a  pas 
cessé  de  posséder  (I.  1,  § 45,  De  vi).  Il  en  serait  autre- 
ment si  le  représentant  avait  été  expulsé,  comme  nous 
l’avons  déjà  dit.  En  second  lieu,  il  faut  que  la  perte  de 
la  possession  ait  été  le  résultat  de  la  violence.  Une  vio- 
lence quelconque  n’autorisera  donc  pas  l’exercice  de  cet 
interdit.  Aussi  Ulpien  exige-t-il  une  violence  atrox  ( I.  1, 
§ 3,  De  vi).  La  raison  dit,  en  effet,  qu'on  ne  peut  consi- 
dérer comme  dejectus  celui  qui  n'a  pas  résisté  à une  lé- 
gère contrainte.  Peu  importe  du  reste,  dans  le  droit  de 
Justinien,  que  la  violence  ait  été  ou  non  exercée  à main 
armée.  Cependant  il  n’est  pas  nécessaire  que  le  posses- 
seur ait  lutté  pour  conserver  sa  chose  ; et  la  dejectio  est 
suffisamment  caractérisée,  quand  le  possesseur  n’a 
échappé  que  par  la  fuite  aux  actes  de  violence  qui  le  me- 
naçaient. Toutefois  cette  idée  avait  soulevé  quelques  con- 
troverses. Suivant  Labéou,  on  devait  considérer  comme 
dejectus  celui  qui,  au  bruit  du  tumulte,  avait  pris  la 
fuite  épouvanté  (I).  Cette  idée  n’était  pas  admise  par 
Pomponius,  qui  disait  : Vim  sine  corpnrali  vi  locurn  non 
habere.  Ulpien  cependant,  sans  admettre  l’opinion  de 
Labéon,  se  montrait  moins  rigoureux  que  Pomponius,  et 
considérait  le  possesseur  comme  dejectus,  bien  qu’il  eût 
pris  la  fuite  à l’arrivée  des  assaillants,  lorsque  ceux-ci 
avaient  ensuite  envahi  le  fonds.  Voy.  1.  4,  § 29,  De  vi. 

11  y a dejectio  non-seulement  lorsqu’on  est  expulsé  de 

(I)  Telle  était  aussi  l'opinion  de  Julien  (I.  23,  g 2,  De  usurp.).  Mais, 
d’après  Labéon  , il  n’y  aurait  pas  eu  dejectio  si  j'avais  fui  en  appre- 
nant l’approcne  d'une  troupe  armée  : Quoniam  non  videor  ri  dejec- 
tus qui  dejici  non  expeclaci,  sed  pro/ugi  (1.  9,  pr .,Quod  met  us,. 
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la  maison  qn’on  occupe,  mais  encore  lorsqu’on  est  em- 
pêché d’y  rentrer.  Je  dis  rentrer,  car  il  était  nécessaire 
de  posséder  au  moins  animo  tantum;  et  si  l’on  s’était 
simplement  opposé  par  violence  à la  prise  de  possession 
d’un  nouveau  venu,  l’interdit  unde  vi  n'aurait  pas  été 
accordé.  Ainsi,  parexemple,  lorsqu’un  fermier  s’opposait 
à la  prise  de  possession  d’un  acheteur,  celui-ci  n’avait 
pas  l’interdit  unde  vi  ; mais  cet  interdit  appartenait  au 
bailleur  (II.  12  et  18,  l)e  vi). 

11  fallait,  disons-nous,  que  la  perte  de  la  possession  ait 
été  l’effet  de  la  violence.  Si  donc  il  y avait  eu  tradition 
faite  par  le  possesseur,  alors  même  qu’on  aurait  employé 
la  force  pour  l’amener  à ce  résultat,  il  ne  pouvait  pas 
recourir  h l’interdit  unde  vi  (I.  5,  De  vi)  ; mais  il  avait 
la  ressource  de  l’action  qund  metus  causa  ( I.  9,  pr. 
Quod  metus). 

La  possession  qui  prenait  naissance  à la  suite  d’une 
dejectio  était  une  possession  vicieuse  entachée  de  vio- 
lence. Cependant  il  n’en  était  pas  toujours  ainsi,  et  la 
dejectio  quelquefois  était  considérée  comme  un  acte  de 
légitime  défense.  C’est  ainsi  que  le  possesseur  qui  reprenait 
immédiatement  par  la  force,  in  ipso  congressu,  l’immeuble 
dont  on  venait  de  le  dépouiller,  n’était  pasconsidéré  comme 
ayant  été  dejectuse t,  partant,  comme  étant  dejiciens,  mais 
comme  ayant  usé  du  droit  de  légitime  défense,  et  comme 
ayant  repoussé  la  force  par  la  force  I.  17,  De  vi).  C’est 
également  à cette  idée  de  légitime  défense  qu’il  faut  rat- 
tacher une  hypothèse  dont  nous  avons  déj’i  parlé.  Lors- 
qu’un immeuble  avait  été  occupé  pendant  l’absence  du 
possesseur,  si  ce  dernier,  à son  retour,  était  repoussé  par 
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la  force,  c’était  seulement  à partir  de  ce  moment,  et  par 
une  dejeclio,  qu’il  était  censé  avoir  perdu  la  possession. 
Mais  si  au  contraire  il  réussissait  à repousser  l’usurpa- 
teur , on  considérait  sa  possession  comme  s’ étant  conti- 
nuée sans  interruption.  Ce  point  de  vue  avait  une  grande 
importance  pour  l'interruption  de  l’usucapion.  En  outre, 
sous  Justinien,  alors  qu’on  n’était  plus  admis  à opposera 
son  adversaire,  usant  de  l’interdit  unde  vi,  les  vices  de  sa 
possession , il  était  très  important  pour  le  possesseur 
rentré  immédiatement  par  la  force  en  possession  de  sa 
chose,  de  pouvoir  prétendre  que  son  adversaire  n’en  avait 
jamais  eu  la  possession. 

108.  La  troisième  condition  pour  exercer  l’interdit, 
c'est  qu’il  s’agisse  d'un  immeuble.  Peu  importe,  du 
reste,  que  cet  immeuble  soit  corporel  ou  incorporel , et 
l’interdit  est  accordé,  utilement  du  moins,  h l'occasion 
d’un  droit  de  superficie,  d’usufruit  ou  d’usage  (I.  1,  § 5; 
I.  3,  §§  13 à.  17,  De  vi;  Val.  Frag.,  § 90). — Quant  aux 
servitudes  prédiales,  la  raison  nous  dit  qu’elles  ne  sau- 
raient faite  l'objet  d’une  deject  o.  On  ne  conçoit  donc 
que  l’application  d'un  interdit  ittinendo'  possessionis  (1). 
Nous  avons  vu  pius  haut  dans  quelle  mesure  l’interdit 
uti  poKsidelis  avait  été  appliqué  à la  quasi-possession  de 
ces  servitudes.  — L’interdit  unde  vi  ne  s’appliquait  pas 
aux  meubles.  A cet  égard,  dit  Ulpien,  on  intentera,  sui- 


0)  Comme  te  dit  M.  de  tuivigny  (p.  ool  et  note  3j,  on  pourrnit  cou- 
revoir  l'application  de  l'interdit  de  precurio;  mais  l'interdit  uti  posst- 
délit)  le  rendait  pour  le  moins  inulîic.  On  -e  rappelle  que,  suivant  nous, 
l'exercice  de  la  servitude  n • pouvait  même  pw  fournir  In  matière  d’uni 
exception. 
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vant  les  cas,  l’action  furti , l’action  vi  honorant  rapto- 
rum  ou  l’action  ad  exhibendum.  Comme  on  l’a  fait  très 
bien  remarquer,  ces  actions,  è cause  des  conditions 
qu’elles  exigent,  ne  Suffisent  pas  toujours  pour  protéger 
le  possesseur  qui  a été  violemment  dépouillé.  Mais  l’in- 
terdit utrubi  comblait  ces  lacunes.  En  elîet,  quoique  le 
possesseur  de  la  major  pars  anni  dût  avoir  gain  de 
cause  dans  cet  interdit,  comme  on  ne  pouvait  faire  figu- 
rer en  compte  qu’une  possession  non  vicieuse,  le  posses- 
seur dépouillé  avait  en  réalité  près  d’un  an  pour  recou- 
vrer sa  chose,  tant  qu’elle  restait  entre  les  mains  de  celui 
qui  l’avait  enlevée.  Sans  doute,  sous  Justinien,  lorsque 
l’interdit  utrubi  eut  été  assimilé  à l’interdit  ali  possidelix. 
les  lacunes  que  nous  signalions  existèrent  en  réalité. 
Mais , suivant  la  remarque  de  M.  de  Savigny  ( p.  495 
et  suiv.),  depuis  la  constitution  des  empereurs  Valenti- 
nien, Théodore  et  Arcadius  sur  la  violence  (I.  7,C., 
Unde  vi)  , l’interdit  utrubi , en  temps  qu’il  servait  à 
recouvrer  la  possession  des  meubles  , faisait  double 
emploi  avec  l’interdit  unde  vi , dont  cette  Constitution 
avait  étendu  l’application,  en  même  temps  qu’elle  édic- 
tait des  peines  contre  les  auteurs  de  la  violence. 

En  effet,  la  constitution  dont  nous  parlons  s’applique 
aux  meubles  comme  aux  immeubles  (Inst.,  § 1,  De  bon. 
vi  rapt.).  Elle  statuait  sur  deux  points:  1°  obligation 
de  restituer  la  possession  à celui  qui  avait  été  dépouillé, 
et  2°  déchéance  du  droit  de  propriété,  ou  si  l’auteur  de 
la  violence  n’était  pas  propriétaire,  obligs'tion  de  payer 
une  somme  égale  à la  valeur  de  la  chose.  Or,  en  ce  gui 
concerne  la  restitution  de  la  possession,  la  constitution 
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n’ayant  rien  statué  sur  les  voies  5 suivre  à cet  égard,  on 
est  bien  obligé  de  s'en  référer  aux  principes  de  l’interdit 
unde  vi.  Et  comme  le  remarque  M.  de  Savigny,  le  renvoi 
implicite  aux  conditions  de  cet  interdit  est  démontré  par 
la  mention  de  cette  constitution,  au  paragraphe  13  des  In- 
stitutes.  De  inlerdictis,  et  par  son  insertion  au  Code  dans 
le  titre  Undevi.  Cette  démonstration  semble  péremptoire  ; 
mais  il  faut  avouer  que  l’insertion  au  Digeste  de  la  loi  1, 
§ 6,  De  vi.  est  de  la  part  des  compilateurs  une  grave  dis- 
traction. 

109.  L’interdit  unde  vi  était  une  action  personnelle, 
née  ex  maleficio,  et  qui  s’intentait  par  conséquent  con- 
tre l’auteur  de  la  violence.  Cependant  lorsque  l’auteur 
de  la  violence  avait  agi  au  nom  d’un  tiers,  ce  dernier 
encourait  la  même  responsabilité.  M.  de  Savigny  nous 
expose,  d’après  Cicéron  (1),  comment  dans  l’origine  ceux 
qui  avaient  ordonné  la  violence  s’abritant  derrière  la  ré- 
daction de  la  formule  unde  tu  dejecisli , une  seconde  for- 
mule conçue  en  ces  termes  : Unde  doln  malo  tua...  vi 
delrusus  est,  avait  été  imaginée  pour  embrasser  le  cas 
où  le  défendeur  aVait  donné  mandat  à un  tiers.  Elus  tard, 
l’expression  dejecisli  de  l’ancienne  formule  ayant  été  in- 
terprétée dans  le  sens  de  dejici\fecisti,  la  nouvelle  for- 
mule devint  inutile.  Dejecisse  nutem  etiam  is  videtur , dit 
Ulpien  dans  la  loi  précitée,  qui  manduvit  rel  jussit  ut 
aliquis  dejiceretur.  La  ratification  du  reste  était  assimi- 
lée au  mandat  (I.  1,  § l/i.  De  vi).  On  accordait  aussi 

(t)  Voy.  M.  do  Savigny,  p.  485,  et  Cicéron,  pro  Tullio,  n®*  vu  et  xii 
do  l'édition  Paitckoucke. 
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une  action  contre  l’héritier  de  l’auteur  de  la  violence, 
mais  jusqu’à  concurrence  seulement  de  ce  dont  il  avait 
profité,  in  id  qnod  ad  eum  pervenit,  dit  la  loi  1 , § 48, 
De  vi ; ou  de  ce  qu’il  avait  négligé  d’acquérir  par  dol 
I.  2,  De  vi).  Cette  action  du  reste  n’était  pas  l'interdit 
unde  vi,  mais  une  action  in  factum,  laquelle  était  per- 
pétuelle (1.  1,  g 48,  et  I.  3,  § 1.  De  vi).  L’interdit  ne 
pouvait  être  exercé  contre  les  successeurs  particuliers. 
Nous  avons  dit  qu’il  était  purement  personnel;  or,  le  tiers 
possesseur  même  de  mauvaise  foi  n’était  pas  considéré 
comme  ayant  une  possession  vicieuse  (1.  8,  tj  10,  ULi 
possidetis  — La  formule  de  l’interdit  portait  : Tu  ilium  vi 
dejecisli,  aut  fumilia  tua  dejecit.  Llpien  nous  dit  en  ef- 
fet : AVc  enim  ego  vidcor  dejecisse,  si  fumilia  mea  de- 
jecit (I.  1 , § 11.  De  vi).  Néanmoins  lorsque  le  chef  de  la 
familia  n’avait  pas  ordonné  la  violence,  il  n’était  pas 
dispensé  de  restituer  ce  qu’il  avait  acquis  par  suite  de  la 
violence.  Il  on  était  ainsi  toutes  les  fois  que  la  violence 
avait  été  commise  en  notre  nom,  ou  par  des  personnes 
sous  notre  dépendance  (1.  I,  § 19;  1.  4,  De  vi).  On  ac- 
cordait à cet  égard  un  interdit  utile  (l.  I , § 20,  De  vi). 
En  outre,  lorsque  le  maître  n'avait  nullement  profité  de 
la  violence  commise  par  son  esclave,  l’interdit  était  donné 
contre  lui  noxaliter  (I.  1 , § 15,  De  vi). 

MO.  Quels  sont  les  effets  de  l’interdit  unde  vi  / Ces 
effets  découlent  de  la  nature  même  de  l’interdit.  Le  de- 
jectus  doit  être  rétabli  dans  la  position  où  il  se  trouvait 
lors  de  la  drjeclio.  Il  doit  donc  y avoir  d’abord  restitution 
de  l’immeuble  usurpé.  Pas  de  difficultés  si  le  dejiciens 
est  encore  nanti.  S’il  ne  l’est  plus,  la  perte  de  la  posses- 
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sion  ne  l’exempte  pas  de  l’obligation  de  restituer  (l).En 
conséquence,'  il  doit  payer  non  pas  la  valeur  de  la  chose, 
mais  la  valeur  de  la  posses  ion  ; c’est-à-dire  qu’on  doit 
baser  l’estimation  sur  l’intérêt  que  le  demandeur  avait  à 
conserver  la  chose  ( 2).  Le  cas  fortuit  lui-même  ne  libère 
pas  l’auteur  de  la  violence,  à moins  qu’il  ne  prouve  que 
la  chose  eût  également  péri,  si  elle  était  restée  entre  les 
mains  du  dejeclus  (3).  — Gomme  conséquence  de  l’obliga- 
tion de  réparer  tout  le  dommage  résultant  de  la  dejectio, 
I edejiciens  doit  restituer  au  dejectus  toutes  les  choses 
dont  il  a été  dépouillé  par  suite  de  cette  dejectio  : quœ- 
que  Ule  tune  ibi  lia  Oui  l,  disait  l’édit.  A cet  égard,  l’in- 
terdit s’appliquait  aux  choses  mobilières,  alors  même 
qu’on  en  avait  une  simple,  détention  (I.  1 , § 33,  De  vi). 
Si  ces  choses  étaient  perdues,  le  dcjiciens  devait  en  payer 
la  valeur.  La  preuve  à cet  égard  pouvait  offrir  des  diffi- 
cultés. line  constitution  de  Zénon  (1.  9,  C.,  Undc  vi) 
permettait  au  demandeur  de  faire  par  serment  l’évalua- 
tion, sauf  au  juge  à fixer  un  maximum  qui  ne  pouvait 
être  dépassé.  C’est  ce  qu’on  appelait  le  juramentum  Ze- 


(t)  Voyez  I.  f,  5 4î,  et  loi  43,  De  vi.  C’est  p:ir  une  conséquence  de  ce 
principe  que  le  fils  esl  tenu  de  restituer  même  ce  dont  son  pète  a profité 
(Voy  I.  16.  De  vi).  Voici  comment  il  faut  lire  celte  loi  : Juterdielo  un  de 
ti  uti potes,  si  a Jtlio/aniilias  dejectus  es.  ut  et  ejus  causa  quud  ad 
palrem  pen  enit,  ipse  teueatur  (Voy.  M.  de  Snviguy,  p.  30!.  note  2j. 

(!)  Voyez  I.  6,  Undc  vi  Paul,  dans  cette  loi,  cite  l’exemple  d’un  es- 
clave. Il  n’y  a pas  ici  contradiction  avec  la  loi  I , S 6,  citée  plus  haut. 
Comme  nous  allons  le  voir,  l'obligation  de  restituer  s'étendait  aux  clto.es 
mobilières  dont  a possession  avait  été  perdue  par  l’effet  de  la  dejectio. 

(3)  Vuy.  I.  t,  § 35,  De  ri;  I.  fi,  $ fl",  Quod  melus  causa.  Cette 
dernière  loi  ne  laisse  pas  de  doute  sur  l’exact ilude  de  notre  décision,  et 
l’on  doit  corriger  d’après  elle  les  termes  trop  absolus  de  la  première. 
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nouianum.  En  second  lieu,  le  dejiciens  devait  tenir 
compte  des  fruits,  et  cela  depuis  la  dejcctio,  par  excep- 
tion au  droit  commun  en  matière  d’interdits  (1.  t,  § 40  . 
Enfin  le  dejectus  devait  réparer  le  préjudice  qui  pouvait 
résulter  de  l’interruption  de  l’usucapion  (i). 

111.  Voyons  maintenant  quelles  étaient  les  exceptions 
qu’on  pouvait  invoquer  dans  l’interdit  unde  vi.  Dans  cet 
interdit,  comme  dans  l’interdit  uti  possidetis,  on  pouvait 
opposer  au  demandeur  les  vices  de  sa  possession.  Ainsi 
lorsqu’une  personne  avait  une  possession  violente,  clan 
destine  ou  précaire,  par  rapport  à une  autre  personne, 
celle-ci  pouvait  impunément  la  dépouiller  (Paul.  Sent.,  v. 
6,  1).  Il  en  était  ainsi  dans  le  droit  classique,  à moins 
que  la  violence  n’eût  eu  lieu  à main  armée.  En  pareil 
cas  le  préteur  délivrait  l'interdit  sans  exception  (2). 
L’usage  de  ces  exceptions  se  conçoit  très  bien.  La  pos- 
session vicieuse  n’était  pas  juridique,  et  ne  pouvait  par 
conséquent  servir  de  fondement  à un  droit.  Je  n’admets 
donc  pas  la  raison  donnée  par  M.  de  Savigny,  qu’il  n’y 
avait  ici  qu’une  abréviation  de  procédure,  attendu  que  le 
défendeur  avait  un  interdit  n-cuperandœ  possessionis 
qu’il  aurait  pu  intenter  à son  tour  après  la  perle  du  pre- 
mier procès.  Cetle  explication  d’ailleurs  est  insuffisante, 
à partir  d’une  certaine  époque,  en  ce  qui  concerne  I • vice 
de  clandeslinité.  — Sous  Justinien,  et  peut-être  unté- 


(I)  Voyez  sur  ce  point  M.  de  Savigny,  p.  504  et  suivantes,  et  les  notes, 
(î)  C coron,  pro  Ceecina , vi  il , nous  dit  : Hit  rebut  ta  i/estis,  P. 
Dolabella  preetor  interdixit,  ut  est  consuetudo , de  ni  bom imbus 
"matis.  sine  «lia  exceptions,  tantum,  ut  unde  dejecisset,  resti- 
h'eret  (Voy.  ..u--i  Gaius.  iv,  jy  435). 
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rieurement,  il  n’est  plus  question  de  ces  exceptions  i Inst. , 
§ 6,  De  inlerdictis).  Cette  disparition  n’a  rien  qui  doive 
étonner.  M.  de  Savigny  a très  bien  fait  remarquer  qu’elle 
résultait  des  principes  nouveaux  introduits  par  les  con- 
stitutions sur  la  violence.  • En  effet  dit-il,  d’après  les 
« constitutions  la  dejectio  faisait  même  perdre  la  pro- 
« priété,  lorsque  l’auteur  de  cette  dejectio  en  était  in- 
» vesti  auparavant.  A plus  forte  raison,  tout  droit  résul- 
« tant  de  la  simple  possession  élait-il  perdu,  lorsque 
« l’auteur  de  la  violence  avait  été  possesseur  quelque 
« peu  auparavant.  (I).  » 

Une  seconde  exception  qu’on  peut  opposer  à l’exercice 
de  l’interdit  unde  vi,  résulte  de  l’expiration  du  délai  d’uu 
an  depuis  la  dejectio  ('2).  Cependant,  après  l’année,  le 
dejicietis  n’est  pas  libéré  s’il  a tiré  quelque  profit  de  la 
dejectio.  On  donne  contre  lui  l’action  De  en  quodadeum 
pcrvenil(S).  En  outre,  dans  l’ancien  droit,  l’interdit  rfe  vi 
armala  n’était  pas  plus  soumis  à la  prescription  annale 
qu’aux  autres  exceptions  (ft).  Enfin,  Constantin  (I.  1,  C., 
Si  per  vim ) décida  que  si  le  possesseur  absent  était  dé- 
pouillé dans  la  personne  de  ses  représentants,  la  pre- 


(1)  Voy-  M.  de  Savigny,  |>.  508  et  509. 

(2)  Voy.  I.  t , pr.,et  § 59,  De  vi. 

(3)  Voy.  I.  1,  pr.,  Dr  ri;  !.  7,  § 3 , Commu.ni  divid.  Ce  n’est  que 
l'application  du  principe  posé  dans  la  loi  4,  De  interdictis. 

(4)  Sine  ullit  exceptions,  dit  Cicéron  dans  le  passage  cite  plus  haut. 

Du  reste,  dans  un  autre  endroit,  il  est  lormel  à cet  egard,  maigre  le  sens 
ligure  de  la  plira.se  : Postul  ibimusq  ne,  ex  fuit,  ktereti,  vi  homtnibus 
arrnatis  dejectus  sis,  in  ea  rest  lucre.  In  hoc  interdicio  non  solet 
addi  : in  hoc  anno.  Qiueresijam  biennium,  aul  trienniuin  est,  cum 
virluli  nuntium  remtsisii , de  leu  U us  illecebris  voluptahs  ; in  in- 
tegra res  nobis  erit  (Voy.  Epist.  J'aia.,  xv,  16).  , 
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seription  annale  ne  courrait  pas  contre  lui  jusqu’à  son 
retour,  et  que  dans  l’intervalle  l’interdit  pourrait  être 
exercé  par  les  représentants  de  l’absent,  sans  qu’on 
pût  leur  opposer  le  défaut  de  mandat,  ou  leur  condi- 
tion d’esclave. — Nous  ferons  remarquer  en  terminant  que 
l’exception  pacti  n’était  pas  recevable  en  cette  matière, 
comme  en  toutes  celles  qui  intéressaient  l’ordre  public 
(I.  27,  § 4,  De  paciis). 

112.  Il  nous  reste  à dire  un  mot  d’un  point  très  obscur, 
et  sur  lequel  il  n’est  guère  possible  de  se  prononcer  d’une 
manière  certaine  dans  l’état  actuel  des  sources.  Je  veux 
parler  de  Y inlerdiclum  momentariæ  possessions,  qu’on 
voit  apparaître  dans  le  dernier  état  du  droit  romain.  Sui- 
vant certains  commentateurs,  cet  interdit  aurait  intro- 
duit une  voie  générale  pour  recouvrer  toute  possession 
perdue,  quelle  que  soit  la  manière  dont  cette  perte 
avait  eu  lieu  (1);  de  sorte  que  tout  le  droit  des  in- 
terdits que  nous  avons  exposés  aurait  été  abrogé.  A l’ap- 
pui de  cette  opinion,  on  invoque  les  lois  5,  8 et  10,  au 
Code,  Unde  vi,  lesquelles  supposent  qu’on  peut  réclamer 
la  possession  alors  même  qu’elle  n’a  pas  été  perdue  par 
violence,  ce  qui  est  contirmé,  dit-on,  par  la  rubrique  du 
titre  suivant  ainsi  conçue  : Si  per  vint  vel  alio  modo  ab- 
sentis  perlurbata  sit  possessio. 

Une  seconde  opinion,  enseignée  par  M.  de  Savigny 
(g  XLiuj,  soutient  que  les  principes  sur  la  perte  de  la 
possession  n’ont  pas  été  modifiés,  sauf  l’innovation  de 

(1]  Telle  est  l'opinion  de  Cujas,  garatit.  in  Cod.tit.  Unde  ®i;Obs.,  i, 
ÎO,  xix.  16;  comm.  in  Cod.,  Ut.  unde  ri,  !.  ix,  p.  1148,  ♦ 1 53  et 
1159.  l’othier  a adopte  cette  opinion,  Pond.,  xi.ui,  10. 
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Justinien  concernant  les  biens  vacants.  Cette  opinion 
nous  semble  la  plus  plausible,  et  nous  l’adoplons  pour 
les  motifs  suivants  : V Si  la  législation  des  interdits  avait 
été  abrogée  par  V inlerdiclum  rnomenlnriæ  possessions, 
bien  antérieur  à Justinien,  on  ne  comprendrait  pas  com- 
ment celle  législation  aurait  été  insérée  au  Digeste  et 
dans  les  lnstitutes;  on  ne  comprendrait  pas  comment  dans 
ce  dernier  ouvrage,  dans  lequel  Justinien  indique  les  mo- 
difications survenues  à l’ancien  droit,  une  innovation 
aussi  considérable  aurait  été  passée  sous  silence.  2°  l a 
rubrique  si  per  vim  t el  alio  modo  ne  prouve  rien,  car 
cette  autre  manière  de  perdre  la  possession  n’est  pas  in- 
diquée par  les  deux  constitutions  de  ce  litre,  dont  l’une 
se  réfère  à une  dépossession  par  violence  (nous  en  avons 
parle  plus  haut,  n°  111  in  fine),  et  l’autre  à une  question 
de  procédure.  — 3“  i.a  loi  5,  au  Code,  Vnde  vi,  n’a  pour 
but  que  de  statuer  sur  l’application  d’une  peine  à ïin- 
vasor  locorum  : elle  n’indique  pas  par  quel  moyen  s'o- 
pérera la  restitution  de  la  possession,  quand  la  peine  ne 
sera  pas  encourue.  Or,  pourquoi  ne  ferait  -elle  pas  allu- 
sion à l’action  en  revendication,  plutôt  qu’à  un  interdit 
dont  l’existence  à cette  époque  resterait  à prouver  ? L’ex- 
pression Dow  inus  n’indique-t-elle  pas  d’ailleurs  qu’il 
s’agit  d’une  restitution  faite  au  propriétaire? — h”  La 
constitution  rie  Justinien  (1.  11,  Undevi)  renferme  bien 
une  innovation  : elle  accorde  une  action,  l’interdit  unde 
vi,  à l’ancien  possesseur,  lorsqu’un  tiers  s’est  emparé  du 
bien  laissé  vacant  par  son  absence.  Mais,  dans  l’espèce  de 
cette  loi,  la  possession  avait  été  perdue  par  l’effet  de 
l’absence.  Ce  n’est  en  effet  qu’à  cette  condition  que  Jus- 
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tinien  peut  invoquer  la  lacune  de  l'ancien  droit.  Mais 
alors  ce  n'est  plus  l’occupation  du  tiers  qui  fait  perdre  la 
possession.  Il  y a donc  ici  une  innovation,  une  extension 
de  l’interdit  unde  vi , mais  nullement  une  modification 
aux  anciens  principes  régissant  la  perte  de  la  possession. 
Celte  loi  1 i est  une  décision  toute  de  laveur,  inspirée  par 
des  motifs  d’équité,  dans  le  genre  de  ceux  qui  ont  dicté 
la  loi  12,  au  Code,  De  pnxxessione,  qui  met  le  possesseur 
absentà  l’abri  de  l’infidélité  dé  son  représentant,  etla  loi  1, 
au  Code,  Si  per  vim  vel  alto  modo,  qui  le  protège  contre 
la  dcjectio  dont  ses  représentants  ont  été  l’objet.  En  un 
mot,  ces  trois  textes  se  complètent  l’un  l’autre.  — 
5°  Reste  la  loi  8,  au  Code,  Unde  ri.  Cette  loi  est  fort  obs- 
cure. Je  n’entreprendrai  pas  d’en  expliquer  le  sens.  Elle 
prouve  qu’il  a existé,  dans  le  dernier  état  du  droit  ro- 
main, un  interdit  appelé  momentariœ  possessionis  (V. 
aussi!.  3,  Qui  leg.  pers. , Cod.).  Mais  il  reste  à démontrer 
jusqu’à  quel  point  ce  n’était  pas  là  une  dénomination 
particulière  de  l’interdit  unde  ri,  autorisée  par  les  modi- 
fications et  l’extension  qu’il  avait  subies.  M.  Esquirou  de 
Parieu  ( Etudes  sur  les  act.  poss. , p.  36),  fait  très  bien 
remarquer  que  dans  la  loi  1'*,  au  Code,  Si  per  vim , on  a 
rapproché  la  restilulio  momentariœ  posxcssionis  de  l’ac- 
tion recuperandœ  possessionis.  Ouoi  qu’il  en  soit,  ce  n’est 
pas  sur  une  énigme  comme  la  loi  8 que  l’on  peut  baser  la 
théorie  subversive  que  nous  combattons. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

DE  I.A  POSSESSION  EN  GÉNÉRAL. 


H3.  Définition  de  la  possession. 

114.  Doctrine  de  M.  Troplong  sur  la  possession  en  général. 

115.  Nature  juridique  de  la  possession. 

116.  Fondement  des  actions  possessoires  en  droit  français. 

1 17.  Doctrine  de  M.  Troplong  sur  la  nature  juridique  de  la  possession. 
418.  Effets  juridiques  de  la  possession. 


113.  Nous  avons  vu  les  jurisconsultes  romains  re- 
connaître dans  la  possession  la  réunion  de  deux  élé- 
ments, le  corpus  et  Vanimus.  I.es  résultats  de  cette  ana- 
lyse, tirés  de  la  nature  même  du  sujet,  et  sauf  ce  qu’ils 
ont  de  trop  restreint  en  ne  concernant  que  les  choses 
corporelles,  sont  encore  exacts  aujourd’hui  ; et  l’on  peut 
toujours  dire  que  la  possession  est  la  détention  d’une 
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chose  avec  la  volonté  de  détenir  pour  soi.  Mais  notre 
législateur,  prenant  du  corpus  posxessionis  une  idée  plus 
générale,  et  considérant  qu’après  tout,  l’exercice  d’un 
droit  constitue  la  possession  de  ce  droit,  a défini  la  pos- 
session dans  l’article  2228  du  Gode  Napoléon  : La  déten- 
tion, ou  la  jouissance  d’une  chose  ou  d’un  droit  que  nous 
tenons  ou  que  nous  exerçons  par  nous-mêmes  ou  par  un 
autre  qui  la  tient  ou  qui  l’exerce  en  notre  nom.  Ainsi, 
chez  nous,  il  n’est  plus  question  de  quasi- possession. 
Cette  expression  sans  doute,  pour  désigner  la  possession 
des  choses  incorporelles,  n’entraîne  pas  de  grands  incon- 
vénients; mais  elle  est  du  moins  un  souvenir  déplacé  du 
droit  romain.  On  a prétendu  que  la  définition  de  l^tr- 
ticle  2228  ne  mentionnait  point  le  second  élément  de  la 
possession,  Yaninuix.  Mais  je  pense  que  cette  définition 
s’y  réfère  clairement,  quoique  implicitement,  et  que  l’ar- 
ticle, eu  disant  que  nous  possédons  par  un  autre,  quand 
cel  autre  tient  la  chose  ou  exerce  le  droit  en  notre  nom , 
suppose  bien  que  quand  nous  détenons  par  nous-mêmes, 
nous  ne  pouvons  posséder  qu’à  la  condition  de  détenir  en 
notre  propre  nom  pour  nous-mêmes. 

114.  Après  tout,  la  définition  de  l’art.  2228  est  peut- 
être  assez  défectueuse,  et  nous  aurions  voulu  que  le  légis- 
lateur mentionnât  expressément  le  second  élément  de  la 
possession.  Cette  lacune  est  d’autant  plu#  à regretter, 
que  c’est  pour  avoir  pris  notre  article  trop  à la  lettre 
que  M.  Troplong  (l)  a émis,  sur  la  possession  en  géné- 
ral, une  doctrine  qui  no  us  parait  aussi  condamnable,  comme 


(lj  De  la  prescription,  nQ!  218,  239  et  233. 
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application  des  idées  romaines,  que  comme  interpréta- 
tion du  droit  français.  Il  y a possession,  suivant  cet  au- 
teur, toutes  les  fois  que  la  détention  est  accompagnée 
d’une  intention  quelconque  qui  lui  donne  un  sens.  Peu 
importe  l'esprit  qui  fait  détenir  ; peu  importe  que  ce  soit 
ou  non  à titre  de  propriétaire.  Le  Code  aurait  envisagé 
la  possession  dans  le  sens  le  plus  général,  à l’état  de  dé- 
tention par  soi-même  ou  par  autrui.  M.  Troplong  prouve 
sa  proposition  en  rappelant  les  contradictions  des  an- 
ciens auteurs  sur  la  possession  civile  et  la  possession 
naturelle  ; et  en  faisant  remarquer,  d’une  part,  que  la 
possession  civile  est  aussi  naturelle,  aussi  conforme  à la 
nature  ! que  la  possession  dite  naturelle,  et  que  d’autre 
part,  certains  effets  juridiques,  qu’il  fait  dériver  de  la 
détention  pour  autrui  (1),  suffisent  pour  mériter  à cette 
détention  le  nom  de  possession  civile.  Ces  idées,  au  dire 
de  M.  Troplong,  sont  celles  du  rédacteur  du  Code.  Puis- 
qu’ils ont  parlé  dans  les  art.  2230,  2231  et  2236,  de 
possession  pour  autrui,  c’est  que  celui  qui  possède  pour 
autrui  possède.  L’art.  2228,  ajoute  M Troplong,  n’est 
pas  contraire  à l’emploi  que  nous  faisons  du  mot  possé- 
der ; car  il  ne  définit  pas  la  possession  : une  jouissance 
ou  une  détention  pour  soi-même  ou  animo  domini  ; il  la 
définit,  une  détention,  une  jouissance  par  soi-même  ou 
par  autrui.  Or,  le  possesseur  précaire,  le  fermier  par 
exemple,  possède  la  chose  par  lui-même , et  il  peut  la  pos- 
séder par  autrui  quand  il  sous-loue. 

Ce  système,  profondément  erroné,  a été  l’objet  d’une 

(1)  L’autour  invoque  les  articles  1 382,  1728  et  17S7. 
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vive  critique  de  la  part  d’unécrivain  bien  regrettable,  qui 
avait  osé  se  faire  l’adversaire  souvent  heureux  des  inter- 
prètes le  plus  en  renom,  et  qui  s’était  attaché  à ruiner 
tant  de  fantaisies  brillantes,  avec  d’autant  plus  d’achar- 
nement que  leurs  auteurs  étaient  plus  haut  placés  dans  la 
sphère  de  la  science.  Nous  n’ajouterons  que  peu  de  chose 
à la  réfutation  de  M.  Marcadé,  à laquelle  nous  ren- 
voyons. Du  reste,  les  vices  du  système  de  M.  Troplong 
se  trouvent  en  partie  démontrés  par  ce  que  nous  avons 
dit  déjà,  en  cherchant  à déterminer  les  caractères  de  la 
possession  en  droit  romain,  et  en  essayant  de  réfuter  les 
effets  juridiques  rattachés  par  M.  Molitor  à la  nuda  <lc- 
tentio.  Et  d’abord  disons  un  mot  de  cette  division  usitée 
dans  l’ancienne  jurisprudence,  entre  la  possession  civiie 
et  la  possession  naturelle,  division  dont  M.  Troplong  in- 
voque le  vague  et  la  confusion,  pour  démontrer  la  raison 
d’être  de  ces  idées  de  généralisation.  Il  es.  constant  qu’à 
cet  égard  il  existait  entre  nos  anciens  auteurs  de  grandes 
contradictions.  Mais  cela  ne  tenait  pas  chez  eux  à une 
fausse  notion  de  la  possession  juridique.  Seulement, 
comme  chacun  sait,  ils  traçaient  les  règles  du  droit  fran- 
çais les  yeux  fixés  sur  les  textes  du  droit  romain.  Or,  c’est 
parce  qu’ils  n’avaient  pas  saisi  le  sens  exact  des  mots 
possessio  civilis  et  poss  'ssio  naturalis,  employés  par  les 
jurisconsultes  romains,  qu’ils  avaient  distingué  d’une 
manière  si  divergente  les  diverses  espèces  de  possession. 
Mais,  en  général,  chacun  de  leurs  systèmes  en  lui-même 
était  juridique,  et,  le  droit  romain  à part,  on  pouvait 
dire,  soit  comme  Pothier  (De  la  possession,  n0'  6 et  suiv.) , 
que  la  possession  civile  était  la  possession  avec  juste  titre 
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et  bonne  foi  ; que  la  possession  naturelle  était  la  posses- 
sion animo  domini , manquant  de  l’une  ou  l’autre  de  ces 
conditions,  et  que  la  possession  pour  autrui  n’était  ou’ une 
pure  détention,  tnern  custodia;  soit  comme  Argou(lnst. 
au  droit  français,  t.  i,  p.  222),  que  la  possession  civile 
était  toute  possession  animo  domini,  donnant  droit  aux 
actions  possessoires,  et  que,  par  opposition,  la  possession 
naturelle  était  la  possession  dépourvue  d’effets  juridiques, 
la  détention  pour  autrui.  Quant  à moi,  je  ne  vois  rien  à 
reprendre  dans  l’une  ou  l’autre  de  ces  manières  de  s’ex- 
primer, sauf  l’inutilité  de  ces  distinctions.  A quoi  bon,  en 
effet,  conserver  ces  expressions  de  possession  civile  et  de 
possession  naturelle,  qui  rappellent  le  droi ' romain  en  le 
défigurant?  Que  l’art.  2228  ne  nous  impose  pas  cette 
terminologie  de  nos  anciens  auteurs,  je  suis  à cet  égard  • 

de  l’avis  de  M.  Troplong  ; mais  cette  indépendance  dans 
les  mots  n’autorise  pas  l’arbitraire  dans  les  idées.  Or, 

M.  Troplong,  en  voulant  s’affranchir  de  distinctions  su- 
rannées, a dénaturé  les  idées  qu’on  s’était  toujours  faites 
sur  la  possession  juridique.  Si  les  idées  de  généralisation 
de  M.  Troplong  avaient  été  celles  des  rédacteursdu  Code, 
ils  auraient  gravement  innové.  Mais  pour  prouver  qu’il  y 
a eu  rupture  avec  des  traditions  avouées  par  M.  Troplong 
lui-même,  il  faudrait  en  tirer  la  preuve  du  texte  de  la 
loi.  Or,  l’expression  : possession  pour  autrui,  ne  signifie 
absolument  rien.  Il  est  étrange,  eneffrt,  quand  on  dit  que 
Paul  possède  pour  Pierre,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  que 
Pierre  possède  par  Paul,  de  conclure  que  Paul  lui-même 
a la  possession.  Mais,  dit  M.  Troplong,  l’article  2228  ne 
contrarie  pas  l’emploi  que  nous  faisons  du  mot  posses- 
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sion.  Soit;  comme  si  pour  prouver  des  idées  novatrices, 
il  ne  faudrait  pas  invoquer  autre  chose  qu’une  absence  de 
contradiction  ! Singulier  moyen,  en  effet,  de  prouver  une 
innovation,  que  d’argumenter  du  silence  de  la  loi  5 cet 
égard  ! 

Du  reste  on  trouve,  chez  l’auteur  de  cette  théorie,  les 
éléments  nécessaires  pour  la  réfuter.  La  définition  de 
Part.  2228,  sur  laquelle  M.  Troplong  base  toute  son  ar- 
gumentation, a été,  il  le  dit  lui-même,  empruntée  à Po- 
thier (Traité  de  la  possession,  n°  1).  Nous  avons  vu  com- 
ment Pothier  divisait  la  possession  en  possession  civile 
et  possession  naturelle.  A pari  ce  que  cette  division  a 
d’inexact  comme  interprétation  du  droit  romain,  elle  est 
juste  à ce  point  de  vue,  qu’elle  ne  comprend  que  des  pos- 
sessions donnant  droit  aux  actions  possessoires.  Quant 
aux  dépositaires,  aux  commodataires,  aux  fermiers  et  loca- 
taires, suivant  Pothier  (et  je  copie  en  cet  endroit  M.  Trop- 
long,  n°  2S9),  ils  n’ont  pas  même  ia  possession  naturelle, 
parce  qu’ils  possèdent  non  en  leur  nom,  mais  au  nom  du 
maître.  Comment  alors  la  définition  du  Code,  empruntée 
à Pothier,  comprendrait-elle  dans  ces  termes  le  déposi- 
taire, le  commodalaire  et  autres  personnes  auxquelles 
Pothier  ne  reconnaissait  qu’une  pure  détention,  mera 
cuslodia  (n°  15)?  Comment  le  Code  dans  l’art.  2228,  en 
•disant  après  Pothier  que  le  possesseur  exerce  sa  déten- 
tion par  lui-même  ou  par  autrui,  a-t-il  pu  désigner  dans 
ce  dernier  cas  la  position  d’un  locataire  vis-à-vis  de  son 
sous-locataire?  Est-il  vrai  que  l'art.  2228  n’ait  rien  de 
contraire  à l’emploi  que  M.  Troplong  fait  du  mot  possé- 
der? et  est-il  possible  de  concilier  ces  trois  idées  du  sa- 
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vant  magistrat  : 1*  (au  n°  12.<):  La  définition  du  Code 
est  empruntée  fi  Pothier  ; 2”  (au  n°  239):  Pothier  n’accorde 
pas  même  une  possesi-ion  naturelle  au  commodataire  fer- 
mier et  autre  ; 3“  (aux  n”  239  et  253)  : Si  le  possesseur 
n’entend  recueillir  les  avantages  de  la  chose  qu’à  titre  de 
fermier  ou  de  commodataire,  il  ne  possédera  pas  moins  ; 
c'est  l'art.  2228  qui  le  dit. 

A propos  de  la  question  de  savoir  si  deux  ou  plusieurs 
personnes  peuvent  avoir  in  so/idum  la  possession  d’une 
même  chose,  M.  Troplong  fn°  243}  perd  complètement 
de  vue  son  interprétation  de  l’art.  2228  » 1!  est  certain, 
« dit-il,  qu’en  principe  la  possession  est  exclusive  (l’au- 
« teur  démontre  le  caractère  exclusif  de  la  détention). 
« Néanmoins,  cette  règle  évidente  doit  être  tempérée  par 
« une  modification.  Puisqu’il  y a des  possessions  inéga- 
« les,  rien  n’empêche  qu’on  ne  les  admette  à concourir 
■ et  à s’échelonner  les  unes  sur  les  autres.  Par  exemple, 
« l’un  peut  avoir  la  possession  précaire,  et  l’autre  la  pos- 
« session  anima  domini.  L’art.  2228  en  offre  la  preuve 
« dans  la  définition  qu’il  donne  de  la  possession.  Mais  ce 
« qui  est  impossible,  c’est  que  deux  possessions  égales  et 
« de  même  nature  concourent  sur  le  même  sujet  : l’une 
« repousse  nécessairement  l’autre.  » 

M.  Troplong  appelle  cela  résoudre  la  question  par  des 
aperçus  aussi  simples  que  satisfaisants.  Nous  ne  sommes 
qu’à  moitié  de  son  avis.  Mais  acceptons  pour  un  instant 
cette  explication.  D’api  ès  l’art.  2228,  invoqué  par 
M.  Troplong,  et  tel  que  cet  auteur  l’entend,  le  possesseur 
au  nom  d’autrui  n’est  pas  seulement  le  locataire,  par 
exemple , vis  à vis  du  propriétaire,  c’est  encore  le  sous- 
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locataire  vis  à vis  du  locataire  principal.  Voilà  donc  deux 
personnes,  le  locataire  et  le  sous-locataire,  ayant  toutes 
deux  une  possession  de  même  nature,  une  possession  pré- 
caire in  solidum  du  même  objet.  La  solution  peut  être 
simple,  mais  elle  n’est  certes  pas  satisfaisante. 

En  résumé,  l’erreur  de  M.  Troplong  vient  d’une  inter- 
prétation trop  littérale  de  celte  proposition,  que  la  pos- 
session est  la  réunion  de  deux  éléments  : la  détention  et  la 
volonté.  Il  prend  l’expression  détention  dans  un  sens  pu- 
rement matériel,  et  il  voit,  comme  il  ledit  lui-même,  une 
possession  juridique  dans  toute  détention  accompagnée 
d’une  certaine  volonté,  d’une  intention  quelconque  qui 
lui  donne  un  sens.  Nous  avons  dès  le  début  de  ce  travail 
(n°  1)  protesté  contre  une  pareille  interprétation.  Disons 
pour  terminer  que  le  caractère  distinctif  de  la  possession 
juridique  est  dans  les  actions  possessoires  ; qu’il  n’y  a 
de  possession  juridique  que  lorsqu’on  possède  pour  soi, 
en  son  propre  nom.  C’était  ce  qu'enseignaient  les  juris- 
consultes romains  (I.  3,  ^ 23,  -l)e  possessione)  ; c'était 
ce  qu’enseignaient  nos  anciens  auteurs  (Voy.  Pothier,  De 
la  possession,  n°  i5) . Qu’importe  donc  que  dans  l’art . 2228 
le  législateur  ait  dit  par  nous-mêmes,  au  lieu  de  pour 
nous-mêmes?  L’idée  de  maîtrise  est  au  fond  de  sa  pensée. 
Quand  la  définition  de  l’art.  2228  serait  défectueuse  ; 
quand  le  législateur,  ce  qui  peut  se  soutenir,  n’aurait  dé- 
fini qu’un  des  éléments  de  la  possession,  il  faudrait  sous- 
entendre  le  second,  par  cela  seul  qu’il  déclare  définir  la 
possession,  et  compléter  sa  définition  par  les  articles  qui 
suivent.  Il  y admis  nos  Codes  tiop  de  définitions  incom- 
plètes, pour  modifier  sur  de  pareils  indices  des  prin- 
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cipes  consacrés  par  les  législateurs  de  tous  les  temps. 

La  controverse  que  nous  venons  de  soutenir  semble 
dépourvue  de  tout  intérêt,  puisque,  .en  définitive, 
M.  Troplong,  comme  les  autres,  n’accorde  l’exercice  des 
actions  possessoires  qu’au  possesseur  qui  a Yanimus  do- 
mini.  Aussi  M.  Belime  ( Traité  de  la  possession,  n*  7)  se 
borne-t-il  à signaler  l’erreur  du  brillant  écrivain,  sans 
s’attacher  à la  réfuter.  Cependant,  indépendamment  de 
certaines  conséquences  pratiques  éloignées  qui  pour- 
raient, croyons-nous,  s’appuyer  sur  le  système  de 
M.  Troplong,  et.  que  nous  signalerons  chemin  faisant,  il 
suffit  qu’il  s’agisse  d’un  auteur  dont  les  doctrines  trou- 
vent souvent  tant  de  retentissement,  pour  que  ce  soit  un 
devoir  de  tout  examiner. 

115.  Quelle  est  la  nature  juridique  de  la  possession  en 
droit  français?  Pour  répondre  à cette  question,  il  suffit 
de  signaler  une  exigence  toute  moderne  du  législateur 
eu  matière  de  possession  ; je  veux  parler  de  l’annalité. 
Indépendamment  de  diverses  autres  conditions  que  nous 
aurons  à déterminer,  la  loi  n’accorde  l’exercice  des  ac- 
tions possessoires  qu’à  celui  qui,  par  lui-même  ou  par  les 
siens,  est  en  possession  depuis  plus  d’un  an  (art.  23, 
pr. ).  Ainsi,  c’est  la  possession  annale  seule  que  le  légis- 
lateur protège.  Jusque-là,  il  n’y  a qu’un  fait,  dont  la  vio- 
lation en  elle-même  ne  peut  entraîner  aucune  répression  : 
la  possession  n’a  rien  encore  de  juridique  (1).  Mais, 
lorsque  le  possesseur  a possédé  pendant  plus  d’un  an, 


(t)  Cette  conséquence  de  l'art.  23,  comme  nous  le  verrons  plus  loin,  ne 
doit  pas  s'entendre  absolument,  mais  seulement  par  rapport  à l'ancien 
possesseur  de  la  chose. 
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lorsqu’il  a acquis  la  saisine,  comme  on  l’a  nommée,  la  dé- 
possession de  fait  qu’il  éprouve  n’opère  pas  interruption 
de  sa  possession,  si,  avant  l’expiration  du  délai  d’un  an, 
il  exerce  l’action  possessoire  pour  se  faire  réintégrer 
(2243,  C.  N.).  En  présence  de  ce  résultat,  il  est  impos- 
sible de  nier  l’existence  du  droit  de  possession.  Si,  chez 
les  Romains,  cette  union  intime  du  corpus  et  du  jus 
possessionis,  si  cette  naissance  et  cette  extinction  simul- 
tanées de  l’un  et  de  l’autre,  ont  pu  abuser  certains  com- 
mentateurs et  les  empêcher  de  distinguer  le  droit  du 
fait  qu’il  a pour  objet,  chez  nous,  du  moins,  le  droit  et 
le  fait  sont  trop  indépendants  l’un  de  l’autre  pour  qu’on 
puisse  les  confondre.  En  effet,  le  droit  qui  sert  de  fonde- 
ment aux  actions  possessoires  résulte,  non  pas  de  l’exis- 
tence pure  et  simple  du  fait  de  la  possession,  mais  du 
concours  de  certaines  conditions  prescrites  par  la  loi,  et 
il  subsiste  par  lui-même,  indépendamment  de  la  déten- 
tion. Qu’on  ne  dise  pas  que,  par  la  porte  du  corpus,  le 
droit  n’a  plus  d’objet  ; car  l’objet  du  droit,  ce  n’est  pas  le 
fait  actuel,  mais  le  fait  juridiquement  réalisable.  Il  existe 
donc  dans  notre  législation  un  droit  de  possession,  droit 
réel,  garanti  par  des  actions  réelles,  sauf  cou! roverse 
pour  la  réintégrande,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  tard. 

Otte  existence  d’un  droit  de  possession  n’a  pas  paru 
évidente  à M.  Troplong,  et  sous  l’empire  de  notre  légis- 
lation il  a ranimé  l’antique  controverse  touchant  la  na- 
ture juridique  de  la  possession.  Avant  de  nous  occuper 
de  cette  opinion  de  l’éminent  magistrat,  examinons  sur 
quelles  idées  repose  en  droit  français  la  distinction  du 
possessoire  et  du  pétitoire. 
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116.  Nous  avons  vu,  à propos  de  la  possession  en 
droit  romain  (n*  5),  par  quels  motifs  tout  législateur 
éclairé  était  amené  à organiser  pour  la  possession  des 
modes  spéciaux  de  protection.  Ces  motifs,  que  nous  avons 
développés,  découlent  de  ces  deux  idées  : nécessité  de 
maintenir  l’ordre  et  la  bonne  harmonie  dans  l'État  ; — 
union  probable  du  fait  et  du  droit.  Nous  avons  vu  qu’à 
Rome,  chez  un  peuple  conquérant,  le  premier  motif,  la 
nécessité  de  réprimer  les  violences,  avait  dû  déterminer 
l’intervention  du  préteur  ; chez  nous,  on  s’est  attaché 
plutôt  au  second  motif,  à la  probabilité  du  droit  de  pro- 
priété chez  celui  qui  en  exerce  toutes  les  prérogatives. 
Un  court  parallèle  entre  les  deux  législations  mettra 
cette  idée  en  lumière.  A Rome,  le  droit  de  possession 
naît  avec  le  fait  pour  périr  avec  lui,  parce  que  le  bon 
ordre  public  est  intéressé  dès  que  le  fait  existe,  et  seule- 
ment tant  qu’il  existe.  Chez  nous  le  droit  ne  prend 
naissance  qu’un  certain  temps  après  le  fait,  et  la  cessa- 
tion du  fait  n’emporte  pas  immédiatement  extinction  du 
droit,  parce  que  le  fait  a besoin  d’une  certaine  durée 
pour  revêtir  les  apparences  de  la  légalité,  et  que  ces 
apparences  une  fois  revêtues  ne  tombent  pas  devant  une 
contradiction  accidentelle  et  passagère.  Ainsi  donc,  en 
droit  français,  le  législateur  voit  dans  la  possession  pro- 
longée pendant  un  certain  temps  un  état  de  fait  favora- 
ble, parce  qu’il  rend  probable  la  propriété.  En  consé- 
quence, il  fait  de  cet  état  de  fait  l’objet  d’un  droit,  mais 
d’un  droit  à part,  qui  ne  participe  en  rien  du  droit  de 
propriété. 

117.  Arrivons  maintenant  à l’opinion  enseignée  par 
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M.  Troplong.  suivant  laquelle,  en  droit  français,  la  pos- 
session ne  serait  qu’un  fait  (Voy.  Prescription,  n“  237 
et  249).  Cette  opinion  peut  si  résumer  ainsi  : La  posses- 
sion annale  n’est  qu’un  fait  qui  sert  de  base  au  raison- 
nement que  fait  la  loi  pour  arriver  au  droit,  qui  est  la 
propriété.  Il  n’y  a dans  la  possession  qu’une  présomp- 
tion, qu'une  conséquence  tirée  d’un  fait  extérieur,  que 
la  loi  considère  comme  la  manifestation  du  droit.  Aussi 
pour  les  servitudes  discontinues,  qui  ne  peuvent  s’éta- 
blir que  par  titres,  la  possession  même  annale  est-elle 
insuffisant  • pour  établir  un  indice  de  propriété.  Pour  que 
la  possession  fût  un  droit,  il  faudrait  que,  par  sa  vertu 
propre  et  par  son  énergie  native,  elle  fût  cause  d’effets 
juridiques  (1)..  Or,  tous  ces  effets  qu’on  rattache  à la 
possession,  ne  sont  que  dos  conséquences  de  la  propriété 
présumée  qu’elle  signale.  Les  actions  possessoires  elles- 
mêmes  ne  sont  qu’une  protection  accordée  par  la  loi  à la 
propriété  présumée.  « Ici,  dit  M.  Troplong,  en  parlant 
• des  débats  possessoires,  la  propriété  est  tout,  et  la 
« possession  s’efface  dans  ce  droit  supérieur  qui  est  sa 
« cause.  » 

Cette  opinion  de  M.  Troplong,  que  M.  Marcadé  (arti- 
cle 2228,  iv)  rangé  parmi  ces  nouveautés  que  le  sa- 
vant magistrat  n'a  peut-être  pas  suffisamment  médi- 
tées avant  de  les  émettre,  nous  paraît  en  effet  tout  à fait 
inadmissible.  Non  certes,  nous  ne  contestons  pas  que  la 


(1)  Nous  avons  déjà  fait  remarquer  (n°  U)  que  l'existence  du  droit  de 
possession  ne  résultait  pas  tant  de  ce  que  la  possession  produisait  des 
effets  juridique*  que  de  ce  qu’elle  engendrait  des  actions.  La  proposition 
de  M.  Troplong  est,  croyons-nous,  trop  générale. 
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loi,  dans  une  certaine  mesure,  ne  voie  dans  le  fait  de  la 
possession  la  manifestation  d’un  droit  probable  de  pro- 
priété5. C’est  par  ce  motif  qu’elle  protège  la  possession. 
Mais  de  quelle  manière?  Ce  n'est  pas  en  attachant  à la 
possession  une  présomption,  en  rangeant  la  possession 
parmi  ces  faits  dont  elle  tire  des  conséquences  pour  la 
recherche  de  la  vérité  (art.  1349  et  1330-2*,  C.  Nap.)  ; 
c’est  en  créant  un  droit  de  possession,  droit  tout  spé- 
cial, tout  à.  fait  distinct  du  droit  de  propriété,  et  qui  ne 
préjuge  rien  à l’égard  de  ce  dernier  ; c’est  cette  sépara- 
tion bien  tranchée  entre  les  deux  droits,  qui  peut  seule 
expliquer  la  défense  absolue  de  cumuler  le  pétitoire  et  le 
possessoire.  En  effet,  si  les  actions  possessoires,  comme  le 
dit  M.  Troplong,  n’étaient  accordées  au  possesseur  qu’à, 
titre  de  propriétaire  présumé;  si,  dans  les  débats  au  pos- 
sessoire, le  droit  de  propriété  était  en  question,  il  serait 
bien  singulier  que  le  juge  de  paix  fût  réduit  à se  faire  une 
conviction  sur  des  présomptions  tirées  d’un  fait , sans 
pouvoir  en  priucipe  s’éclairer  par  des  preuves  plus  con- 
vaincantes. Le  système  de  M.  Troplong,  érigeant  la  pos- 
session en  présomption  légale  de  propriété  (1),  entraîne- 


(<)  Il  nous  parait  impossible  de  nier  que  le  système  de  M.  Troplong 
n’ait  pour  résultat  de  faire  de  la  possession  annale  une  présomption  le- 
gale de  propriété.  M.  Troplong,  du  reste,  nous  semble  l’aiouer  bien  po- 
sitive ment.  Il  nous  dit  tn  effet  (n®  297,  que,  par  la  prescription,  le  pos- 
sesseur deviendra,  non  plus  \e propriétaire  présumé,  mais  le  propriétaire 
excludr  et  incommntable,  que  la  présomption  créée  alors  par  la  loi 

NE  SEKAPASUNE  PRÉSOMPTION  /ttl'WSUSCEPTIBLE  o’ÊTRE  DÉTRUlTR  PAIt 

la  preuve  contraire,,  mais  ij ne  présomption  appelée  par  la  doctriue 
jttris  et  de  jure,  et  qui  résistera  à toutes  les  preuves  qu’on  lui  oppo- 
sera. Voila  qui  nous  semble  clair.  Cependant  M.  Belime  (Tiailé  du  droit 
de  possession,  n®‘  14,  15  et  487),  tout  en  adoptant  l opiuiou  de  M.  Trop- 
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rait  des  conséquences  importantes  sur  lesquelles  je  ne 
veux  pas  m’appesantir.  Je  demanderai  seulement  à l’émi- 
nent magistrat  comment  il  viderait  le  conflit  s’élevant 
entre  la  présomption  légale  de  propriété  résultant  de  la 
possession,  et  la  présomption  légale  de  la  propriété  ré- 
sultant de  la  disposition  matérielle,  de  la  situation  de  la 
chose  litigieuse  (Voy.  art.  (>53,  654,  666,  668,  670)  ? 
Comment  décider,  pour  me  servir  d’un  exemple  cité  par 
M.  Belime  (n#  488),  le  débat  s’élevant  entre  l’époux  survi- 
vant et  les  héritiers  de  son  conjoint  prédécédé,  à propos 
d’un  immeuble  qui  faisait  partie  du  patrimoine  conjugal, 
lorsque  celui-là  invoquerait  sa  possession  annale  posté- 
rieure à la  dissolution  du  mariage,  et  ceux-ci  la  disposi- 
tion de  l’art.  1402,  qui  réputé  tout  immeuble  acquêt  de 
communauté?  Il  est  bien  vrai,  et  j’insiste  sur  ce  point, 
parce  que  M.  Belime  (11°  15)  y voit  la  justification  des 
idées  de  M.  Troplong,  que  l’on  ne  peut  isoler  absolument 
la  possession  de  la  propriété  ; qu’à  l’égard  des  choses  qui 
dépendent  du  domaine  public,  comme  elles  ne  sont  pas 
susceptibles  de  propriété  privée,  on  ne  pourra  en  avoir 
une  possession  utile.  Mais  cela  tient  à ce  que  la  posses- 


long,  et  en  déclarant  que  c'est  peut-être  la  manière  la  plus  logique  d'en- 
visager la  chose,  proteste  énergiquement  contre  cette  idée  de  présomp- 
tion légale.  La  présomption  légale,  dit  M.  Belime,  ue  peut  résulter  que 
d'un  texte  de  loi  formel.  Soit;  mais  alors,  en  l'absence  île  tout  texte,  ne 
dites  pas  Inotammenl  n“  15)  qu'il  n'y  a pas  de  jus  possessions  ; qu'il 
n'y  a qu'un  Jus  dominii  que  le  fait  de  la  possession  fait  présumpr  pro- 
visoirement. Ce  n'est  pas  que  les  décisions  de  M.  Belime  sur  cette  ma- 
tière au  fond  ne  soient  très  exactes  (Voy.  le  n°  487)  ; mais  je  lui  repro- 
che de  les  croire  conciliables  avec  la  doctrine  de  M.  Troplong,  dont  les 
idées,  dit-il,  sont  très  justes. 
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sion  comprend  comme  élément  la  volonté  de  traiter  la 
chose  en  propriétaire  ; que  cette  volonté  n’est  pas  légale- 
ment possible  à l’égard  des  choses  dont  nous  parlons, 
qui,  par  leur  nature,  résistent  à toute  idée  d’appropria- 
tion. C’est  pour  cette  raison,  le  défaut  d'animus  domini , 
qu’il  n’y  a pas  d’actions  possessoires  possibles  pour  les 
servitudes  non  apparentes  et  discontinues,  quand  on  en 
jouit  sans  titre.  Ces  arguments  de  MM.  Belime  et  Trop- 
long  sont  donc  insignifiants.  Dans  les  exemples  préci- 
tés il  n’y  a pas  possession  (1).  Or,  la  question  est  préci- 
sément de  savoir,  quand  il  y a possession,  si  la  loi  en  fait 
l’objet  d’un  droit  spécial,  distinct  du  droit  de  propriété, 
ou  si  elle  lui  laisse  son  caractère  de  fait,  n’en  tirant,  qu’ une 
induction  en  faveur  de  l’existence  de  la  propriété,  qu’elle 
protégerait  alors  par  des  espèces  de  revendications  pro- 
visoires, parce  que  cette  propriété  ne  serait  encore  que 
présumée.  Nous  avons  démontré,  croyons-nous,  que  cette 
dernière  idée  doit  être  rejetée.  Du  reste,  l’opinion  de 
M.  Troplong,  à part  la  distraction  de  M.  Belime,  n’a  pas, 
que  nous  sachions,  trouvé  d’écho. 

1 18.  Nous  avons  à rechercher  les  effets  attachés  par  la 
loi  à la  possession.  Parmi  ces  effets  nous  rangerons  : 
1°  Les  actions  possessoires.  Ce  point  ne  souffre  pas  de 
difficultés  : les  actions  possessoires  sont  la  sanction  de 
la  possession  ; 2'  la  prescription.  La  prescription  est  bien 
un  effet  juridique  de  la  possession,  en  ce  sens  que  c’est 
la  possession  par  elle-même  et  par  sa  durée  qui  engendre 

(1)  Il  est  vrai  que  pour  M.  Troplong,  d'après  ses  idées  sur  la  possession, 
cette  objection  n'eu  est  pas  nue. 
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la  propriété.  Mais  quand  l’effet  juridique  est  produit, 
quand  intervient  la  sanction  du  législateur,  ce  n’est  plus 
la  possession  qui  est  en  jeu,  elle  s’est  transformée,  et  vaut 
comme  propriété.  Par  rapport  à la  prescription,  mais  seu- 
lement par  rapport  à elle,  on  peut  donc  dire,  avec 
M.  Troplong,  que  la  possession  n’est  qu’un  fait,  et  que  le 
droit  se  trouve  ailleurs.  Aussi  cette  proposition  que  la 
prescription  est  un  effet  de  la  possession  n’a-t-elle  d’au- 
tre conséquence  que  de  faire  de  la  possession,  sous  ce 
point  de  vue,  un  objet  de  la  science  du  droit,  et  d’expliquer 
pourquoi  il  en  est  question  dans  le  titre  du  Code  relatif  à 
ce  mode  d’acquérir  la  propriété. 

On  a mentionné  encore  comme  effets  de  la  possession  : 

1*  l’action  Publicienne;  2°  l’acquisition  des  fruits  par  le 
possesseur  de  bonne  foi;  3°  le  droit  de  rétention.  Je  ne 
vois  pas  grand  inconvénient  à accepter  ces  décisions  gé- 
néralement admises,  et  qui  ne  me  semblent  pas  présenter 
grand  intérêt  pratique.  Je  me  bornerai  à faire  deux  re- 
marques : la  première,  c’est  que  la  possession,  par  rap- 
port à ces  effets,  n’est  pas  envisagée  sous  le  point  de  vue 
qui  fait  l’objet  de  ce  travail,  c’est-à-dire  comme  un  droit  \ 

antagoniste  du  droit  de  propriété  ; que  ses  effets  se  con- 
çoivent très  bien  indépendamment  de  l’organisation  de  la 
défense  possessoire.  La  seconde,  c’est  que  le  droit  de 
rétention  appartient  aussi  bien  ausimplcdétenteur(1749, 

1948)  qu’au  possesseur  proprement  dit  (548),  et  que 
l’existence  dans  notre  droit  de  l'action  Publicienne  est  très 
problématique.  C’est  une  question  que  nous  n’examine- 
rons pas. 

11  nous  reste  à dire  un  mot  sur  un  dernier  effet  qu’on 
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a prétendu  rattacher  à la  possession.  M.  de  Parieu 
^Etudes  historiques  et  critiques  sur  les  actions  posses- 
soires,  p.  15)  signale  la  présomption  de  propriété 
comme  le  premier  avantage  que  le  droit  civil  ait  attaché 
à la  condition  des  possesseurs.  Je  ne  puis  approuver  cette 
manière  de  présenter  les  choses.  Oui,  encore  une  fois, 
c’est  en  se  fondant  sur  une  présomption  de  propriété  que 
la  loi  a rattaché  certains  effets  juridiques  à la  posses- 
sion; mais  cette  présomption  elle-même  n’est  pas  un  effet 
juridique  de  la  possession.  D’après  M.  de  Parieu  (et  bon 
nombre  d’auteurs  partagent  cette  manière  de  voir) , 
l’existence  de  cette  présomption  se  révélerait  dans  les 
débats  au  pétitoire,  lorsqu’on  l’absence  de  toute  preuve, 
le  possesseur  gagne  son  procès.  Mais,  on  ne  doit  pas 
conclure  de  là  que  l’adversaire  du  possesseur  n’a  pas 
fait  tomber  la  présomption  de  propriété  qui  militait  £n 
faveur  de  ce  dernier;  le  résultat  dont  nous  parlons  aurait 
également  lieu  s’il  s’agissait  d’un  simple  détenteur,  à 
l’égard  duquel  la  présomption  de  propriété  ne  serait  pas 
possible.  Il  y a ici  une  application  pure  et  simple  de  ce 
principe  élémentaire,  consacré  par  toutes  les  législations, 
qu'il  faut  maintenir  le  statu  quo  tant  qu’un  contradicteur 
n’établit  pas  sa  prétention.  Du  reste,  les  auteurs  dont  il 
s’agit  limitent  à la  dispense  de  toute  preuve  au  pétitoire  les 
effets  de  cette  présomption  de  propriété.  Dans  celte  me- 
sure, il  ne  s’agit  que  d’une  pure  question  de  théorie;  mais 
pourquoi  parler  de  présomption  de  propriété,  puisqu’on 
recule  devant  les  conséquences  qu’on  pourrait  tirer  de 
cette  manière  d’exposer  les  choses? 


ld 
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CHAPITRE  II. 

ACQUISITION  DE  LA  POSSESSION. 

Il  nous  semble  que  pour  traiter  cette  matière  une  dis- 
tinction est  nécessaire.  En  effet,  quant  à son  acquisition, 
la  possession  n’attribuant  pas  chez  nous  nécessairement, 
par  cela  seul  qu’elle  existe  en  fait,  l’exercice  des  actions 
possessoires,  nous  devons  donc  examiner  successivement 
les  conditions  constitutives  du  fait  et  les  conditions  cons- 
titutives du  droit.  Une  distinction  analogue  devra  être 
faite  quant  à la  perte  de  la  possession,  suivant  que  la 
personne  qui  perd  le  corpus  possession!*  a ou  n’a  pas 
encore  acquis  la  saisine. 

SECTION  PREMIÈRE. 

ACQUISITION  DU  PAIT  DE  LA  POSSESSION. 


1 JO.  De  l'esprit  de  mettre. 

121.  Caractère  du  précaire  en  droit  français. 

122.  Des  principaux  détenteurs  précaires. 


119.  Les  développements  que  nous  avons  donnés  en 
droit  romain  nous  permettront  de  procéder  rapidement. 
Chez  nous  aussi,  la  possession  sera  acquise  quand  il  y 
aura  détention  accompagnée  de  Yanimus  domini,  en 
prenant  le  mot  détention  dans  un  sens  large,  comme  dé- 
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signant  aussi  la  jouissance  d’un  droit.  Examinons  succes- 
sivement l’un  et  l’autre  de  ces  éléments. 

La  détention  sera  acquise  par  des  actes  de  maître  ap- 
propriés à la  nature  de  la  chose  qu’on  veut  posséder.  On 
acquerra  donc  la  possession,  s’il  s’agit  d’un  champ,  en  le 
cultivant,  en  en  percevant  les  fruits,  en  y élevant  des 
constructions,  etc.;  s’il  s’agit  d’un  bois,  en  y faisant  des 
coupes  de  taillis , en  élaguant  les  arbres  de  haute  futaie, 
en  y creusant  des  fossés;  s’il  s’agit  d’un  mur,  en  le  répa- 
rant, ou  en  y ouvrant  des  jours,  etc.  Peu  importe,  du 
reste,  qu’on  accomplisse  par  soi-mème  les  actes  dont 
nous  parlons,  ou  par  un  représentant  (art.  2228). 
Pour  les  servitudes  continues  , le  corpus  possessionis 
s’acquerrait  par  la  mise  des  choses  dans  l’état  qui  consti- 
tue la  servitude  (i),  par  exemple,  en  perçant  une  fenêtrç, 
ou  en  plantant  des  arbres  sans  observer  la  distance 
prescrite  par  la  loi,  en  plaçant  des  poutres  dans  un  mur 
non  mitoyen.  De  même,  pour  les  servitudes  discontinues, 
le  corpus  possessionis  s’acquerrait  par  les  actes  qui 
constituent  l’exercice  de  la  servitude,  comme  le  passage, 

» le  puisage.  Sans  doute , par  lui  seul , l’exercice  de  ces 
servitudes  ne  jouit  pas  d’une  maintenue  possessoire. 
Mais  c’est  parce  que  le  législateur  tient  pour  équivoque 
l'animus  possidendi  de  celui  qui  les  exerce,  et  notre  ob- 
servation, en  ce  qui  concerne  l’acquisition  du  corpus,  n’est 


(t)  Ceci  est  vrai  en  principe  pour  les  servitudes  appareilles  et  lion  ap- 
parentes. Si  pour  ces  dernières  on  ne  tient  pas  compte  de  l'état  de  fait 
qui  constitue  le  corpus  possessionis,  c’est  uniquement  parce  que  l’tfat- 
mus  domini  est  essentiellement  équivoque,  comme  pour  les  servitudes 
discontinues. 


Digitized  by  Google 


- m - 

pas  moins  exacte  en  principe.  Tout  ceci  présente  peu  de 
difficultés  en  théorie;  passons  à Y animas  pnssi Jeudi. 

120.  Nous  avons  pensé  que  ce  second  élément  de  la 
possession  était  implicitement  renfermé  dans  la  défi- 
nition de  l’art.  2228.  Cette  question,  du  reste  , n’offre 
aucun  intérêt  en  présence  de  l’art.  2229  du  Code  Napo- 
léon, exigeant  une  possession  à titre  de  prop:iétaire 
pour  pouvoir  prescrire,  et  de  l’art.  23  du  Code  de  pr. , 
exigeant  une  possession  à titre  non  précaire  pour  pou- 
voir intenter  l’action  possessoire.  On  remarquera,  du 
reste,  que  l’esprit  de  maître  n’est  pas  une  qualité , mais 
un  élément  de  la  possession,  et  qu’à  cet  égard  l’art.  2229 
contient  une  petite  inexactitude  sur  laquelle  nous  revien- 
drons plus  tard.  Peut-être  a-t-elle  contribué  à égarer  les 

idées  de  M.  Troplong , bien  que  l’éminent  magistrat 

* 

n’invoque  pas  à l’appui  de  son  système  la  distraction  de 
ce  législateur. 

La  possession  étant  acquise  par  la  réunion  de  la  dé- 
tention à l’ animas  domini , le  droit  naissant  du  fait,  l’in- 
capacité dont  la  loi  frappe  les  mineurs,  les  interdits,  les 
femmes  mariées,  ne  s’appliquera  pas  ici.  Il  n’y  aura  qu’à 
vérifier  l'existence  en  fait  des  deux  éléments  de  la  pos- 
session. Du  reste,  ces  incapacités  sont  édictées  dans  l’in- 
térêt de  la  personne  ; on  sait  que  les  actes  faits  par  ces 
incapables  ne  sont  atteints  que  d’une  nullité  relative, 
dont  l’incapable  seul  peut  se  prévaloir.  Or  l’acquisition 
de  la  possession  ne  peut  que  rendre  meilleure  la  position 
de  l’incapable.  Cependant,  M.  Troplong  (Prescription, 
n“  255  et  250),  invoquant  à tort,  suivant  nous,  les  prin- 
cipes du  droit  romain , déclare  l’interdit  incapable  d’ac- 
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quérir  la  possession  (1).  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à 
cette  opinion,  qui  a déjà,  été  l’objet  d’une  vive  critique  de 
la  part  de  M.  Belime  (n"  90).  Nous  ferons  remarquer 
seulement  que  la  décision  que  nous  donnons  relative- 
ment aux  incapables,  n’est  après  tout  que  l'application 
de  l’idée  du  droit  romain,  qui  s'attachait  uniquement  h 
l’incapacité  physique  d’acquérir  la  possession.  Ce  que 
nous  reprochons  à M.  Troplong.  c’est  d’avoir  transporté 
à l’interdit,  par  cela  seul  qu’il  est  interdit,  la  décision  du 
droit  romain  concernant  le  furinsus,  décision  qui  sup- 
pose qu’au  moment  de  l’acquisition  la  personne  était  en 
état  de  démence. 

121.  Pour  être  possesseur  juridiquement  parlant,  il 
faut  donc  détenir  à titre  de  propriétaire,  à titre  non  pré- 
caire; ces  deux  expressions  sont  synonymes.  En  effet,  dans 
notre  droit  il  ne  faudra  pas  transporter  au  mot  précaire 
la  signification  qu’il  a en  droit  romain.  Nos  anciens  au- 
teurs, s’attachant  uniquement  à l’étymologie  du  mot,  et 
à cette  circonstance  que  le  précariste  ne  tenait  la  chose 


(1)  En  cette  occasion,  la  pensée  de  M.  Troplong  est  à peine  intelli- 
gible. Il  déclaré  d'abord  l'insensé,  X interdit,  f impubère , incapables  do 
commencer  une  possession.  Puis,  après  avoir  cité  la  loi  I , § 3,  De  pos- 
sessione,  il  ajoute  : Le  mineur  capable  d’une  volonté  peut  acquérir  la 
possession  d'une  chose  avec  l'autorisation  de  son  tuteur.  Serait-ce  uni- 
quement la  décision  de  la  loi  romaine  que  M.  Troplong  aurait  voulu  re- 
produire dans  le  n°  ÎS5?  Mais  alors  pourquoi  parler  des  interdits?  En 
outre,  M.  Troplong  n 'admettrait-il  pas  que  le  mineur  par  lui  seul  peut 
acquérir  la  possession?  C'est  eu  effet  ce  qui  semble  résulter  de  ce  pas- 
sage, dans  le  numéro  qui  suit . ■ Dans  notre  système  de  tutelle,  le  mineur 

■ est  représenté  par  son  tuteur  dans  tous  les  actes  de  la  vie  civile.  L'im- 

■ pubère  (que  signifie  ce  mot?)  n'est  rien,  scs  actes  n'ont  aucun  sens, 
« il  n'a  aucune  conscience  de  ce  qu'il  fait";  c'esi  «on  tuteur  qui  agit, 
< qui  pense  pour  lui  et  qui  est  sou  ministre  nécessaire  et  legal.  » 
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que  par  la  volonté  du  concédant,  ont  étendu  ou  plutôt 
dénaluré  le  sens  de  cette  expression,  et  appelé  détenteurs 
précaires  tous  ceux  qui  possèdent  au  nom  d’autrui,  ou, 
pour  mieux  dire,  tous  ceux  qui  détiennent  une  chose  en 
vertu  d’une  concession  même  irrévocable,  mais  empor- 
tant reconnaissance  d’un  droit  supérieur  ( Voy . \1.  J. 
Crémieu,  n"  279  et  suiv.). 

C’est,  dis-je,  dans  la  reconnaissance  du  droit  d’autrui 
qu’il  faut  chercher  le  signe  caractéristique  de  la  déten- 
tion précaire,  nonobstant  les  expressions  de  l’art.  2236. 
En  effet,  une  pareille  détention  s’applique  à toute  sorte 
de  biens  corporels  ou  incorporels.  On  conçoit  très  bien 
l’exercice  à titre  précaire  d’une  servitude  continue  et 
apparente,  d’un  droit  de  vue  par  exemple.  On  ne  peut 
pas  dire  cependant  que  le  propriétaire  du  fonds  domi- 
nant possède  la  servitude  au  nom  du  propriétaire  du 
onds  servant.  La  possession  est  précaire,  parce  qu’elle 
n’est  octroyée  que  moyennant  la  reconnaissance  du  droit 
du  propriétaire  du  fonds  servant.  C’est,  croyons-nous, 
pour  ne  pas  avoir  fait  cette  remarque,  que  des  auteurs 
estimables  ont  quelquefois  signalé  une  convention  de  ce 
genre,  comme  frappée  de  nullité  par  l’art.  2220,  parce 
qu’on  aurait  déclaré  renoncer  à la  prescription  fu- 
ture (1). 

Déjà  nous  avons  fait  remarquer  combien  les  droits  du 
possesseur  eussent  été  fragiles  si  le  détenteur  précaire, 
par  le  seul  effet  de  sa  volonté,  avait  pu  convertir  sa  dé- 
fi) U.  Mourlon , Hep.  écrites,  art.  23Î0,  première  édit.,  donne  en 
effet  celte  dérision. — Celte  inexactitude  est  rectifiée  dans  la  dernière 
édition. 
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tention  en  possession  proprement  dite.  On  peut  donc 
considérer  comme  une  exigence  de  l’état  social,  arrivé  à 
un  certain  développement,  la  règle  flemo  xibi  cansam 
possessioms  mutare  potest,  reproduite  en  ces  termes  par 
l’art.  2240  : « On  ne  peut  pas  prescrire  contre  son  titre, 
en  ce  sens  que  l’on  ne  peut  point  se  changer  à soi-même 
la  cause  et  le  principe  de  sa  possession.  » Mais  cette  règle 
a été  douée  dans  notre  droit  d’une  énergie  peut-être  exa- 
gérée. La  chose  demeure  possédée  à titre  précaire,  même 
après  que  le  détenteur  a perdu  en  fuit  la  qualité  en  vertu 
de  laquelle  il  représentait  le  propriétaire.  Ainsi,  le  fer- 
mier, après  l’expirat'on  du  bail,  et  en  l’absence  de  toute 
tacite  reconduction , l’héritier  de  l’usufruitier,  le  mari 
après  la  mort  de  sa  femme,  toutes  ces  personnes,  quoi- 
que ne  détenant  plus  en  qualité  de  fermier,  d’usufruitier, 
d’administrateur,  ne  pourront  avoir  une  possession  utile. 
Nonobstant  la  prescription  de  l’action  personnelle  en  res- 
titution de  la  chose,  nonobstant  toute  bonne  foi , l’im- 
meuble concédé  à titre  précaire,  tant  que  la  possession 
ne  se  trouve  pas  intervertie , ainsi  que  nous  l’explique- 
rons plus  loin,  demeure  imprescriptible  entre  les  mains 
du  concessionnaire  et  de  ses  héritiers  ( 2236  et  2237). 
Sans  chercher  à apprécier  les  motifs  du  législateur,  je 
crois  qu’on  peut  présenter  son  système  de  la  manière  sui- 
vante : 

La  détention  qui  n’a  commencé  que  moyennant  la  re- 
connaissance du  droit  d’autrui,  n’est  censée  continuer  que 
sous  cette  condition.  11  y a là  un  engagement  qui  consti- 
tue en  définitive  une  exception  à l’art.  2220 , une  renon- 
ciation à la  prescription  future,  et  qui  en  conséquence  se 
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perpétue  indéfiniment  jusqu’à  preuve  contraire  (2231), 
engagement  bien  distinct  de  l’obligation  prescriptible  de 
restituer  née  du  contrat  ou  de  la  loi.  Qu’importe,  en  effet, 
que  la  qualité  en  vertu  de  laquelle  on  détenait  primitive- 
ment n’existe  plus?  La  loi  exige  une  interversion  du  titre 
de  la  possession  pour  qu’elle  devienne  utile.  C’est  là  la 
preuve  contraire  dont  parle  l’art.  2231.  Ce  titre,  c’est  la 
cause  et  le  principe  de  la  possession  (2233  et  2240).  Or, 
le  titre  d’usufruitier,  de  fermier,  n’est  que  le  motif  de  la 
possession  ; la  cause  et  le  principe , c’est  la  reconnais- 
sance du  droit  d’autrui,  condition  sine  qua  non  du  pré- 
caire. Donc,  bien  qu’on  ait  cessé  d’être  fermier  ou  usu- 
fruitier, il  n’y  a pas  en  fait  interversion  du  titre  de  la 
possession,  la  loi  ne  tirant  pas  de  ce  fait  la  preuve  qu’on 
ait  cessé  de  reconnaître  le  droit  d’autrui.  La  chose  reste 
donc  imprescriptible  tant  que  l'engagement  primitif  est 
censé  subsister,  tant  par  conséquent  que  le  bien  passe  à 
des  personnes  qui  succèdent  aux  engagements  de  leurs 
auteurs.  L 'animus  domini,  fût-il  accompagné  de  bonne 
foi,  est  toujours  équivoque  dans  le  système  de  la  loi, 
parce  que  le  propriétaire  se  repose  sur  la  foi  jurée.  Il  faut 
que  cet  animus  se  produise  dans  des  circonstances  qui 
indiquent  clairement  au  propriétaire,  que  désormais  la 
détention  a une  raison  d’être  indépendante  de  son  bon 
vouloir,  que  désormais  le  possesseur  ne  reconnaît  plus 
sa  suzeraineté,  qu’il  entend  ne  relever  de  personne.  Alors 
seulement  le  titre  de  la  possession  est  changé. 

1 22.  Quels  sont  dans  notre,  droit  les  principaux  dé- 
tenteurs précaires?  L’article  2236  cite  le  fermier,  le 
dépositaire,  l’usufruitier.  Pas  de  difficultés  à l’égard  de 
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ces  personnes.  Nous  ferons  seulement  remarquer,  en  ce 
qui  concerne  l’usufruitier,  que  s’il  est  détenteur  précaire, 
c’est  seulement  par  rapport  à la  nue-propriélé  ; mais  que 
par  rapport  aux  droits  d’usufruit,  il  détient  le  fonds  en 
son  propre  nom,  et  peut  en  conséquence  exercer  l’action 
possessoire  (Voy.  M.  Marcadé,  222S,  II).  D’après  la  doc- 
trine de  quelques  auteurs,  notamment  de  M.  Troplonç 
et  de  M.  Belime  (1),  il  faudrait  dire  la  même  chose  du 
fermier.  Mais  nous  ne  pensons  pas,  quant  à nous,  qu’on 
doive  reconnaître  au  fermier  un  droit  réel,  soit  immobi- 
lier, soit  mobilier  (2).  — Aux  détenteurs  précaires  énu- 
mérés dans  l’art.  2236,  on  peut  ajouter  : 1*  l’anlichré- 
sistc,  lequel,  à cause  de  son  droit  réel  (l.du  25  mars  1855, 
art.  2),  est  tout  à la  fois,  comme  l’usufruitier,  détenteur 
précaire  et  possesseur  nnimo  doinini  (3)  ; 2*  le  commo- 
datnire;  3°  le  mandataire;  h°  le  tuteur,  par  rapport  aux 
biens  de  son  pupille;  5°  le  mari,  par  rapport  aux  biens 


(l|  Voy.  .M.  Troplong,  Du  louage,  arl.  1709  et  1743.  Du  contrat  de 
mariage,  1. 1,  n°  40!, et  M.  Belime,  n"309. 

(!|  Je  dis  soit  mobilier,  car  si  je  ne  connais  point  d’auteurs  qui  aient 
fait  de  ce  droit  réel  un  droit  mobilier,  je  sais  du  moins  que  cette  manière 
de  voir  trouve  à l'École  d'imposants  défenseurs.  Celte  doctrine,  que  nous 
n'avons  jamais  eu  occasion  d'entendre  développer,  ne  saurait,  croyons- 
nous,  altrihuerïiu  fermier  l'exercice  des  actions possessoires.  Notre  droit 
français,  en  effet,  ne  reconnaît  pas  de  possessoire  en  fait  de  meuble-.  Eu 
vertu  do  son  droit  réel,  le  fermier  aurait,  pensons- nous,  de  son  chef  une 
action  directe  contre  toute  personne  qui  l'inquiéterait,  en  élevant  des 
prétentions  sur  la  chose,  sans  être  obligé  d'actionner  le  propriétaire  en 
exécution  de  ses  obligations.  Mais  ce  serait  une  action  pétitoire;  le  fer- 
mier, pour  triompher,  devrait  prouver  son  droit  comme  fermier,  et  ne 
pourrait  pas  invoquer  simplement  sa  j'ouis-ance  à ce  titre. 

(3i  De  même  qu'a  l'antichré-iste,  je  pense  qu'on  devrait  accorder  les 
actions  possessoires  au  simple  rétentioniijirc,  auquel  il  faut  aussi  recon- 
naître un  droit  r-el.  V.  M.  Valette,  Priv.  et  Ityp,,  n°*  Gel  7. 
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propres  de  sa  femme  sous  le  régime  de  communauté 
(1428)  el  par  rapport  aux  biens  dotaux  sous  le  régime 
dotal  (1 5/|9)  (1).  Nous  rangerons  encore  l’emphytéote  dans 
la  classe  des  détenteurs  précaires  auxquels  la  loi  ne  re- 
connaît aucun  droit  réel.  Cette  question,  du  reste,  est 
gravement  controversée  (2).  Enfin,  nous  croyons,  avec 
M.  Beiime  (n"  183  et  suiv.),  et  c’est  un  point  que  nous 
examinerons  plus  loin,  qu’il  faut  considérer  comme  un 
détenteur  précaire,  le  vendeur  qui  n’a  pas  encore  fait  li- 
vraison. Nous  terminerons  en  faisant  remarquer  qu’aux 
termes  de  l’art.  2230,  Yanimus  domini  est  toujours  pré- 
sumé chez  le  possesseur  jusqu’à  preuve  contraire.  A cet 
égard,  le  législateur  a pu  sans  inconvénients  confondre 
la  précarité  avec  les  vices  de  la  possession. 

SECTION  11. 

ACQUISITION  DU  DROIT  DE  POSSESSION. 


123.  Le  fait  de  la  possession  est-il  toujours  une  condition  préalable  pour 
l'acquisilion  du  droit?  De  la  saisine  héréditaire. 

134.  Des  aliénations  entre-vifs. 

123.  Des  cond. lions  requises  pour  l’acquisition  du  droit. 


123.  Nous  avons  vu  quelles  conditions  étaient  néces- 
saires pour  réaliser  le  fait  de  la  possession.  L’existence 


(1)  Ces  deux  décisions  sont  contredites  par  M.  Troplong  (Prescrip., 
nM  483  et  suiv.);  M.  Beiime  (u01  117  et  suiv.)  a consacré  a ces  deux 
erreurs  uuu  longue  réfutation,  à.  laquelle  nous  renvoyons.  Nous  ne 
croyons  pas,  du  reste,  que  la  question  puisse  faire  l'objet  d'un  doute  sé- 
rieux. 

(21  Voy.  Al.  Demolombe,  t.  IX,  nus  483  et  3uiv. 
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préalable  du  l'ait  est-elle  indispensable  pour  l’acquisition 
du  droit?  Il  faut  en  principe  répondre  affirmativement. 
Le  droit  de  possession  est  essentiellement  personnel,  en 
ce  sens,  qu’il  doit  être  l’œuvre,  la  conquête  de  celui  qui 
l’invoque  (1).  L’article  72 h,  C.  N.,  portant  que  les  héri- 
tiers légitimes  sont  saisis  de  plein  droit,  peut  se  conci- 
lier avec  ce  que  nous  avançons,  puisque  ces  héritiers  con- 
tinuent la  personne  du  défunt.  La  même  conciliation 
est  possible  pour  l’art.  1006,  accordant  la  saisine  au  lé- 
gataire universel  en  l’absence  d’héritier  à réserve,  dans 
l’opinion  générale  qui  considère  ce  légataire  comme  tenu 
des  charges  ultra  vires  (2).  Cependant,  je  crois  qu’il  vaut 
mieux  reconnaître  ici  la  toute-puissance  de  la  loi.  La 
saisine,  en  effet,  et  la  continuation  par  l’héritier  de  la 
personne  du  défunt,  ne  sont  pas  deux  idées  qu’on  ne  soit 
autorisé  à séparer.  Chez  les  Romains  aussi,  l'héritier 
continuait  la  personne  du  défunt  ; or,  ce  n’est  pas  dans 
leurs  institutions  qu’on  trouve  l’origine  de  la  saisine.  Je 
dirai  donc  que,  dans  certains  casexceptionnels,  la  loi,  bien 
qu’il  n’y  ait  pas  eu  encore  appréhension  de  fait,  accorde 
par  anticipation  le  droit  de  possession  ; c’est  ce  qui  a 
lieu  pour  les  personnes  dont  nous  venons  de  parler  ; c’est 
ce  qui  aurait  également  lieu,  d’après  certains  auteurs  (3), 


(t)  L'accession,  dont  nous  | arlerons  plus  loin,  est  une  atténuation  et 
non  pas  une  négation  de  cette  idée. 

(2)  Quant  à la  saisine  accordée  par  l'art.  t0î6à  l'esécuteur  testamen- 
taire, on  peut  bien  dire  que  ce  dernier  n'est,  après  tout,  que  le  deposi- 
taire, le  représentant  de  l'héritier  auquel  l'art.  724  ne  cesse  pas  de  s'ap- 
pliquer. D’ailleurs,  comme  il  ne  s'agit  que  des  meublzs,  l'objection  tirée 
de  la  personnalité  de  la  possession  n'a  pas  ici  d'application. 

(3)  Notamment  M.  Demolombc,  Traitédes succession»,  l.  t,  n“  <80. 
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pour  les  successeurs  irréguliers,  auxquels  la  possession 
serait  acquise  une  fois  qu’ils  auraient  été  envoyés  en 
possession,  indépendamment  de  toute  appréhension  maté- 
rielle.— A part  ces  exceptions,  nous  croyons  que  l’acqui- 
sition du  droit  de  possession  est  subordonnée  préalable- 
ment à une  prise  matérielle  de  possession,  par  soi-même 
ou  par  autrui. 

424.  M.  Belime,  cependant,  pense  qu’il  n’est  plus  be- 
soin aujourd’hui  d’une  tradition  quelconque,  d’une  en- 
trée en  jouissance  réelle,  pour  transférer  la  possession  à 
l’acheteur.  Elle  est  acquise  en  vertu  du  seul  contrat,  par 
une  conséquence  nécessaire  des  art.  711  et  1138  (1).  Je 
dois  avouer  que,  longlemps,  je  fus  effrayé  par  la  nou- 
veauté et  la  hardiesse  apparente  de  cette  opinion.  Je 
pense,  cependant,  que  la  manière  de  voir  de  M.  Belime 
doit  être  adoptée  quant  au  fond.  Je  dis  quant  au  fond, 
car,  dans  son  argumentation,  M.  Belime  me  semble  un 
peu  trop  perdre  de  vue  le  caractère  essentiellement  per- 
sonnel du  droit  de  possession,  et  l’unird’une  manière  un 
peu  trop  intime  au  droit  de  propriété.  Non,  la  possession 
n’est  pas  acquise  à l’acheteur  solo  consertsu,  parce  que, 
investi  de  la  propriété  par  le  seul  consentement,  il  doit 
être  investi  de  tous  les  droits  qui  la  composent.  S’il  est 
vrai  qu’au  pétitûirc  la  possession  doit  être  considérée 


(I)  M.  Belime  (n*  (83  et  suit.';  est  le  seul,  à notre  connaissance,  qui 
ait  soutenu  celte  opinion.  Les  écrivains  postérieurs,  M.  Marra  dé  notam- 
ment (art.  160?,  iv),  rejettent  bien  implicitement  celle  manière  de  voir, 
en  enseignant  que  ia  délivrance  elle-même  n'est  pus  nécessairement  un 
fait  gémrateur  de  la  prescription.  Mais  aucun  de  ces  auteurs,  que  nous 
sachions,  n'a  approuve  ou  critiqué  ouvertement  la  doi  trine  de  M . Belime. 
La  chose  cependant  nous  semble  en  valoir  la  peine. 
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comme  un  attribut  de  la  propriété,  ce  qui  est  sans  inté- 
rêt, puisqu’il  ne  peut  plus  être  question  de  l’exercice  des 
actions  possessoires,  il  ne  faut  pas  oublier  qu’au  posses- 
soire,  la  possession  est  quelque  chose  de  tout  à fait  dis- 
tinct de  la  propriété,  et  qu’on  ne  saurait  argumenter  de 
la  disposition  de  l’art.  1158,  relative  à la  propriété,  pour 
conclure  du  tout  à la  partie.  On  comprend  si  bien,  qu’on 
sépare  la  propriété  du  droit  de  possession  annale,  et  que 
la  première  soit  acquise  indépendamment  du  second,  que 
c’est  ce  qui  a lieu  dans  tous  les  cas  de  succession  à une 
universalité,  lorsque  le  successeur  n’a  pas  la  saisine,  et 
dans  tous  les  cas  de  legs  à titre  particulier.  De  l’aveu  de 
tous  les  auteurs,  les  rédacteurs  du  Code,  dans  l’art.  2235, 
n’ont  fait  qu’adopter  les  anciens  principes  sur  l’accession. 
Or,  si  l'ayanl-cause  à titre  particulier  commence  tou- 
jours une  possession  nouvelle,  c’est  que  notre  législateur 
a conservé ù la  possession  son  caractère  de  personnalité  ; 
c’est  qu^l  ne  s’opère  pas  solo  consensu  une  translation 
du  droit  de  possession,  à l’imitation  de  ce  qui  a lieu 
pour  la  propriété.  Cependant,  je  crois  qu’il  faut  dire  que 
la  possession,  tout  en  restant  dans  notre  droit  l’expres- 
sion de  la  liberté  de  l’individu,  s’acquiert  par  le  seul 
effet  de  la  volonté,  et  j’en  emprunte  la  preuve  à M.  Be- 
lime,  dont  l’argumentation  manque  un  peu  d’homogé- 
ncilé. 

Le  vendeur  d’un  immeuble,  ou  plus  généralement  ce- 
lui qui  aliène  un  immeuble  en  transférant,  par  le  contrat 
même,  la  propriété  de  l’immeuble,  abdique  Vanimus  do- 
mini.  S’il  ne  cesse  point  de  détenir,  du  moins  il  n’est 
plus  que  le  représentant  de  l’acquéreur,  dont  il  a reconnu 
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le  droit.  Celui-ci  acquiert  donc  la  possession  par  l'effet 
seul  du  contrat,  duquel  il  résulte  : et  qu’il  a désormais 
l'ammus  < lomini , et  qu’un  autre,  le  vendeur,  par  exem- 
ple. détient  en  son  nom.  L’acquéreur  du  bien  pourra  donc 
exercer  les  actions  possessoires , indépendamment  de 
toute  prise  de  possession.  En  effet,  n’eût-il  possédé  qu’un 
instant  par  l’intermédiaire  de  son  vendeur,  cela  suffit 
pour  qu’il  puisse  ajouter  à sa  possession  celle  de  son  au- 
teur, à moins  que  le  défaut  d’enregistrement  ou  de 
transcription  ne  lui  permette  pas  d’exciper  de  son  con- 
trat (1).  En  définitive,  nous  ne  faisons  ici  qu’une  appli- 
cation raisonnable  des  principes  de  la  matière.  La  pos- 
session est  toujours  acquise  corpore  et  animo.  Cela  est 
tellement  vrai , que  nous  déciderions  qu’un  acheteur 
n’aurait  pas,  par  l’effet  seul  de  la  vente,  l’exercice  des 
actions  possessoires , si , lors  du  contrat,  le  vendeur  n’a- 
vait plus  la  possession  de  la  chose,  encore  bien  qu’il  ne 
fût  pas  dé.chu  du  droit  d’exercer  l’action  poisessoire. 
L’acheteur  ne  saurait  avoir  les  actions  possessoirés  du 
chef  de  son  vendeur  que  par  une  accession  de  posses- 
sion. Or,  comment  peut-il  être  question  de  la  réunion  de 
deux  possessions,  lorsque  l’une  d’elles  fait  défaut?  Nous 
sommes  donc  bien  loin  de  considérer,  comme  M.  Belime, 
que  le  droit  de  possession  est  acquis  solo  consensu,  comme 


(4)  Si  l'on  agit  contre  une  personne  qui  détient  en  vertu  d'un  titre,  il 
faudra  que  le  contrat  ait  été  enregistré  et  transcrit.  Mais,  sauf  ce  cas, 
l’enregistrement  suffirait,  croyons  nous,  car  vis-à-vis  dû  celui  qui  ne  se 
prétend  pas  également  fondé  en  litre,  il  suffit  qu’il  soit  prouvé  qu'on  a 
acquis  à une  epoque  où  le  vendeur  était  encore  eu  possession,  comme  os 
va  le  dire  (Voy.  I.  du  î-5  mars  4855,  art.  3). 
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étant  l’un  des  droits  qui  composent  le  domaine  (1  ).  11  peut 
paraître  bizarre  que  le  droit  de  possession  ne  se  transfère 
pas  solo  consentit,  comme  tout  autre  droit  réel.  Mais  cette 
bizarrerie  disparaît,  si  l’on  songe  que  le  droit  de  posses- 
sion est  un  droit  essentiellement  attaché  à la  personne, 
d'après  son  caractère  originaire,  et  que  ce  n’est  pas  par 
une  induction  tirée  de  l’art.  1138  qu’on  peut  prétendre 
que  notre  législateur  ait  modifié  ce  caractère.  En  un  mot, 
l’acquisition  du  droit  de  possession  par  tradition  n’est 
pas  l’application  de  cette  ancienne  idée,  que  la  tradition 
était  nécessaire  pour  le  transport  des  droits  réels  : d’où 
cette  conséquence,  qu’en  cette  matière  l’art.  1138  n’est 
pas  applicable. 

125.  La  possession  existe  en  fait.  Voyons  à quelles  con- 
ditions elle  méritera  la  protection  du  législateur.  D'abord 
la  possession  devra  présenter  certaines  qualités,  sans 
lesquelles  la  loi  ne  saurait  en  tenir  compte.  La  posses- 
sion entachée  de  vices  n’est  pas  juridique  ; c’est  une  idée 
commune  à la  législation  romaine  et  à la  nôtre.  Mais  en 
outre,  chez  nous,  comme  nous  l’avons  dit,  l’existence  du 
fait  ne  produit  pas  la  naissance  immédiate  du  droit.  Il 
faut  avoir  possédé  pendant  un  certain  temps  pour  pou- 
voir agir  au  possessoire.  Nous  avons  donc  à parler,  en  ce 
qui  concerne  l’acquisition  du  droit , des  qualités  et  de  la 
durée  de  la  possession.  Cette  dernière  condition  nous  oc- 
cupera tout  d’abord,  attendu  que  certains  vices  de  la 
possession,  étrangers  au  droit  romain,  comme  la  dis- 


(I)  Qu'on  no  dise  pas  que  ie  vendeur  n'a  plus  les  actions  possessoires, 
parce  que  le  contrat  le  constitue  détenteur  précaire.  Le  contrat  est  pour 
l’usurpateur  res  inter  alios  aria. 
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continuité,  l’interruption,  découlent  de  cette  exigence 
spéciale  à notre  législation. 


§ 1er.  De  l'annalité. 


126.  Controverses  sur  l'origine  de  la  possession  annale. 

<27.  Opinion  de  M.  Lafemère. 

128.  Opinion  de  Pithou. 

129.  Notre  possession  annale  se  rattache  évidemment  aux  chartes  com- 

munales des  xri«  et  xilie  siècles.’ 

130.  Opinion  de  M.  Aiauzet.  ./ 

131.  Opinion  de  M.  de  Parieu. 

132.  Conclusion. 

133.  Comment  la  saisine  devint-elle  l'expression  de  la  possession  annale? 

134.  Le  délai  de  la  saisine  est-il  encore  aujourd'hui  d'un  an  et  un  jour? 

135.  La  po-s  ssion  annale  est-elle  requise  indistinctement  pour  l'oxer- 

cioe  dc>  actions  possessoircs? 

136.  Principes  généraux  sur  l'accession. 


126.  L’art.  23  du  Code  de  procédure  n’accorde 
l’exercice  des  actions  possessoircs  qu’à  ceux  qui  sont 
en  possession  depuis  une  année  au  moins.  Ce  n’est  donc 
qu'nprès  un  an  de  possession,  et  même,  suivant  certains 
auteurs,  après  un  an  et  un  jour,  que  le  droit  de  possession 
est  acquis,  qu’il  y a saisine,  pour  me  servir  de  l’expression 
consacrée.  Rechercher  l’origine  de  celte  possession  an- 
nale, c’est  soulever  une  des  questions  le  plus  obscures 
et  partant  le  plus  controversées  de  l’histoire  du  droit. 
Au  milieu  des  contradictions  de  tant  d’autorités  impo- 
santes, dans  une  discussion  dont  les  éléments  sont  puisés 
à des  sources  si  diverses,  et,  il  faut  bien  l’avouer,  si  nou- 
velle pour  nous,  je  ne  puis  guère  que  résumer  brièvement 
les  opinions,  je  dirais  presque  les  conjectures,  des  prin- 
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cipaux  écrivains  qui  ont  cherché  à dissiper  ces  ténèbres 
du  temps. 

On  peut  à coup  sûr  écarter  ici  l’origine  romaine,  no- 
nobstant le  rapprochement  fait  par  Domat  (Lois  civiles, 
I.  iii,  tit.  7,  sect.  1,  § 16)  entre  notre  saisine  et  la  pro- 
tection accordée  en  droit  romain  à l’exercice  pendant 
l’année  de  certaines  servitudes.  Ce  n’est  que  par  une  in- 
croyable distraction  que  M.  Bigot  de  Préameneu,  à pro- 
pos des  interdits  romains,  a pu  dire  qu’il  fallait,  pour  se 
prévaloir  des  avantages  de  la  possession  nouvelle  de 
toutes  choses  mobilières  ou  immobilières  contre  un  pré- 
cédent possesseur,  que  cette  possession  fût  d’une  année. 

1 27.  Abordons  des  opinions  plus  soutenables. 

Suivant  M.  I.aferrière  (Histoire  du  droit  civil  de  Borne 
et  du  droit  français,  t.  i,  p.  3tM,  567  et  568;  t.  u, 
p.  123,  de  la  2‘  édit.),  la  possession  annale  tirerait  son 
origine  des  usages  de  l’ancienne  Gaule.  Elle  serait  un 
vestige  des  vieilles  coutumes  celtiques,  échappé  à l’ac- 
tion destructive  de  la  domination  romaine.  M.  I.aferrière 
en  trouve  la  preuve  dans  les  coutumes  du  pays  de  Galles, 
rédigées  nu  x"  siècle  par  le  roi  Howel  le  Bon,  lesquelles, 
après  mille  ans,  seraient  encore  comme  un  pâle  reflet  des 
vieux  usages  gaulois.  M.  Laferrière  cite  ce  passage  assez 
ambigu  des  coutumes  galloises  : « Si  quis  alteri  per  ais- 
« ixeu  et  di km  fundo  suo  permiserit  sine  turba  et  sine 
« noxa,  præsens  fuerit,  lex  dicit  ilium  usufructuarium  de 
« terra  ilia  respondere , deinceps  non  teneri.  Lis  enim 
• mortua  est  ut  poteintra  annumetdiem  non  contestata.» 
11  traduit  ainsi  l’avant-dernier  membre  de  celle  phrase  : 
« le  possesseur  n’est  point  tenu  par  la  suite  de  répondre 

BEA  17 
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au  possessoire  touchant  cette  terre.  5 D’après  M.  Lafer- 
rière,  l’origine  celtique  de  la  saisine  serait  encore  démon- 
trée par  les  dispositions  de  la  très  ancienne  coutume  de 
Bretagne,  rédigée  au  xiv*  siècle,  et  par  une  note  inter- 
prétative des  sentences  de  Paul , insérée  dans  le  bré- 
viaire d’Alaric,  laquelle  aurait  dénaturé  les  principes  du 
droit  romain  sur  la  possession,  en  s’inspirant  des  tradi- 
tions gauloises  toujours  vivaces. 

Je  ne  crois  pas  que  cette  manière  de  voir  ait  rallié 
beaucoup  de  partisans.  L’existence  des  origines  celtiques 
dans  le  droit  français  est  entourée  d’un  mystère  si  im- 
pénétrable, que  M.  de  Valroger  disait  il  y a deux  ans, 
dans  son  Cours  d'histoire  du  droit,  que  la  chose  était  aussi 
difficile  à nier  qu’à  affirmer.  Nous  rejetterons  donc , 
comme  trop  conjecturale,  l’opinion  de  M.  Lafcrrière,  en 
renvoyant  du  reste  aux  objections  élevées  contre  elle  par 
M.  de  Parieu,  dans  ses  Études  sur  les  actions  possessoires 
(p.  39  et  suiv.) 

128.  L’origine  germanique  de  la  saisine  semble  at- 
testée par  des  indices  plus  saisissablcs,  quoique  les  par- 
tisans de  cette  opinion  diffèrent  beaucoup  de  manière  de 
voir.  Très  anciennement  déjà,  Pithou  (1)  avait  cru  trou- 
ver dans  la  loi  salique  le  berceau  de  nos  actions  posses- 
soires. A propos  de  cette  rubrique  (2j  : • De  eo  qui  vil- 
« lam  alienam  occupaverit,  vel  si  duodecim  mensibus 
« eam  tenuerit,  » qu’il  traduisait  ainsi  : De  complainte 
en  cas  de  saisine  et  de  nouvelleté  dedans  l’an , il  avait 


(1/  Glossaire,  p.  <i0,  et  Baluze,  l.  î,  p.  697. 

(1‘  Cesl  la  l ubrique  du  titre  <8  de  la  lex  emendata. 


Digitized  by  Google 


— 259 


dit  : « Ut  falluntur  qui  D.  Ludovicum  regem,  aut  Simo- 
* nem  de  Bucy  jus  istud,  ante  ncscitum,  intra  Franciam 
« proquiritasse  tradunt.  » Cette  opinion,  adoptée  par 
bon  nombre  d’auteurs  anciens  (1),  a été  de  nos  jours 
soutenue  par  M.  Henrion  de  Pansey  (Compétence,  c.  33). 
Voici  le  passage  de  la  loi  saliquesur  lequel  se  fondent  ces 
auteurs  : « Si  autem  quis  migraverit  in  villam  alienam , 
« et  ei  aliquid  infra  duodecim  menses  sccundurn  legcm 
« contestation  non  fuerit,  securus  ibidem  consistât  sicut 
« et  alii  vicini  (2).  » On  a fait  remarquer  qu’il  y avait 
de  la  part  de  ces  auteurs  une  double  erreur.  Il  ne  s’agit 
point  dans  la  loi  salique  d’une  action  possessoire,  de  l’ac- 
quisition d’un  droit,  la  possession,  qui  laisse  subsister  un 
droit  supérieur,  la  propriété.  La  prescription  d’un  an  n’a 
pas  un  elfet  provisoire,  mais  définitif  : Securus  ibidem 

t consistât  sicut  et  alii  vicini.  * En  outre,  le  mot  villa 
ne  désigne  pas  une  propriété  particulière,  comme  sem- 
blent le  penser  les  auteurs  dont  nous  parlons.  Ainsi  que 
le  remarque  très  judicieusement  M.  Pardessus  ( Loi  sali-, 
que,  p.  390),  si  la  disposition  était  faite  pour  protéger  la 
propriété  privée,  le  consentement  du  propriétaire  aurait 
suffi  ; et  cependant  une  peine  est  prononcée  dans  le§  3 (3) 
contre  l’habitant  qui  accueille  l’étranger  avant  que  le 
consentement  de  tous  l’ait  admis,  antequam  conventum 


(I)  Notamment  Duplessis,  Des  actions,  p.  597,  et  Brodeau,  sur  Paris, 
art.  96.  — De  nos  jours,  Toullier,  t.  n,  p.  166,  et  Merlin,  v»  Complainte, 
adoptent  aussi  celte  manière  de  voir. 

(i)  C'est  le  paragraphe  4 du  titre  48  de  la  lex  entendu  ta. 

(3)  C'est  le  paragraphe  qui  précède  le  passage  en  question.  Il  ne  se 
trouve  pas,  il  est  vrai,  dans  les  textes  antérieurs  a la  lex  emendata. 
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fuerit.  L’expression  villa,  d’où  notre  mot  village,  dési- 
gnait une  certaine  agglomération  d’habitations.  Le  con- 
sentement soit  exprès,  soit  tacite  de  tous  les  habitants, 
était  exigé  pour  l’admission  d’un  étranger,  soit  à cause 
de  la  solidarité  qui  liait  tous  les  membres  de  la  commu- 
nauté quand  l'un  d'eux  commettait  un  délit,  soit  à cause 
des  biens  dont  les  habitants  de  la  villa  jouissaient  en 
commun  (1). 

129.  Avant  de  continuer  à passer  en  revue  les  princi- 
pales opinions  émises  sur  cette  question , il  est  temps 
d’avancer  un  fait  qui  nous  paraît  démontré.  Nous  croyons 
que  la  prescription  d’an  et  jour,  consacrée  comme  mode 
d’acquérir  la  propriété  des  immeubles  dans  les  chartes 
communales  des  xn*  et  xm*  siècles,  appartient  à l’his- 
toire de  notre  possession  annale.  En  effet,  le  raisonne- 
ment, confirmé  par  l’histoire,  dit  assez  que  la  distinction 
du  possessoire  et  du  pétitoire  est  une  idée  étrangère  à 
une  législation  primitive.  Mais  au  moyen  âge,  par  l’effet 
des  besoins  sociaux,  et  aussi  par  l’influence  du  droit  ro- 
main renaissant,  le  délai  de  la  prescription  s’allongea  peu 
à peu.  Dans  ses  Etudes  historiques  et  critiques  (p.  64  et 
suiv.),  M.  de  Parieu  nous  montre  la  possession  annale 
convertie,  suivant  les  provinces,  en  possession  de  trois, 
cinq,  six  et  sept  ans,  et  aboutissant  enfin  à la  prescrip- 
tion de  dix,  vingt  et  ti  ente  ans  du  droit  romain.  Mais  la 


(1)  Voy.  De  i’origiue  de  la  possession  annale,  par  M.  Valentin  Smith, 
chapitre  1er.  — Le  passage  précité  de  la  loi  salique  est  bien  plutôt  l'ori- 
gine deoette  disposition  de  nos  chartes  communales,  d'après  laquelle  le 
droit  de  bourgeoisie  etaitacquis  par  le  séjour  d'un  an  sans  contradiction. 
Voy.  M.  Alauzet,  Histoire  de  la  possession,  p.  10 et  14. 
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possession  annale  conserva  quelque  chose  de  son  an- 
cienne autorité.  En  matière  de  propriété,  elle  servit  de 
base  à diverses  fins  de  non-recevoir  contre  des  actions 
d’une  importance  secondaire.  Mais  en  outre  surtout,  si 
elle  ne  procura  plus  la  propriété,  elle  la  fit  du  moins  pré- 
sumer. Comme  l’a  dit  M.  Ch.  Giraud,  lorsqu’on  apprit  à 
distinguer  la  propriété  de  la  possession,  on  changea  seu- 
lement en  prescriptions  provisoires  ce  qui,  dans  l’ori  - 
gine,  était  une  prescription  définitive  (1). 

130.  M.  Alauzet,  dans  son  Histoire  de  la  possession, 
a prétendu  que  la  saisine  dérivait  de  la  possession  d’an 
et  jour,  qui  existait,  suivant  lui,  chez  les  Francs,  comme 
manière  d’acquérir  la  propriété.  Cette  opinion,  basée  sur 
de  pures  conjectures,  est  présentée  par  l’auteur  d'une 
manière  si  ingénieuse,  que  nous  croyons  devoir  nous  y 
arrêter  quelques  instants.  — La  loi  snlique,  dit  en  sub- 
stance M.  Alauzet  ( page  23),  ne  relatait  pas  toutes  les 
coutumes  qui  avaient  force  de  loi  chez  les  Francs,  f.a 
prescription  était  de  ce  nombre.  Du  temps  de  Tacite, 
l’occupation  des  terres  chez  les  Germains  était  toujours 
temporaire,  et  une  répartition  nouvelle  s’en  faisait  tous 
lesans(chap.  26,  de  la  Germanie).  Mais  àl 'époque  de  la  loi 
salique.  l’idée  de  la  propriété  territoriale  était  admise  par 
les  Francs.  Dans  l’intervalle,  les  Germains,  bien  avant 
Clovis,  grâce  aux  concessions  des  empereurs  ou  à la  force 
des  armes,  avaient  formé  des  établissements  permanents 
dans  la  Gaule.  Quand,  abrogeant  les  anciens  usages, 
l’idée  de  la  propriété  territoriale  commença  à se  faire 


|t)  Vuy.  les  Éludes  historiques,  p 67  et  stiiv.,  75,  H7  1 1 suiv. 
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jour,  n’est-il  pas  naturel  qu’on  ait  vu,  en  cas  de  contesta- 
tion, un  signe  d’appropriation  dans  la  possession  d’une 
terre  vacante  continuée  au-delà  d’une  année,  terme  fatal 
de  l’ancienne  détention  (p.  25)  ? « Une  simple  prise  de 
« possession,  dit  l'auteur  (p.  26),  peut  suffire  parfois, 

• dans  des  circonstances  données,  pour  fonder  un  droit 
« aux  yeux  de  la  loi;  quelque  chose  de  plus  fut  néces- 
« saire  chez  les  Germains,  parce  que,  depuis  un  temps 
« immémorial,  la  possession,  même  continuée  pendant 

• une  année  entière,  connue  et  protégée,  n’entraînait  pas 
« après  elle  une  présomption  do  propriété.  Il  fallut  donc 

• un  autre  signe  pour  indiquer  le  nouvel  esprit  du  pos- 
i sesseur  : on  le  trouva  dans  l’occupation  prolongée  au- 
« delà  de  l’année  fatale.  C’est  pour  exprimer  cette  idée 
» que  la  coutume  introduisit  le  délai  d’un  an  et  un  jour  : 

« ce  fut  sans  doute  un  symbole  plutôt  qu’une  loi  rigou- 
« reuse.»  M.  Alauzet  reconnaît  qu’un  texte  précis  man- 
que à l’appui  de  son  opinion.  Mais  il  en  est  de  nombreux 
qui  appliquent  dans  toutes  circonstances  ce  délai  d’an  et 
jour  (Voy.  les  exemples  cités  p.  26  et  suiv.).  Dans  les 
premiers  temps  de  la  conquête,  Pécrilure  était  peu  en 
usage,  et  les  preuves  se  faisaient  presque  exclusivement 
par  témoins.  Une  courte  prescription  était  indispensable 
pour  consolider  des  conventions  dont  les  traces  étaient  si 
fugitives.  Cette  nécessité  n’est  pas  démentie  par  les  mo- 
numents législatifs  de  l'époque,  que  M.  Alauzet  passe  en 
revue  (p.  16  et  suiv.),  et  qui  consacraient  des  prescrip- 
tions de  dix,  vingt,  trente  et  trente  et  un  ans.  Suivant 
l’auteur  ces  monuments  juridiques,  inspirés  par  les  lois 
romaines,  neconcernaient  que  l’Église  et  lesGallo- Romains 
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(p.  22)  (1).  Plus  lard,  quand  la  féodalité  s’établit,  quand 
l’asservissement  général  eut  été  formulé  par  celte  triste 
maxime  : Nulle  terre  sans  seigneur,  la  prescription  n’eut 
plus  d’application,  tant  par  suite  des  principes  mêmes  sur 
lesquels  reposait  la  féodalité,  que  par  suite  de  la  procédure 
suivie  alors,  laquelle,  suivant  Merlin,  cité  par  M.  Alauzet, 
réduisant  tout  à la  preuve  testimoniale,  au  combat,  en 
un  mot  à une  espèce  de  point  d’honneur,  devait  nécessai- 
rement éloigner  jusqu’à  l’idée  de  la  prescription  (p.  39 
et  hO).  « Quand  les  règles  du  droit  féodal  furent  atta- 
« quées,  dit  M.  Alauzet  (p.  Û2),  que  le  combat  judi- 
« ciaire,  restreint  d’abord,  finit  par  disparaître,  le  droit 

• romain,  le  constant  allié  de  ceux  qui  cherchèrent  à 
« renverser  l’ordre  de  choses  existant,  servit  à combattre 
« la  maxime  fameuse:  Nulle  terre  sans  seigneur  et  à 
« établir  la  prescription,  qui  devait  aider  à ce  résultat. 
■ Mais,  continue  l’honorable  écrivain  (p.  hh) , avant 
« l’époque  où  le  droit  romain  obtint  en  France  force  de 

• loi,  on  trouve  la  trace  des  essais  tentés  par  les  com- 
« mîmes  pour  maintenir  le  principe  anti-féodal  de  la 
« prescription.  Les  chartes  du  xi*  siècle  nous  fournissent 
« à cet  égard  des  documents  précieux;  elles  se  ratta- 
« client,  par  leurs  dispositions  sur  cet  objet,  aux  ancien- 
« nés  coutumes  que  la  féodalité  avait  refoulées,  sans  les 
« faire  oublier;  elles  nous  montrent  l’ancienne  prescrip- 

• tion  germanique,  gauloise  peut-être  2),  restée  dans 


(t|  Nous  ne  cr  yons  pas  modifier  le  fond  du  syslèm-  de  l'.iu'eur,  en 
changeant  l'ordre  de  son  explication,  pour  rendre  plus  claire  uolru 
analyse. 

(2)  M.  Alauzet  ne  repousse  pas  absolument  K dée  d’une  origine  col- 
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« les  mœurs  et  les  souvenirs  des  peuples,  et  les  commu- 
* nés  cherchant  à lui  rendre  une  nouvelle  vie.  i Comme 
la  possession  annale  dérive,  ainsi  que  nous  le  pensons, 
de  la  prescription  d’an  et  jour,  consacrée  par  les  chartes 
communales,  notre  saisine  actuelle  tirerait  ainsi  son 
origine  des  anciens  usages  de  la  Germanie. 

Est-il  nécessaire  d’insister  Sur  tout  ce  que  cette  opinion 
a d’hypothétique?  Nulle  trace  de  cette  prescription  d’an 
et  jour  usitée  chez  les  Francs;  nul  indice  d'un  symbole 
dans  ce  jour  ajouté  à l’année,  et  dont  tous  les  monuments 
font  mention  comme  d'un  délai  rigoureusement  déter- 
miné. I.’ existence  d’une  courte  prescription  sous  les  deux 
premières  races,  n’est  qu’une  induction  tirée  par  l’auteur 
des  inconvénients  de  la  preuve  testimoniale.  Mais,  d’a- 
bord, je  ferai  remarquer  que  chez  un  peuple  où  cette 
preuve  est  presque  exclusivement  en  usage,  les  trans- 
missionsde  propriété  sont  accompagnées  de  certaines  so- 
lennités qui  leur  donnent  un  caractère  de  publicité.  1,’af- 
fatomie  dans  les  lois  barbares,  comme  la  mancipatio 
chez  les  Romains,  atteste  les  précautions  prises  pour 
s’assurer  et  se  faciliter  la  ressource  de  la  preuve  par  té- 
moins. Il  ne  faut  pas,  en  effet,  juger  des  inconvénients  de 
ce  mode  de  preuve,  quand  il  est  chez  un  peuple  d’un 
usage  presque  exclusif,  d’après  ce  qui  se  passe  dans  une 
législation  telle  qUe  la  nôtre,  où  la  preuve  testimoniale, 
n’étant  admise  qu’exceptionnel lement,  ne  fournit  le  plus 
souvent  que  des  renseignements  incomplets,  quand  elle 


tique  pour  In  possession  d'an  et  jour,  mais  en  tant  que  manière  d’acque- 
rir  la  propriété  (Vov.  p.  19  et  suiv.l. 
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ne  fait  pas  tout  h fait  défaut,  par  suite  du  peu  d’habitude 
où  l'on  est  de  s’en  aplanir  les  voies  par  avance.  En 
outre,  à côté  de  ce  silence  des  monuments  juridiques  de 
l’époque  sur  l’existence  d’une  courte  prescription,  les 
édits  et  les  constitutions  des  rois  francs  mentionnent,  sauf 
quelques  modifications,  les  longues  prescriptions  du  droit 
romain.  Que  les  délais  du  droit  romain,  dans  son  dernier 
état,  ne  se  soient  pas  trouvés  parfaitement  en  rapport  avec 
les  besoins  et  les  idées  d’un  peuple  dans  l’enfance  de  la 
civilisation,  c’est  ce  que  je  suis  tout  disposé  à accorder  ; 
c’est  ce  qui  me  fait  penser  que  plus  tard,  quand  la  pre- 
scription, restant  .sans  application  sous  la  féodalité,  fut 
enfin  restaurée  dans  les  chartes  communales,  les  souvenirs 
du  droit  romain  s’étant  effacés,  on  fut  naturellement 
amené  à adopter  des  délais  en  harmonie  avec  l’état  de  la 
société.  Mais  je  pense  avec  M.  Smith  (p.  23)  qu’on  ne 
peut,  sans  arbitraire,  soutenir  que  certains  de  ces  édits 
et  constitutions,  notamment  l’édit  de  Childebert,  de  559, 
s’appliquaient  exclusivement  aux  Gallo-Romains.  Quelle 
que  soit  la  portée  des  édits  mérovingiens,  l’existence  d’une 
courte  prescription  sous  les  deux  premières  races,  comme 
mode  d’acquérir  la  propriété  en  général,  n’est  démontrée 
par  M.  Alauzet  que  comme  une  chose  probable.  Cette 
existence  reste  à l’état  d’hypothèse  plus  ou  moins  plau- 
sible. Les  textes  cités  pur  M.  Alauzet  ne  démontrent  pats 
l’application  d’un  délai  d an  et  jour  dans  toute  circon- 
stance, mais  bien  dans  certaines  hypothèses  déterminées. 
Nous  reviendrons  plus  loin  sur  ce  point.  Toujours  est-il 
qu’il  me  paraît  bien  téméraire  de  voir  dans  ces  textes  des 
vestiges  d’une  prescription  d’an  et  jour  usitée  chez  les 
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Francs  avant  l'invasion.  Mais  on  accordant  l’exactitude 
de  cette  conjecture,  le  silence  des  textes  prouverait,  tout 
au  moins,  que  la  courte  prescription  importée  de  la  Ger- 
manie ne  prit  dans  la  Gaule  que  de  faibles  racines,  dont 
la  féodalité,  en  rendant  impossible  toute  prescription, 
devait  balayer  jusqu’au  dernier  vestige.  Est-il  vraisem- 
blable, en  effet,  que  la  prescription  d’an  et  jour  des  chartes 
communales  soit  cette  même  institution  germanique,  qui 
se  serait  réveillée  tout  à coup  après  un  sommeil  de  plu- 
sieurs siècles  ? 

131.  Dans  ses  Études  historiques  et  critiques  sur  les 
actions  possessoires,  M.  de  Parieu  démontre  de  la  ma- 
nière suivante  l’origine  germanique  de  la  possession  an- 
nale. C’est  dans  la  loi  salique  qu’on  trouverait  le  germe 
de  noire  possession  annale.  Suivant  l’auteur  (p.  123), 
l’opinion  de  Pilhou  est  inexacte  sans  doute  sous  le  rap- 
port de  l’interprétalion  de  la  loi  barbare , mais  elle  ren- 
ferme un  sentiment  juste  du  lien  indirect,  mais  certain, 
qui  rattache  aux  origines  germaniques  la  règle  de  la 
possession  annale.  Après  avoir  démontré  (p.  46  et  4 7) 
que  la  prescription  annale,  consacrée  par  la  loi  salique, 
s’appliquait  à l’acquisition,  non  d’une  possession  légale 
servant  de  base  à l’action  possessoire,  ou  d’une  propriété 
exclusive  et  absolue,  mais  d’un  droit  indivis  et  commun 
dans  le  territoire  de  la  villa,  l’auteur  ajoute  (p.  47): 
« Nous  ne  croyons  pas  toutefois  que  le  texte  dont  il  s’agit 
« ait  été  sans  influence  indirecte  sur  l’histoire  des  ac- 

• tiens  possessoires,  la  possession  annale  qu’il  consacre 

• ayant  été  transportée  de  sa  sphère  d’application  primi- 

• tive,  dans  une  autre  h laquelle  elle  était  d’abord  étran- 
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• gère.  » D’après  M.  de  Parieu,  si  l’on  rencontre  les  dé- 
lais du  droit  romain  dans  les  monuments  juridiques  con- 
temporains de  la  première  race,  il  est  permis  d’affirmer 
que  ces  délais  n’étaient  pas  en  rapport  avec  l’esprit  des 
peuplades  germaniques  (p.  à 9).  La  consécration  pratique 
des  idées  romaines  dut  donc  rencontrer  une  résistance 
énergique,  à laquelle  la  loi  salique  pouvait  jusqu’à  un  cer- 
tain point  prêter  appui.  La  jouissance  en  commun  des 
biens  de  la  villa  avait  dû  disparaître  peu  à peu  pour  faire 
place  à l’application  des  principes  de  la  propriété  indivi- 
duelle. Peut-être  est-ce  par  suite  de  ces  changements 
dans  les  faits  et  dans  les  idées  qu’on  substitua,  dans  la 
lex  emendata,  à la  rubrique  De  migrantibus  des  anciens 
textes,  la  rubrique  De  eo  qui  villam  n/lerius,  que  nous 
avons  citée,  et  qui  est  plus  conforme  à l’hypothèse  d’une 
occupation  exclusive,  qu’au  sens  primitif  de  la  loi.  « L’es- 
« pèce  de  confusion  ou  d’extension,  dit  M.  de  Parieu 
« p.  50  et  51),  que  révélait  cet  intitulé,  devait  conduire 
« naturellement  à appliquer  la  prescription  annale  de  la 
« loi  salique  à des  cas  tout  différents  de  ceux  quelle  de- 
' vait  originairement  régler,  et  à déduire  des  dispositions 
t de  cette  loi  une  véritable  prescription  acquisitive  des 
« immeubles.  Que  la  pratique” judiciaire  ait  tiré  danscer- 
« tains  lieux  cette  conséquence,  c’est  ce  que  me  parait 

• établir  indirectement  un  document  du  ix'  siècle  : le 
« troisième  capitulaire  de  819,  dans  lequel  on  voit  le 
« pouvoir  législatif  rectifier  l’erreur  d’interprétation  que 
« la  rubrique  nouvelle  de  l’ancien  titre  De  migrantibus 

• semblait  autoriser. 

• De  XLVI1  capitulo.  De  eo  qui  villam  alterius  occu- 
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• pave  rit.  De  hoc  capitulo  judicaverunt  ut  nullus  villam 

• aut  res  alterius  migrandi  gratia  per  annos  tenere  vel 
» possidere  possit  ; sed  in  quocumque  die  invasor  illarura 

• rerum  interpellatus  fuerit,  aut  easdem  res  quærenti 
« reddat,  aut  eas  si  potest  juxta  legena  se  defendendo 

• sibi  vindicet. 

• Ce  capitulaire  avait  pour  but,  suivant  toute  appa- 
« rence,  d'abolir  une  application  de  la  loi  saliquc  con- 

• forme  à la  déviation  d’interprétation  que  nous  avons 
« expliquée.  Ce  but  fut-il  atteint?  Il  est  permis  d’en 
« douter.  Nous  sommes  porté  à penser , continue 
t M.  de  Parieu,  qu’il  resta  peu  d’effets  de  la  prohibition 

• renfermée  dans  le  capitulaire  de  819,  et  que  la  pre- 
« scription  annale  continua  de  trouver  dans  les  instincts 
« judiciaires  de  l’époque  ur.e  certaine  faveur.  » L’auteur 
cite  alors  divers  documents,  notamment  un  capitulaire 
de  Charlemagne  et  un  capitulaire  de  Louis  le  Débonnaire, 
qui  reconnaissent  l’efficacité  de  l’an  et  jour  dans  une  si- 
tuation spéciale. 

Avec  la  féodalité,  les  idées  sur  la  prescription  durent 
être,  soit  incomplètement  interrompues,  soit  fortement 
modifiées.  Mais  bientôt  deux  grands  faits  se  produisent, 
l'affranchissement  des  coitimunes  et  la  formation  des 
droits  coutumiers.  La  prescription  figure  dans  les  chartes 
communales  parmi  les  droits  nouvellement  conquis , 
comme  un  hommage  rendu  à la  liberté  naturelle  de  ['ap- 
propriation. Alors  les  traditions  romaines,  qui  avaient 
plus  ou  moins  inspiré  les  constitutions  mérovingiennes  et 
le  capitulaire  de  819,  n’avaient  plus  d’écho  dans  une 
grande  partie  du  territoire.  La  possession  annale,  conser- 
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vée  dans  les  traditions  populaires,  devint  donc  le  type 
de  l’institution  restaurée,  et  forma  une  sorte  de  droit 
commun  (p.  53  et  5i).  Le  point  de  départ  originaire 
est  toujours  dans  la  loi  salique.  Ce  jour  ajouté  à l’année, 
n’est-ce  pas  cet  atiquid  infra  duodecim  memes,  men- 
tionné dans  la  loi  barbare?  L’acquisition  du  droit  de 
bourgeoisie  par  une  résidence  d’an  et  jour,  « n’est-ce  pas 
« la  tradition  directe  du  droit  des  Francs,  si  ce  n’est  que 
« la  villa  salique  s’est  agrandie,  enceinte  de  murailles, 

• et  distinguée  par  des  privilèges?  » (p  55).  M.  de  Pa- 
rieu  (p.  56  et  suiv.)  nous  montre  dans  de  nombreuses 
coutumes  du  xii*  siècle,  et  dans  une  foule  de  monuments 
plus  récents,  la  possession  annale  servant  de  base  à la 
prescription  immobilière.  « Il  est  difficile  de  penser,  dit 
« M.  de  Parieu  (p.  59),  que  ces  dispositions  coutumiè- 

• res,  exprimées  avec  autant  de  conformité  entre  elles, 
« fussent  des  accidents  purement  locaux.  Il  faut  plutôt 
■ y voir  les  manifestations  d’une  tendance  générale,  d’une 
« sorte  de  droit  commun  étouffé  peut-être  sur  plusieurs 
« points  par  l’influence  contraire  du  droit  romain  ou  par 
« celle  du  droit  féodal  , qui  tendait  à repousser  toute 
« prescription,  mais  éclatant  à nos  yeux  malgré  la  pé- 
« nurie  des  documents  et  l’obscurité  de  l’histoire,  partout 
« où  nous  trouvons  les  usages  germaniques  conciliés  avec 
« le  libre  développement  du  droit  populaire.  Aussi  n’est- 
« ce  point  là  un  fait  exclusivement  propre  aux  coutumes 

• françaises,  mais  plutôt  une  ramification  de  l’arbre 
« puissant  des  traditions  germaniques  * Et  M.  de  Parieu 
nous  fait  voir  la  prescription  annale  étendant  ses  ramifi- 
cations en  Hollande,  en  Westphalie,  en  Allemagne,  en 
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Sicile,  etc.  Fnfin,  un  dernier  argument  de  M.  de  Parieu 
en  faveur  de  l’origine  germanique  de  notre  possession 
annale,  c’est  que  ce  principe  eut  dans  le  Midi  de  la 
France  un  développement  moins  rapide  et  moins  com- 
plet que  dans  le  Nord  (p.  130). 

132.  M.  Valentin  Smith,  dans  des  recherches  pleines 
d’intérêt  sur  l’origine  de  la  possession  annale,  a passé 
en  revue  les  diverses  opinions  que  nous  venons  d’analyser. 
11  n’hésite  pas  à rejeter  cette  opinion  de  M.  de  Parieu, 
pour  placer  l’origine  de  notre  possession  annale,  là  où 
elle  apparaît  pour  la  première  fois  dégagée  de  toute 
obscurité,  dans  le  droit  coutumier,  né  avec  l'affranchis- 
sement des  communes  au  xn*  siècle.  On  peut  en  effet 
contester  que  la  possession  annale  de  nos  coutumes  soit 
dérivée  de  la  loi  salique  d’une  manière  aussi  directe, 
aussi  sensible  que  M.  de  Parieu  l’a  prétendu.  On  peut  se 
refuser  à voir  dans  nos  coutumes  une  transformation, 
une  application  par  voie  d’extension  de  la  disposition  re- 
lative à la  villa  des  Francs.  On  peut  contester  l’impor- 
tance et  la  signification  données  par  M.  de  Parieu  au  ca- 
pitulaire de  819,  monument  isolé  et  assez  obscure.  Oui, 
il  est  difficile  de  montrer  le  lien  qui  rattache  à la  Ger- 
manie notre  possession  annale;  mais  ce  lien  introuvable, 
on  sent  qu’il  doit  exister.  Sans  doute,  comme  le  dit 
M.  Smith  (p.  h 9),  il  est  de  ces  institutions  qu’on  retrouve 
toujours,  comme  caractères  des  sociétés  primitives,  ou 
des  sociétés  qui  sont  à l’état  de  régénérescence  : telles 
sont  la  vengeance  sociale,  l’acquisition  rapide  de  la  pro- 
priété par  de  courtes  prescriptions.  Mais,  ce  délai  d’un 
an  et  un  jour  est  trop  caractéristique,  les  dispositions 
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de  nas  coutumes  et  des  lois  de  différents  pays  sont  trop 
uniformes,  pour  qu’il  y ait  là  un  effet  pur  et  simple  des 
tendances  de  toute  société  dans  l’enfance  à adopter  les 
courtes  prescriptions,  pour  qu’il  n’y  ait  pas  un  emprunt 
à quelque  tradition  invétérée  servant  de  type  commun  à 
des  peuples  d’une  origine  commune.  Le  caractère  ger- 
manique du  délai  d’un  an  et  un  jour  n’est-il  pas  démon- 
tré par  plusieurs  monuments  de  l’époque  franque  qu’on 
trouve  cités  dans  MM.  Alauzet  et  de  Parieu,  et  qui  men- 
tionnent l’application  de  ce  délai  dans  certaines  circon- 
stances déterminées?  En  définitive,  c’est  une  idée  toute 
française,  toute  coutumière,  d’avoir  exigé  la  possession 
annale  comme  condition  de  l’exercice  des  actions  pos- 
sessoires  ; mais  l’existence  dans  notre  droit  de  ce  délai 
d'an  et  jour  appliqué  à l’acquisition  de  la  propriété  est  un 
souvenir  plus  ou  moins  fidèle  des  traditions  de  la  Ger- 
manie. 

1 33.  On  appelle  souvent  saisine,  et  cela  du  reste  en  em- 
pruntant le  langage  de  nos  anciens  auteurs,  la  possession 
annale  qui  sert  de  base  aux  actions  possessoires.  Nous 
devons  faire  voir  en  peu  de  mots  comment  la  saisine, 
étrangère  dans  le  principe  à l’idée  de  possession  annale, 
put  être  considérée  avec  le  temps  comme  l’expression 
de  cette  possession. 

On  sait  que  dans  l’origine  de  la  monarchie  franque, 
alors  que  la  preuve  par  écrit  était  d’un  usage  si  peu  répan- 
du, la  tradition  était  accompagnée  de  certaines  formalités 
solennelles,  accomplies  in  mallo , afin  d’assurer  le  sou- 
venir de  la  transmission  de  la  propriété  (1).  Sous  le 

(1)  Voy.  le  litre  de  la  loi  salique  concernant  l'affutoinie. 
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régime  féodal,  les  formalités  de  l’investiture  furent  main- 
tenues ; seulement  elles  s’accomplissaient  par  l’interven- 
tionduseigneur.  1,’ensaisinement  par  le  seigneur  consta- 
tait, par  rapport  aux  tiers,  la  mutation  de  la  propriété.  Il 
est  probable  que  pendant  longtemps  cet  usage  fut  assez 
régulièrement  observé.  Aussi  doit- on  combiner  avec  la 
nécessité  d’un  ensaisinement  préalable  les  dispositions 
des  divei%  monuments  juridiques  des  xii*  et  xiu*  siècles, 
consacrant  la  prescription  d’un  an  et  un  jour  (1).  Cepen- 
dant, quand  les  formalités  de  la  saisine  n’avaient  pas  été 
accomplies,  il  n’était  pas  possible  que  la  position  du 
possesseur  ne  se  régularisât  pas  avec  le  temps.  On  en 
vint  donc  à admettre  une  sorte  de  saisine  tacite,  résultant 
de  la  souffrance  du  seigneur.  En  conséquence,  on  recon- 
nut comme  équivalent  k une  saisine  régulière  une  pos- 
session annale,  en  tant  qu’il  ne  s'agissait  que  de  la  trans- 
mission de  la  possession.  Mais  on  exigea  une  possession 
de  dix  ans  pour  consacrer  la  transmission  de  la  pro- 
priété (2).  Ces  deux  délais  s’expliquent  tout  naturelle- 
ment par  la  renaissance  du  droit  romain.  Il  avait  remis 
en  honneur  les  longues  prescriptions.  Mais  quoique  dé- 
pouillée de  son  ancien  prestige,  la  possession  annale 
n’avait  pas  perdu  toute  autorité.  Par  la  force  des  habi- 


(tj  L'article  285  Je  la  coutume  Saint-Dizier  porte  : Tenure  vaut  d’un 
an  et  un  jour,  en  tel  manière  que  se  cil  qui  tient  est  mise  en  possession 
par  Bailli  et  par  eschevins,  il  ne  serai  pas  desvestus  s'il  l'a  tenu  un  au 
(Voy.  M.  de  Parieu,  p.  57). 

(t)  Voy.  à cet  égard,  dans  l’ouvrage  de  M.  de  Parieu,  les  dispositions 
très  lemarquables  de  la  coutume  de  Reims  (p.  76).  L’exposition  do  M.  J. 
Cremieu,  sur  le  point  qui  nous  occupe,  me  semble  fort  confuse  (p.  183 
et  suiv.). 
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tudes  elle  entraînait  toujours  une  certaine  présomption 
de  propriété.  On  était  donc  amené  à lui  donner  l’action 
possessoire  pour  sanction. 

134.  La  saisine,  sous  notre  Code,  exige-t-elle  encore, 
comme  sous  l’ancienne  jurisprudence,  une  possession 
d’un  an  et  un  jour?  Je  pense,  contrairement  à l’avis  de 
M.  Curnsson  (Traité  des  actions  possessoires,  section  h, 
n*  3),  que  la  possession  d’un  an  est  suffisante.  L’art.  23 
du  Code  de  procédure  n’exige,  en  effet,  qu’une  posses- 
sion d'une  année  au  moins.  M.  Curasson,  s’appuyant  sur 
la  corrélation  qui  existe  entre  le  temps  nécessaire  pour 
l’acquisition  de  la  saisine  et  le  délai  pendant  lequel  l’ac- 
tion possessoire  est  recevable,  argumente  de  l’art.  22^3, 
lequel  exige,  pour  l’interruptiou  naturelle,  que  le 
possesseur  ait  été  privé  pendant  plus  d'un  an  de  la 
jouissance  de  la  chose.  Mais  cet  argument  ne  me  semble 
pas  décisif;  car,  d’après  cette  même  corrélation,  si  la 
possession  d’une  année  est  suffisante  pour  l’acquisition 
de  la  saisine,  ne  s'ensuit-il  pas  que  l’ancien  possesseur  ne 
sera  déchu  de  l’exercice  des  actions  possessoires  qu’après 
l’expiration  de  cette  même  année,  par  conséquent  lors- 
que la  dépossession  aura  duré  pendant  plus  d'un  an ? La 
seule  conséquence  ù tirer  de  l’art.  2243,  d’accord  en 
cela  avec  l’art,  23  du  Code  de  procédure,  c’est  que  le 
délai  d’un  an,  exigé  pour  l’acquisition  de  la  saisine,  est 
un  délai  franc,  dans  lequel  le  dies  ad  quem  doit  figurer 
intégralement,  tandis  que  le  dies  a quo  n’y  est  pas  com- 
pris. Entré  en  possession  le  1er  janvier  1857,  je  ne  pour- 
rai intenter  l’action  possessoire  que  le  1"  janvier  1858. 
à minuit  (i  rg.  de  l’art.  2280).  En  vertu  de  la  corrélation 
bka  18 
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dont  nous  avons  parlé,  l’ancien  possesseur  pourra  tou- 
jours, dans  cet  intervalle,  intenter  avec  succès  l’action 
possessoire. 

135.  Le  droit  de  possession  résulte  de  la  possession 
annale.  Mais  cette  condition  d’annalité  est-elle  requise 
absolument  parlant?  Le  possesseur,  tant  que  la  possession 
n’a  pas  duré  une  année,  est-il  dépourvu  d’action  à l’é- 
gard de  tous  (1)  ? Doit-il  prouver  sa  possession  annale, 
aussi  bien  à l’encontre  d’un  nouveau  venu  qui  n'a  jamais 
possédé  la  chose,  qu’à  l’encontre  d’un  ancien  possesseur 
qui  prétend  rentrer  dans  l’exercice  de  ses  droits  ? Nous 
croyous  que  l’art.  23  du  Code  de  procédure,  malgré  ses 
expressions  absolues,  n’impose  pas  ce  résultat.  Nous  le 
croyons,  parce  que  la  raison  exige  qu’on  distingue  ; c’est 
ce  que  nous  allons  essayer  de  démontrer  (2).  — Des  au- 

(1)  Nous  ne  distinguons  pas,  comme  on  voit,  entre  les  actions  pos- 
sessoires.  Il  est  vrai  que  la  question  de  savoir  si  In  possession  annale  est 
requise  pour  l'exercice  do  la  réintégraudc  est  vivement  controversée,  in- 
dépendamment de  la  solution  qu’on  peut  donner  sur  le  point  qui  nous 
occupe.  Cette  controverse  sera  examinée  plus  loin.  Nous  croyons,  quant 
à nous,  que  la  réinlègrande  ne  se  distingue  pas  des  autres  actions  pos- 
sessoires  quant  à scs  conditions  d'admission. 

(2)  Celte  question  me  semble  une  des  plus  embarrassantes  que  soulève 
cette  matière  de  la  possession.  Entre  les  termes  formels  de  Tari.  23  et  les 
conséquences  inacceptables  qu'entraîne  l'interprétation  textuelle  de  oet 
article,  conséquences  dont  les  auteurs  d’un  avis  conlraire  au  notre  veu- 
lent en  vain  se  dissimuler  la  gravite,  on  se  demande,  avec  juste  raison, 
si  le  législateur  a pu  vouloir  dire  tout  ce  qu'il  dit.  Aussi  dois-je  avouer 
que  je  n'ai  à cet  égard  que  des  convictions  bien  chancelantes,  et  que  l'o- 
pinion que  je  vais  développer  fut  ajoutée  après  coup,  lorsque  jp  revis  mon 
travail  avant  de  le  livrer  à l’impression.  Ce  changement  d'opinion  entraî- 
nait d'assez,  notables  modifications  sur  différente  points.  Nous  nous  sommes 
efforcé  de  faire  disparaître  toute  contradiction.  Cependant,  jo  réclamerai 
l’indulgence  si  l’on  apercevait  encore  çà  et  là  quelques  vestiges  de  mon 
ancienne  manière  de  voir. 
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teurs  très  recommandables  ont  soutenu  déjà  l'opinion 
que  nous  adoptons  (1)  ; cependant  je  ne  crois  pas  de- 
voir reproduire  tous  leurs  arguments.  Ainsi,  par  exem- 
ple, l’ancienne  jurisprudence  ne  me  parait  ici  que  d’un 
faiÿe  secours.  Sans  doute,  on  pourra  prouver  que  l’opi- 
nion que  nous  soutenons  était  enseignée  par  Poullain- 
Duparc  (2)  ; que  Bourjon  ne  présentait  la  possession 
d’an  et  jour  comme  nécessaire  que  par  rapport  à l’a- 
vant-dernier possesseur  (3)  ; que  c’était  eu  ce  sens  que 
Merlin  avait  interprété  l’ordonnance  de  1667,  qui  ne 
mentionnait  pas  la  possession  annale  (4).  Toutes  ces  au- 
torités pourraient  être  combattues  par  d’autres  d’un  égal 
poids.  Je  ne  crois  pas  non  plus  (5)  que  les  rédacteurs  du 
Code  de  procédure,  en  exigeant  la  possession  annale, 
aient  voulu  simplement  proscrire  le  système  enseigné 
par  Ferrière,  lequel,  en  sc  fondant  sur  le  silence  de  la 
coutume  de  Paris  et  de  l’ordonnance,  quant  à la  posses- 
sion d’an  et  jour,  avait  conclu  que  cette  possession 
n’était  jamais  nécessaire  pour  l’exercice  des  actions  pos- 
sessoires.  Cette  doctrine,  qui  bannissait  complètement 
du  droit  français  la  possession  annale,  avait  eu  peu 
d’écho,  et  je  ne  puis  croire  qu'elle  ait  été  le  motif  de  la 
disposition  de  l’art.  23.  Mais  il  n’est  pas  besoin  d’invo*- 
quer  les  traditions  de  l’ancien  droit  pour  prouver  que  les 


(1)  Voy.  notamment  M.  Belime,  n°*  345  et  suiv.;  M.  de  Parieu,  p.  16o 
et  166. 

(2)  Principes  du  droit  français,  t.  10,  p.  706  et  707.  Ce  passage  est 
cilé  par  M.  J.  Crémieu,  n“  208. 

(3)  Voy.  M.  Belime,  n°  347. 

(4j  Voy.  Merlin,  Questions  de  droit,  v»  Complainte. 

(5)  Voy.  M.  Bel.me,  n°  346. 
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rédacteurs  du  Code  n’ont  pu  exiger  indistinctement  la 
preuve  d’une  possession  annale.  Le  législateur,  quelle 
que  soit  la  généralité  de  ses  expressions,  doit  être  pré- 
sumé sage  et  clairvoyant.  Or,  la  doctrine  contraire  à la 
nôtre  arrive  à des  résultats  inacceptables.  En  généml, 
les  auteurs  dont  nous  partageons  l’opinion  insistent  sur- 
tout sur  l’inconvénient  qu’il  y a pour  l’ordre  public  à 
laisser  une  personne  en  déposséder  une  autre  impuné- 
ment, parce  que  celle-ci  n’a  pas  la  possession  annale,  et 
à ouvrir  ainsi  une  ample  carrière  aux  représailles.  Cet  in- 
convénient est,  il  est  vrai,  très  sérieux;  mais  c’est  surtout 
quand  le  trouble  ne  va  pas  jusqu’à  la  dépossession,  que 
je  trouve  dangereux  et  antijuridique  le  système  que  nous 
repoussons.  Possesseur  actuel  d’un  immeuble , j'ai  ac- 
tionné pour  trouble  telle  personne,  mais  j’ai  succombé 
dans  ma  prétention,  faute  d’avoir  la  possession  annale. 
Que  va-t-il  arriver?  ma  demande  sera  rejetée;  mais  on 
ne  pourra  pas  cependant  me  dépouiller  de  ma  possession 
de  fait,  pour  la  transférer  à mon  adversaire,  qui  n’a  pas 
plus  de  droits  que  moi.  Quelle  singulière  situation  ! que 
de  vexations  mon  adversaire  ne  va-t-il  pas  imaginer  pour 
se  venger  du  procès  que  je  lui  ai  intenté  ! Il  pourra  me 
troubler  à tous  les  instants , m’interdire  tout  acte  de  maî- 
tre , m’enlever  les  récoltes,  me  dépouiller  même  complè- 
tement ; et  si  mon  adversaire  a eu  soin  de  ne  pas  se  heur- 
ter aux  quelques  articles  du  Code  pénal  qui  pourraient 
l’atteindre,  je  devrai  laisser  faire,  parce  que  je  n’ai  pas 
la  possession  annale  ! 11  y a là  un  résultat  désastreux  que 
notre  législateur  n’a  pu  consacrer.  11  doit  réprouver  un 
système  qui  aboutit  à mettre  deux  parties  aux  prises,  en 


Digitized  by  Google 


— 277 


démontrant  que  l’une  tient  une  proie  que  l’autre  peut  lui 
ravir  impunément  (1).  N’est-il  pas  inadmissible  qu’une 
sentence  judiciaire  livre  l’une  des  parties,  pieds  et  poings 
liés,  à son  adversaire,  qui  n’a  pas  cependant  plus  de  droits 
qu’elle?  Quant  à moi,  je  crois  que  le  maintien  et  le  res- 
pect de  tout  statu  quo  est  un  droit  jusqu’à  preuve  con- 
traire ; que  le  possesseur  actuel,  quelle  que  soit  la  duréo 
de  sa  possession,  par  cela  seul  qu’il  est  troublé  ou  dépos- 
sédé, peut  demander  des  dommages-intérêts  ; et  que  c’est 
à celui  qui  prétend  avoir  à exercer  un  droit  à le  prouver. 
On  ne  peut  admettre  que  la  simple  allégation  d’un  droit 
mensonger  prive  un  possesseur  de  la  ressource  de  l’ac- 
tion personnelle  en  dommages  et  intérêts,  et  l’oblige  à 
courir  les  chances  d’une  action  possessoire  ou  d’une  ac- 
tion en  revendication.  Mais,  dira-t-on,  cette  doctrine 


(1|  Que  M.  J.  Crémieu  |n°*  268  et  suiv.)  ne  s'inquiète  pas  de  ce  ré- 
sultat et  de  ces  dangers , je  le  comprends  dans  sa  théorie  ; suivant  lui,  les 
deux  parties  au  possessoire  doivent  faire  la  preuve.  Si  ni  l'une  ni  l’autre 
ne  prouve  sa  possession,  l'immeuble  est  séquestré  (Voy.  nü»  448  et  suiv., 
et  surtout  n*  462).  Mais  ce  système,  nous  ne  l'adoptons  pas,  pour  les  mo- 
tifs que  nous  indiquerons  plus  loin.  Les  dangers  que  nous  signalons  sont 
donc  bien  réels.  Suivant  M.  J.  Crémieu,  cependant,  la  question  ne  serait 
pas  pratique,  attendu  qu'il  faut  supposer  deux  personnes,  sans  droit  de 
possession  ni  de  propriété,  se  disputant  la  possession  d'un  immeuble 
abandonné,  et  qu'on  ne  connaît  pas  en  France  beaucoup  de  bieos  sans 
maîtres.  Je  ne  sais  si  celle  remarque  est  bien  exacte.  A mou  avis,  ù moins 
de  dire  que  le  possesseur  actuel  est  toujours  le  propriétaire  ou  le  posses- 
seur annal,  la  question  pourra  so  présenter,  puisqu'il  suffira  qu’un  tiers, 
qui  n'a  pas  du  droit  ou  qui  est  incapable  de  l’elablir,  élève  dus  prétentions 
sur  la  chose,  ce  qui  est  certainement  très  pratique.  Qu’on  ne  dise  donc 
pas  que  nous  raisonnons  dans  une  hypothèse  purement  imaginaire.  La 
doctrine  de  la  Cour  de  cassation  sur  la  réintégrande , doctrine  que  nous 
n'admettons  pas  et  qui  n'est,  du  reste,  qu'un  remède  incomplet,  prouve- 
rait au  besoin  que  nous  n’agitons  pas  une  question  de  pure  théorie. 
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aboutit  à imposer  au  défendeur  au  possessoire  la  preuve 
de  la  possession  annale.  N’exagérons  rien  cependant. 
H suffira  ou  défendeur  de  prouver  qu’à  une  certaine 
époque  il  a eu  la  possession  de  la  chose,  et  que  l’acte 
qualifié  trouble  n’est  que  la  continuation  de  l\exercice  de 
celte  possession  (1).  C’est  alors  que  le  demandeur  devra 
prouver  qu’il  a la  possession  annale  antérieure  au  trou- 
ble. C’est  en  se  plaçant  dans  cette  hypothèse  que  l’art. 
23  dit  : que  l’action  possessoire  ne  sera  recevable  qu’au- 
tont  qu’elle  aura  été  exercée  par  ceux  qui,  depuis  plus 
d’un  an,  sont  en  possession  par  eux  ou  les  leurs.  Cette 
pensée  du  législateur  n’apparaîlr-elle  pas  clairement  dans 
les  travaux  préparatoires?  « On  a considéré,  disait  M.  Bi- 
« got  de  Préameneu,  que,  si  l’occupation  momentanée 
« d’un  fonds  suffisait  pour  priver  des  effets  de  la  posses- 
» sion,  ce  serait  une  cause  de  désordre;  que  chaque 

* possesseur  serait  à tout  moment  exposé  à la  nécessité 
« d’avoir  un  procès  pour  justifier  son  droit  de  propriété. 
« Dans  tous  les  jugements  rendus  à Rome  en  matière 
« possessoire,  et  qui  furent  d’abord  distingués  sous  le 

* nom  d 'interdits,  il  fallait,  pour  se  prévaloir  des  avan- 
« tages  de  la  possession  nouvelle  de  toutes  choses  mo- 
« bilières  ou  immobilières  contre  un  précédent  posses- 

* seur,  que  cette  possession  fût  d’une  année  (2).  » N’est- 
il  pas  évident  que  cette  interprétation  erronée  du  droit 
romain  nous  montre,  au  moins,  dans  quel  sens  les  rédac- 
teurs du  Code  entendaient  que  la  possession  annale  était 
nécessaire  dans  notre  législation? 

(4)  Voy.  ci-dessous,  n "'  264  et  261. 

|2|  Voy.  l'Exposé  des  motifs  du  litre  de  la  Prescription. 
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136.  Pour  intenter  l’action  possessoire  il  n’est  pas  né- 
cessaire d'avoir  possédé  par  soi-même  pendant  une 
année.  On  peut  joindre  à sa  possession  celle  de  son  au- 
teur pour  parfaire  le  délai  d’un  an  (23  pr. , et  2235, 
C.  N.).  Nf>us  ne  traiterons  que  sommairement  des  ac- 
cessions de  possession  pour  ne  point  trop  allonger  ce 
travail.  Nonobstant  la  rédaction  de  l’art.  2235,  très  dé- 
fectueuse à cet  égard,  il  faut  distinguer  avec  soin  la 
succession  à titre  universel  d’avec  la  succession  à titre 
particulier.  Dans  le  premier  cas,  c’est  la  possession 
de  l’auteur  qui  est  continuée  par  le  successeur,  no- 
nobstant sa  volonté  à cet  égard,  avec  ses  qualités  et 
ses  vices  originaires.  La  conséquence  pratique  la  plus 
saillante,  c’est  que  le  successeur  <\  titre  universel  d’un 
détenteur  précaire  ne  pourra  jamais  avoir  une  posses- 
sion utile  de  la  chose,  sauf  le  cas  où  il  y aurait  interver-, 
sion  (2237  et  2238).  Dans  le  cas  d’un  successeur  à titre 
particulier,  c’est  une  possession  nouvelle  qui  prend  nais- 
sance chez  le  successeur.  Il  y a deux  possessions  dis- 
tinctes, que  la  loi  permet  d’isoler  ou  de  juxtaposer.  Donc, 
le  successeur  particulier  pourra,  pour  parfaire  le  délai 
d’un  an,  joindre  à sa  possession  celle  de  son  auteur,  si 
celui-ci  possédait  animo  domini;  s’il  n’était  qu’un  déten- 
teur précaire,  le  successeur  particulier  n’aura  pas  moins 
une  possession  utile,  parce  qu’il  commence  une  posses- 
sion nouvelle  (2239).  — Nous  nous  bornerons  à ces  prin- 
cipes généraux  sur  une  matière  qui  comporterait  d’assez 
longs  développements  (Voy.  du  reste  ce  que  nous  dirons 
sur  la  perte  de  la  possession  quand  le  détenteur  précaire 
transmet  la  chose  à un  tiers) . 
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§ 2.  Del  qualité i de  la  posteision . 


137.  Observations  générales.  , 

138  à 143.  De  la  possession  continue.  Interprétations  contradictoires  de? 
auteurs. 

144.  De  la  possession  non  interrompue. 

4 43.  De  la  possession  paisible. 

446  et  4 47.  De  la  po?ses.'ion  publique. 

148.  Delà  possession  non  équi\oque. 

149-  Des  actes  de  pure  faculté. 

4.30.  Des  droits  et  des  facultés. 

154.  Des  actes  de  simple  tolérance. 

452.  Distinction  entre  la  possession  basée  sur  des  actes  de  siinpie  to>-- 

rance  et  la  possession  à titre  précaire. 

453.  De  la  possession  délictueuse. 


137.  De  l’aveu  des  auteurs  en  général,  l’art.  23  du 
Code  de  procédure  ne  contient,  sur  les  conditions  néces- 
saires pour  exercer  l’action  possessoire,  que  des  données 
imparfaites,  qu’il  faut  compléter  par  l’art.  2229  du  Code 
Napoléon,  lequel  détermine  les  qualités  nécessaires  à la 
possession  pour  mener  à la  prescription.  En  effet,  le  droit 
de  possession  résultant  de  la  possession  annale  , et  le 
droit  de  propriété  résultant  de  la  possession  de  dix,  vingt 
ou  trente  ans,  sont  tous  deux  des  effets  attachés  par  la 
loi  au  fait  de  la  possession,  dans  cette  même  pensée  que 
le  fait  par  sa  durée  acquiert  quelque  chose  de  respecta- 
ble, et  fait  présumer  le  droit.  La  durée  plus  ou  moins  lon- 
gue de  la  possession  peut  bien  donner  plus  ou  moins  d’é- 
nergie à cette  croyance  du  législateur  ; c’est  aussi  ce  qui 
a lieu;  mais  cette  diversité  dans  les  effets  n’empêche  pas 
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la  prescription  et  les  actions  possessoires  de  reposer  sur 
une  même  base,  une  présomption  de  propriété. 

L’art.  2*229  nous  dit  : * Pour  pouvoir  prescrire,  il  faut 
« une  possession  continue  et  non  interrompue,  paisible,  pu- 
« bliquç,  non  équivoque,  età  titrede  propriétaire.  » Avant 
d’examiner  chacune  de  ces  qualités,  il  faut  faire  une  ob- 
servation sur  la  fin  de  l'article,  qui  contient  une  légère 
inexactitude.  Qui  dit  qualité  de  la  possession , dit  pos- 
session. Quand  donc  il  est  question  des  qualités  requises 
pour  que  la  possession  mène  à la  prescription , on  sup- 
pose qu’il  existe  déjà  une  détention  accompagnée  de  l’o- 
nimus  dornini.  C’est  donc  à tort  que  l’art.  2229  range 
Vanimus  domini  parmi  les  qualitésde  la  possession.  C’est 
plus  qu’une  qualité,  une  manière  d’être  de  la  possession, 
c’est  un  élément  essentiel  à son  existence.  Cette  inexac- 
titude du  législateur  s’explique  par  un  souvenir  malheu- 
reux du  droit  romain.  On  copiait  nos  anciens  auteurs, 
lesquels,  profondément  imbus  des  théories  des  juriscon- 
sultes romains,  s’étaient  attachés  à reproduire  leur  divi- 
sion des  vices  de  la  possession;  et  en  traduisant  ces  expres- 
sions : nec  vi,  nec  clam,  nec  precario,  ils  n’avaient  pas 
réfléchi  que  notre  droit  français  avait  dénaturé  le  sens 
de  l’expression  romaine  precarium.  Nous  dirons  donc 
que  la  possession  doit  être  continue  , non  interrompue , 
paisible , publique  , non  équivoque.  J’ajouterai  qu’elle 
ne  doit  pas  reposer  sur  des  actes  de  pure  faculté  ou  de 
tolérance  ; enfin  , qu’elle  ne  doit  pas  être  délictueuse, 
c’est-à-dire  fondée  sur  des  actes  que  la  loi  condamne. 

Quel  est  le  sens  précis  qu’il  faut  attacher  à chacune 
des  expressions  de  l’art.  2229?  Il  me  paraît  bien  évi— 
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dent  que  les  rédacteurs  du  Gode , en  cette  occasion  , ne 
se  sont  pas  piqués  d’une  grande  exactitude  de  langage, 
et  qu’en  s’attachant  uniquement  à rendre  clairement  et 
complètement  leur  pensée , ils  se  sont  peu  inquiétés  de 
l’emploi  de  quelques  termes  redondants.  Les  auteurs,  il 
est  vrai,  ont  beaucoup  disputé  pour  assigner  une  signifi- 
cation spéciale  à chacune  des  expressions  de  notre  arti- 
cle. Mais  nous  croyons  qu’ils  n’ont  pas  soustrait  le  légis- 
lateur au  reproche  que  nous  lui  adressons. 

138.  La  | possession  doit  être  continue.  Je  ne  crains 
pas  de  dire  que  cette  condition  [pourrait  être  retranchée 
sans  grand  inconvénient.  C’est  elle  surtout  qui  atteste 
cette  redondance  que  nous  signalions  dans  l’énumération 
de  la  loi.  Les  auteurs  sont  très  divisés  sur  son  interpré- 
tation ; et  à quelque  opinion  que  l’on  s’arrête  , la  conti- 
nuité rentre  toujours  , soit  dans  l’idée  de  non-interrup- 
tion, soit  dans  l'idée  de  publicité.  Nous  allons  passer  en 
revue  les  principales  interprétations  qui  ont  été  proposées, 
et  nous  croyons  qu’elles  justifieront  le  reproche  que  nous 
adressions  aux  législateurs. 

Suivant  M.  Demante  , de  regrettable  mémoire  (Pro- 
gramme, t.  3,  n°  1 105,  3e  édit.),  la  loi  se  sert  tout  à la 
fois  des  expressions  : continue  et  non  interrompue,  pour 
exprimer  sans  doute  « que  la  continuation  de  fait  ne  retn- 
« plirait  pas  la  condition  , s’il  y avait  eu  interruption 
• civile.  • Cette  interprétation  rend  assez  naturellement 
compte  de  l’emploi  des  mots  continue  et  non  interrompue; 
elle  prévoit  le  doute  émis  par  quelques  auteurs  sur  le 
point  de  savoir  si  les  modes  d’interruption  civile  s’appli- 
quaient indistinctement  k la  possession  et  à la  prescrip- 
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tion.  L’expression  non  interrompue  désignant  à la  fois, 
et  l'interruption  naturelle,  et  l’interruption  civile,  aurait 
suffi  à la  rigueur,  mais  elle  aurait  pu  ne  se  prendre  que 
dans  le  premier  sens  , comme  étant  celui  qui  convenait 
le  mieux  au  sujet.  Par  l’emploi  du  mot  continue,  qui  ne 
peut  faire  allusion  qu’à  l’interruption  naturelle,  la  loi  in- 
dique clairement  qu’elle  entend  la  non-interruption  dans 
son  sens  large. 

139.  D’autres  auteurs,  notamment  M.  Curasson  (sec- 
tion h,  n’^et  13),  etM.TropIong  (Prescription.  n"337 
et  349j,  entendent  la  discontinuité  de  la  possession  en  ce 
sens  que  le  possesseur,  par  son  fait,  ne  doit  pas  avoir  cessé 
de  posséder,  opposant  cette  condition  à l’inlerruption, 
solution  de  continuité  opérée  par  le  fait  d’un  tiers,  ou  par 
la  reconnaissance  émanée  du  possesseur.  Mais  cette  dis- 
tinction, à cause  précisément  de  cette  dernière  circon- 
stance, n’est-elle  pas  un  peu  arbitraire?  Qu’importe  après 
tout  que  l’abdication  spontanée  du  possesseur  soit  faite 
ou  non  en  vue  du  droit  qui  existe  chez  autrui  (1).  ? Du 
reste,  les  auteurs  dont  nous  parlons  entendent  par  discon- 
tinuité, non-seulement  l’abdication  de  la  possession,  mais 
encore  les  irrégularités,  les  lacunes  plus  ou  moins  pro- 
longées dans  la  jouissance  de  la  chose,  la  possession  étant 
du  reste  retenue  animo.  « Il  faut,  d’après  M.  Troplong 
* (n°  337),  que  la  possession  soit  assez  soutenue  pour 
■ que  le  propriétaire  auquel  on  veut  se  substituer  en  ait 
« été  frappé  et  averti,  pour  qu’il  n’ait  pas  vu  en  elle  un 


(t)  Ce  reproche,  du  reste,  s'adresse  plutôt  au  législale  r qu’aux  auteurs 
■ loiit  nous  parlons  (ci-dessous,  n°  H3I. 
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« acte  éphémère,  dégagé  de  tout  esprit  de  rivalité.  » 
Mais  alors,  la  possession  discontinue  tend  à se  confondre 
avec  la  possession  clandestine,  ou  même  avec  la  posses- 
sion fondée  sur  des  actes  de  simple  tolérance.  On  pivote 
toujours  autour  de  cette  idée,  qui  fait  refuser  tout  effet  à 
la  possession  dans  ces  deux  cas,  qu’il  ne  faut  pas  mettre 
le  véritable  maître  dans  une  sécurité  trompeuse,  en  lui 
laissant  ignorer,  soit  les  actes  commis  sur  sa  chose,  soit  le 
caractère  agressif  de  ces  actes. 

160.  Cette  doctrine  de  MM.  Troplong  et  Curasson, 
suivant  laquelle  le  mot  discontinuité  aurait  un  sens  com- 
plexe, embrasse  et  résume  pour  ainsi  dire  deux  doctrines 
opposées,  enseignées  l’une  par  M.  Belime  et  l’autre  par 
M.  Marcadé.  Suivant  M.  Belime  (n°*57  et  58),  la  posses- 
sion continue  est  celle  qui  n’a  pas  été  délaissée  et  reprise  ; 
peu  importe  du  reste  que  cet  abandon  du  possesseur  soit 
formel  ou  tacite,  par  suite  d’une  cessation  prolongée  de 
tout  acte  de  maître.  1,’interruption  vient  du  fait  d’un  tiers, 
tandis  que  la  discontinuité  vient  du  fait  du  possesseur. 
Dans  les  deux  cas  la  possession  présente  toujours  une  la- 
cune, une  solution  de  continuité.  Celte  doctrine  de 
M.  Belime  paraît  assez  satisfaisante  au  premier  abord. 
Mais  pour  vouloir  trancher  nettement  la  différence  qui 
distingue  l’interruption  de  la  discontinuité,  elle  cesse 
d’être  en  harmonie  avec  l’art.  2268,  qui  range  la  recon- 
naissance du  droit  du  propriétaire  dans  les  modes  d’in- 
terrompre la  prescription.  Cette  manière  de  voir,  du 
reste,  n’aboutit  pas  à ce  singulier  résultat  d’une  posses- 
sion qui  n’a  pas  été  continue  et  qui  a cependant  toujours 
été  conservée. 
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141.  La  doctrine  de  M.  Marcadé  ( Prescriptions, 
art.  2229,  i et  11)  est  la  contre-partie  de  celle  de  M.  Be- 
lirue.  Suivant  lui,  la  possession  continue  est  la  jouissance 
régulière  et  normale  de  la  chose.  La  possession  disconti- 
nue, dit-il  , a toujours  subsisté , tout  en  marchant  irré- 
gulièrement et  par  intervalles,  tandis  que  la  possession 
interrompue  est  celle  qui  a cessé  d’être  à un  moment 
donné.  Cette  opinion  de  M.  Marcadé  n’est,  avon*-nous 
dit,  qu’une  reproduction  partielle  de  la  doctrine  de 
M.  Troplong,  mais  elle  est  en  même  temps  une  exa- 
gération de  cette  doctrine , et  mérite  par  conséquent 
que  nous  nous  y arrêtions.  11  n’est  plus  question  ici 
d’une  condition  requise  chez  le  possesseur,  de  l’aveu  de 
tout  le  monde , et  qu’on  fait  ressortir  de  telle  expression 
de  la  loi  plutôt  que  de  telle  autre,  il  y a controverse  quant 
au  fond  ; et  si  l’interprétation  de  M.  Marcadé  est  exacte, 
l’expression  continue  a une  valeur  capitale. 

Et  d’abord  insistons  un  peu  sur  l’interprétation  de 
M.  Marcadé.  La  possession,  pour  être  continue,  doit 
s’exercer  régulièrement,  sans  intermittences  anormales. 
« Si,  par  exemple,  après  avoir  régulièrement  joui  d'une 
« vigne  en  1840,  1841  et  1842,  je  n’en  ai  ni  préparé, 
« ni  recueilli  la  récolte  en  1843,  après  quoi  je  me  suis 
« remis  à la  cultiver  en  1844,  ma  possession  n’a  pas  été 
« continue  pendant  ces  cinq  ans,  puisqu’elle  a discon- 
« tinué  pendant  toute  la  quatrième  année,  et  elle  man- 
* quera  dès  lors  de  l'un  des  caractères  nécessaires  pour 
« conduire  à la  prescription.  Il  résulte  de  là  que  quand 
« on  dit  que  la  possession,  une  fois  acquise  facto  et  animo , 
« se  conserve  ensuite  animo  so/o,  cette  proposition  est 
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« bien  vraie  pour  la  possession  en  elle-même,  mais  elle 

• ne  le  serait  pas  pour  la  possession  à l’effet  de  pre- 

• scriie...  L’absence  de  ce  caractère  (la  continuité),  insi- 

• gnitiante  si  je  suis  le  propriétaire  du  bien,  me  sera  très 

• nuisible,  au  contraire,  si  je  ne  suis  qu’un  simple  pos- 
« sesseur  n’ayant  pas  la  propriété,  puisqu’elle  ne  me  per- 

• mettra  pas  de  compter  ma  possession  pour  l'acquisi- 

• lion  de  cette  propriété  par  prescription.  » 

Cette  interprétation  de  M.  Marcadé  ne  saurait,  suivant 
nous,  être  adoptée.  On  remarquera  d’abord  que  ce  qu’il 
dit  de  la  possession  à l’effet  de  prescrire,  il  faudrait  le 
dire,  quoiqu’il  semble  repousser  cette  conséquence,  de 
la  possession  à l’effet  d’intenter  l’action  possessoire.  Si  le 
législateur  eutend  ie  mot  continue  dans  le  sens  rigoureux 
que  lui  donne  M.  Marcadé,  cette  exigence,  qui  ne  serait 
après  tout  que  l’idée  de  publicité  poussée  à l’extrême,  a 
encore  plus  sa  raison  d’être  pour  une  simple  possession 
annale,  que  pour  une  possession  d’au  moins  dix  années. 
Dès  lors  cette  règle,  que  la  possession  est  retenue  anime 
solo  (règle  que  M.  Marcadé  déclare  vraie  pour  la  pos- 
session en  elle-même,  mais  non  pour  la  possession  à 
l’effet  de  prescrire , ce  qui  est  tout  à fait  arbitraire,  puis- 
que M.  Marcadé  ne  démontre  pas  que  la  possession  à l’ef- 
fet de  prescrire  soit  autre  chose  que  la  possession  à 
l’effet  d’intenter  les  actions  possessoires),  cette  règle,  dis- 
je,  n’a  plus  guère  qu’une  existence  purement  théorique. 
En  effet,  pour  le  simple  possesseur  sans  titre,  que  lui  im- 
porte d’avoir  toujours  conservé  anirno  une  possession  qui 
est  considérée  comme  discontinue,  et  quant  à la  prescrip- 
tion, et  quant  aux  actions  possessoires?  Et  pour  le  proprié- 
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taire  qui  a un  titre,  que  lui  importe  sa  possession  au 
pétitoire,  puisqu’il  a un  titre  qui  le  dispense  d'invoquer 
ta  prescription  î que  lui  importe  son  titre  au  possessoire, 
puisque  la  loi  (art.  25,  pr.)  ne  lui  permet  d’invoquer  que 
sa  possession,  et  qu’il  se  trouve  par  là  dans  l’impossibi- 
iité  de  réclamer  le  bénéfice  de  la  règle  possessif)  animo 
retinetvr  dont  il  jouit  en  principe?  La  règle  possessio 
animo  retinetvr  ne  conserverait  plus  d’utilité,  sauf 
peut-être  le  cas  où  le  possesseur,  muni  d’un  titre  émanant 
a non  domino,  invoquerait  la  possession  de  dix  ou  vingt 
ans  ( 1 ).  En  second  lieu,  si  la  règle  possessio  animo  re- 


(1)  M.  Troplong,  et  après  lui  M.  Cnrasson,  sans  entendre  la  continuité 
daus  un  sens  aussi  rigoureux  que  M.  Marcadè.  mais  en  la  faisant  rentrer 
plutôt  dans  l'idée  de  clandestinité  ou  de  tolérance,  admettent  cependant 
que  la  tèglc  possessio  retinetur  animo  tantum  reçoit  une  application 
plus  largo  ii  l'égard  du  proprietaire  qui  a un  titre  qu'à  l'égard  du  simple 
possesseur.  Mais  en  vérité,  on  ne  voit  pas  comment,  en  présence  de 
l'art.  25  du  Code  de  procédure,  le  titre  peut  être  de  quelque  valeur  au 
possessoire  pour  l'application  de  In  règle  possessio  animo  retinetur. 
Sans  doute,  dans  certaines  circonstances,  le  juge  de  paix  peut,  comme 
nous  le  verrons,  prendre  connaissance  des  titres,  afin  de  vérifier  le  ca- 
ractère des  actes  sur  lesquels  on  veut  baser  la  possession,  l’existence  de 
ces  actes  étant  d’ailleurs  établie.  M iis  quand  il  s'agit  précisément  de  la 
preuve  des  actes  sur  lesquels  on  prétend  fonder  sa  possession,  n’est-ce 
pas  cumuler  le  pétitoire  et  le  possessoire  que  d’invoquer  son  titre  pour 
prouver  qu'on  est  possesseur  solo  animo,  et  comme  tel,  recevable  à faire 
réprimer  un  trouble  par  la,  voie  du  possessoire?  M.  Curasson,  surtout, 
est  cependant  bien  formel  à cet  égard  t « S’il  vient,  dit-il,  à être  troublé 
« (il  s'agit  du  propriétaire  qui  a un  titre)  et  qu’il  agisse  en  complainte 

• dans  l’année  du  trouble,  le  perturbateur  lui  opposerait  en  vain  qu'il 
« ne  justifie  de  sa  possession  par  aucun  acte.  Dans  ce  cas,  le  juge  de 
. paix  doit  consulter  le  titre  ou  le  dernier  acte  de  la  possession,  le  der- 
« nier  fait  de  culture,  quelque  éloigné  qu’il  puisse  être,  et  la  possession 

• ainsi  caractérisée  sera  censée  avoir  continué  par  la  seule  intention 

• jusqu'au  jour  du  trouble  dont  il  se  plaint;  avant  ce  trouble,  il  u'avait 

• aucune  plainte  à former,  et  n’en  a pas  moins  joui  de  sa  propriété, 
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tinetur  était  seulement  vraie,  comme  le  prétend  M.  Mar- 
cadé,  pour  la  possession  en  elle-même,  mais  non  pas 
pour  la  possession  à l’effet  de  prescrire,  il  y aurait  eu  de 
la  part  des  rédacteurs  du  Code  une  grave  innovation. 
Sans  parler  du  droit  romain,  il  n’est  pas  douteux  que, 
dans  l’ancienne  jurisprudence,  la  règle  que  la  possession 
se  conserve  animo  solo  s’entendait  de  la  possession  ad 
usucapioncm  comme  de  toute  autre.  Comment  M.  Mar- 
cadé,  en  général  si  judicieux,  sur  la  foi  d'un  mot  telle- 
ment vague,  qu’il  a presque  fourni  à chaque  commenta- 
teur une  interprétation  à lui  propre,  a-t-il  pu  supposer 
que  les  rédacteurs  du  Code  avaient  brisé  avec  des  tradi- 
tions suivies  de  toute  antiquité?  Du  reste,  l’art.  ‘2243  est 
la  condamnation  formelle  du  système  de  M.  Marcadé. 
Comment!  une  personne  qui  n’a  pas  cessé  d’être  en 
possession  n’aura  pas  une  possession  utile,  parce  que  sa 
jouissance  a quelquefois  eu  des  intermittences,  tandis 
qu’une  autre  personne  qui  aura  été  dépossédée  pendant 
11  mois  et  29  jours  n’aura  pas  moins  une  possession 
continue  et  non  interrompue!  La  disposition  de  l’art.  2243 
serait  en  effet  un  contre-sens  si  la  possession,  quoique  non 
interrompue,  était  cependant  inutile  parce  qu’elle  aurait 
été  discontinue  par  le  fait  de  la  dépossession.  Disons-le, 
il  y a ici,  de  la  part  de  M.  Marcadé,  une  tentative  mal- 
heureuse d’innovation,  une  interprétation  certainement 
erronée. 

142.  A côté  du  système  de  M.  Marcadé,  je  crois  bon  de 


■ qui  consiste  dans  le  droit  d'user  ou  d'abuser.  » Cette  doctrine  nous 
paraît  une  étrange  confusion  des  principes. 
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dire  un  mot  d’une  interprétation  présentée  parM.  J.  Cré- 
mieu,  dans  sa  Théorie  des  actions  possessoires  (n“  292 
et  suiv.).  Suivant  cet  auteur,  il  faudrait  distinguer  entre 
la  possession  qui  n’est  qu’un  fait,  et  la  saisine  possessoire 
qui  constitue  un  droit.  La  continuité  devrait  s’entendre 
dans  un  sens  différent  en  matière  de  prescription  et  en 
matière  d’actions  possessoires.  Quand  il  s’agit  de  pre- 
scription et  que  le  droit  de  saisine  a été  une  fois  acquis, 
l’auteur  adopte  cette  idée,  admise  assez  généralement, 
que  la  possession  continue  est  celle  qui  n’a  pas  été  dé- 
laissée et  reprise  ; mais  par  rapport  aux  actions  posses- 
soires, la  continuité  doit  s’entendre  d’une  série  d’actes 
de  jouissance  exercés  sur  la  chose  sans  solution  de  conti- 
nuité. Le  demandeur  doit  prouver  qu’il  n’a  négligé  au  - 
cun  des  actes  de  propriétaire  qui  auraient  pu  être  faits. 
M.  J.  Grémieu  se  fonde  sur  ce  que  l’art.  23  exige  qu’on 
ait  possédé  pendant  une  année;  or,  d’après  l’art.  2228, 
la  possession,  c’est  la  détention  d’une  chose  ou  l’exercice 
d’un  droit,  et  d’après  l’art.  2229,  la  possession  doit  être 
continue.  Donc,  dit-il,  la  loi  réclame  impérieusement  une 
détention  continue  pendant  une  année  entière.  — Cette 
interprétation  ne  me  semble  pas  devoir  être  suivie.  L’au- 
teur n'a  pas  assez  remarqué  que  ces  expressions  : à titre 
de  propriétaire , qui  désignent  l’un  des  deux  éléments 
de  la  possession,  étaient  déplacées  dans  l’art.  2229.  Il  a 
pris  trop  à la  lettre  l’art.  2228,  et  n’a  pas  vu  l’idée  de 
maîtrise  qui  y était  renfermée  (i).  La  possession  n’est  pas 

(4)  Bien  que  l'auteur  u'ait  pas  reproduit  dans  sou  livre,  si  estimable 
d’ailleurs,  les  idées  de  M.  Troplongsur  la  possession  en  général,  il  semble 
virtuellement  les  adopter  en  cet  endroit. 

BSA  19 
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la  détention  purç  et  simple,  c’est  la  détention  accompa- 
gnée de  Vanimus  domini.  l a continuité  est  requise,  non 
pas  pour  la  détention,  mais  pour  la  possession.  Or,  la 
possession  est  conservée , quoique  la  jouissance  préseute 
certaines  lacunes,  parce  que  la  possession  se  conserve 
animosolo.  Dans  cette  doctrine,  la  règle  possessioanimo 
retinetur  ne  serait  vraie  que  pour  la  possession  annale. 
Où  trouve-t-on  la  consécration  d’une  pareille  innova- 
tion ? Parmi  nos  anciens  auteurs,  pour  l’application  de  la 
règle  en  question,  lequel  a distingué  entre  la  saisine  on 
possession  de  droit,  et  la  possession  de  fait?  D’ailleurs,  ce 
double  sens  de  l’expression  continue,  M.  J.  Crémieu  ne 
le  justifie  pas.  L'art.  2229  a été  édicté  à propos  de  la 
prescription.  Or,  au  pétitoire,  le  sens  proposé  par  M.  J. 
Crémieu  n’est  pas  acceptable.  La  partie  qui  invoque  la 
prescription  ne  doit  assurément  pas,  en  vertu  d’une 
double  exigence  de  l’art.  2229,  être  exposée  à succomber 
indifféremment,  soit  qu’on  lui  prouve  qu’il  y a eu  , à un 
certain  moment,  abandon  de  sa  possession  , soit  qu’on  lui 
prouve  qu’elle  n’a  jamais  pu  posséder  nnimo  solo , parce 
que  n’ayant  jamais,  pendant  une  année  entière,  joui  de 
la  chose  sans  solution  de  continuité,  elle  n’a  pu  acquérir 
la  saisine.  Le  législateur,  en  envisageant  la  possession  au 
moment  où  elle  est  invoquée  utilement,  c’est  à-dire  après 
avoir  duré  au  moins  dix  ans,  n’a  pas  pu  avoir  en  vue  la 
possession  à l’état  de  pur  fait.  Il  n’a  pas  pu  songer  à divi- 
ser le  sens  de  l'expression  continue,  suivant  qu’elle  s’appli- 
querait à une  possession  annale  ou  à une  possession  de 
moins  d’une  année.  M.  J.  Crémieu  montre  bien  qu’il  ne 
s’est  pas  initié  aux  préoccupations  du  législateur,  lorsque. 
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sous  l’impression  de  son  sujet,  il  dit  (n“  29üj.  2e  alinéa)  : 

« Quand  il  s’agit  de  prescription,  et  que  te  droit  de  sai- 

• sine  n été  une  fois  acquis . » C’est  précisément  parce 
que  cela  va  de  soi,  quand  il  s’agit  de  prescription,  que  le 
législateur  n’a  pas  pu  penser  à la  possession  de  moins 
d’une  année.  Si  donc,  par  rapport  à la  prescription,  le 
mot  continue  n’a  qu’un  sens,  s’il  signifie  simplement  « pos- 
session qui  n’a  pas  été  délaissée  et  reprise,  » comment, 
en  reconnaissant  que  l’art.  23,  Pr.,  doit  être  complété 
par  l’article  2229  du  C.  Nap.,  auquel  il  renvoie  implici- 
tement ; comment,  en  reconna’ssant  que  l’on  doit  cher- 
cher dans  la  possession  ad  usucupionem , telle  que  la  loi 
nous  la  représente,  les  caractères  de  la  possession  ad  in- 
terdicta, comment,  dis-je,  admettre  que  celle-ci,  qui  ne 
vit  que  d’emprunts,  pourrait  présenter  un  caraclère 
étranger  à celle-là? 

143.  Boitard,  dans  ses  éloquentes  leçons  sur  le  Code 
de  procédure  (Des  jugements  sur  les  actions  possessoires, 
art.  23,  p.  656  de  la  6* édit),  enseigne  ce  qui  suit  : « La 
« possession  est  discontinue  lorsqu’elle  est  composée 

• d’actes  qui,  bien  que  publics,  bien  que  patents  et  vi- 
« sibles,  sont  cependant  isolés,  détachés,  séparés  l’un  de 

• l’autre  par  des  intermittences  plus  ou  moins  longues. 

« La  rare  succession  de  ces  actes  enlève  à la  possession 

• ce  caractère  solide,  sérieux,  d’où  la  loi  fait  ré-ulter, 

« après  un  an,  la  présomption  de  propriété,  et  après  un 
« délai  plus  long  la  propriété  elle-même.  » Cette  explica- 
tion n’a  rien  d’inexact  ; mais  on  ne  voit  pas  bien  ce  qui 
distingue  la  possession  discontinue  de  la  possession  équi- 
voque , soit  quant  à la  publicité  des  actes  de  maître,  * 
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soit  quant  à la  volonté  d’agir  à titre  de  propriétaire. 

En  définitive,  il  me  paraît  assez  difficile  de  rendre  un 
compte  satisfaisant  de  cette  expression  du  législateur. 
Peut-être  vaut-il  mieux  s’arrêter  à cette  opinion,  que  le 
législateur  a dit  tout  à la  fois  continue  et  non  interrom- 
pue, dans  la  crainte  que  cette  dernière  expression,  em- 
ployée seule,  ne  fût  prise  dans  un  sens  trop  restrictif,  en 
présence  des  causes  indiquées  par  lui  comme  interrup- 
tives de  la  prescription , lesquelles  ne  mentionnent  pas 
textuellement  l’abandon  pur  et  simple  fait  par  le  posses- 
seur, soit  expressément,  soit  tacitement.  Cette  interpré- 
tation s’appuierait  au  besoin  sur  la  particule  et  qui  unit 
les  deux  expressions,  et  semble  indiquer  entre  elles  une 
certaine  solidarité.  En  outre,  il  y avait  peut-être,  pour  le 
législateur,  cette  raison  de  distinguer  entre  la  disconti- 
nuité et  l’interruption,  c’est  que  l’interruption  naturelle, 
quand  la  possession  est  annale , exige  une  dépossession 
de  plus  d’une  année,  tandis  que  la  discontinuité  qu’on 
aurait  fait  rentrer  dans  l'interruption  naturelle  (I)  résul- 
tera d’un  abandon  momentané  bien  caractérisé,  alors 
même  que  la  possession  serait  annale. 

144.  La  possession  doit  être  non  interrompue.  L’in- 
terruption, avons- nous  pensé,  est  une  cessation  de  la 
possession  qui  a lieu  spécialement  par  le  fait  d’un  tiers, 
ou  du  moins  à l’occasion  d’un  tiers,  comme  dans  le  cas 
d’une  reconnaissance  du  droit  du  propriétaire,  tandis  que 


(1)  La  prescription,  dit  Dunod  (Prescription,  p.  53),  est  interrompue 

par  rapport  & la  possession lorsque  le  possesseur  ne  se  regardant  plus 

comme  maître,  cesse  volontairement  de  posséder,  ou  lorsqu'il  est  déjeté  de 
sa  possession. 


Digitized  by  Google 


— 293  — 


la  discontinuité  proprement  dite  rés  iltera  de  l'abdication 
pure  et  simple  faite  par  le  possesseur.  Mais  l’interruption, 
comme  la  discontinuité,  ont  pour  effet  de  rendre  désor- 
mais inutile  la  possession  antérieure  ; une  possession  nou- 
velle est  seulement  possible.  La  loi  s’occupe,  dans  les 
art.  2242  et  suiv.,  de  l’interruption  de  la  prescription. 
Elle  distingue  l'interruption  naturelle  de  l’interruption 
civile.  Je  ne  vois  pas  d’autre  intérêt  à cette  distinction, 
sinon  que  l’interruption  naturelle  profite  à tous  les  inté- 
ressés, et  n’est  possible  en  général  (1)  que  pour  la  pre- 
scription acquisitive,  tandis  que  les  divers  modes  d’inter- 
ruption civile  procurent  un  bénéfice  tout  à fait  relatif  et 
personnel  (voy.  pourtant  art.  2249  et  2250),  et  peuvent 
.pour  la  plupart  s’appliquer  indifféremment  à la  pre- 
scription acquisitive  et  à la  prescription  libératoire. 

D’après  l’art.  2243.  il  y a interruption  naturelle  lors- 
que le  possesseur  est  privé,  pendant  plus  d’un  an,  de  la 
jouissance  de  la  chose,  soit  par  l’ancien  propriétaire,  soit 
même  par  un  tiers.  Il  semble  qu’on  doive  conclure  a cnn 
trario  de  cet  article,  que  si  le  possesseur  est  rentré  en 
possession  de  sa  chose  avant  l’expiration  du  délai  d’un 
an,  il  n’aura  subi  aucune  interruption.  Cette  décision  ne 
souffre  pas  de  difficultés,  lorsque  le  possesseur  a déjà  une 
possession  annale.  Mais, en  général,  on  admet  que  la  dé- 
possession momentanée  opère  interruption  tant  que  le 


(\)  Je  dis  en  général,  car,  pour  les  servitudes  non  apparentes,  l'extinc- 
tion qui  s'opère  par  le  non-usage  est  un  cas  de  prescription  libératoire,  et 
cependant  la  prescription  est  interrompue  par  l'usage  de  la  servitude 
avant  l'expiration  du  délai  de  30  ans,  ce  qui  constitue  un  mode  naturel 
I interruption,  quoique  la  loi  n'en  parle  pas. 
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possesseur  n’a  pas  la  saisine.  Pour  moi,  je  ne  pense  pas 
qu’on  doive  distinguer  là  où  la  loi  ne  fait  pas  de  distinc- 
tion. A cet  égard,  l’art  2243  me  parait  en  harmonie  avec 
la  doctrine  qui  n’exige  la  possession  annale  que  pour  agir 
contre  l’ancien  possesseur.  Si  l’on  admet  cette  doctrine, 
très  contestable,  du  reste,  il  me  paraît  contradictoire  de 
ne  pas  admettre  que  celui  qui  peut  rentrer  en  possession 
en  exerçant  l'action  possessoirc,  ne  soit  pas  considéré 
comme  possédant  encore,  nonobstant  la  perte  momen- 
tanée de  la  détention  (I).  Notre  législateur,  qu’on  ne 
l’oublie  pas,  a abandonné  les  idées  du  droit  romain  sur 
la  nature  toute  matérielle  de  la  possession. 

L’interruption  civile  résulte  des  actes  énumérés  par 
les  art.  2244  et  suiv.  Ces  actes  sont  présentés  comme 
interruptifs  de  la  prescription.  Ils  s’appliquent  sans  dif- 
ficulté, et  à la  prescription  libératoire,  et  même,  pour  la 
plupart  du  moins,  à la  prescription  acquisitive.  Comme 
ces  actes  n’entraînent  aucune  dépossession  de  fait,  on 
pourrait  hésiter  à les  étendre  à la  matière  des  actions 
possessoires.  Cependant,  pour  la  demande  en  justice,  la 
reconnaissance  du  droit  du  propriétaire  (on  ne  voit  guère 
en  effet  comment  un  commandement,  une  saisie,  une  ci- 
tation en  conciliation,  pourraient  intéresser  la  possession 
annale),  en  d’autres  termes,  pour  ceux  de  ces  actes  qui 
semblent  s’appliquer  tout  naturellement  à notre  sujet,  sur 
quels  motifs  plausibles  leur  refuserait-on  l’eflet  d’inter- 
rompre la  possession?  Qui  pourrait  nier  que  l’action  pos- 

(t)  M.  Beliuif-,  par  conséquent  (n“-59  et  60),  est-il  bien  d'accord  o»eo 
lui-même  en  cette  occasion?  Il  suppose,  il  est  vrai,  l'interruption  causée 
par  le  propriétaire,  mais  il  ne  semble  pas  y mettre  d'intention. 
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scssoire,  intentée  avant  l’expiration  du  délai  d’un  an,  ne 
soit  efficace,  alors  môme  que  le  jugement  serait  rendu  à 
une  époque  où  la  possession  de  l’usurpateur  aurait  duré 
plus  d’un  an?  Qu'importe  que  le  possesseur  ait  continué 
à détenir  matériellement?  sa  possession  a été  anéantie 
légalement  par  les  actes  dont  nous  parlons,  sauf  à re- 
naître plus  tard  (f  ). 

145.  La  loi,  comme  troisième  condition,  exige  que  la 
possession  soit  paisible.  Nous  avons  vu  que  la  violence 
était  un  des  trois  vieo>  de  la  possession  en  droit  romain. 
A cet  égard,  nous  savons  que  les  Romains  considéraient 
la  manière  dont  la  possession  prenait  naissance.  Point  de 
doute  que  notre  législateur  (art.  2*253,  1"  alinéa)  ait  en- 
tendu adopter  la  doctrine  romaine.  La  possession  n’est 
pas  paisible  si  elle  a été  acquise  par  violence.  Peu  im- 
porte,du  reste,  que  la  violence  ait  été  physique  ou  morale. 
Nonobstant  en  effet  la  doctrine  romaine,  qui  ne  recon- 
naissait de  possession  violente  que  lorsqu'il  y avait  eu 
'lejecûo,  la  disposition  de  l’art.  2233,  2*  alinéa,  qui 
tient  compte  de  la  durée  de  la  violence  ne  saurait  guère 
s’entendre  d’une  violence  physique,  dans  l’état  de  nos 
mœurs  (Voy.  M.  J.  Crémieu,  n°276).  Mais  l’expression 
paisible  n’est-elle  que  la  reproduction  de  l’idée  ro- 
maine? 

Bon  nombre  d’auteurs  (2)  enseignent  que  la  possession 

(1)  Voyez  le  passage  (tu  Programme  de  M . Déniante  (t.  3,  n“  1405),  cité 
pins  haut,  n°  438. 

(îi  Voyez  notamment  SI.  Troplons,  Presc..  n°  350;  SI.  M arcade , 
art.  2334,  iv;  M.  J.  Crémieu,  i.°  277;  Boitard.  43me  leçon,  in  fine. 
Sur  ce  vice  de  violence,  la  doctrine  de  M.  Cuniason  ( sert,  n . n"*  I i et 
45)  est  presque  insaisissable. 
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acquise  sans  violence  ne  serait  pas  néanmoins  paisible 
si  le  possesseur,  pour  se  maintenir,  avait  dû  soutenir  des 
luttes  incessantes , repousser  continuellement  la  force 
par  la  force.  On  fonde  d’abord  cette  manière  de  voir  sur 
l’expression  paisible,  laquelle,  plus  large  que  l’expression 
non  violente,  exige,  suivant  M.  Marcadé,  que  la  posses- 
sion n’ait  été  ni  violente,  ni  violentée,  ou,  pour  parler 
comme  M.  J.  Crémieu,  exclut  la  violence  tant  active- 
ment que  passivement.  En  second  lieu,  on  remarque  que 
l’expression  paisible  de  l’art.  2229  ferait  double  emploi 
avecla  disposition  de  l’art.  2233,  l*r  alinéa,  si  elle  n’était 
que  la  reproduction  de  l’idée  romaine.  Enfin  on  invoque 
(notamment  Boitard  et  M.  J.  Crémieu)  l’art.  113  de  la 
coutume  de  Paris,  qui  voulait  que  le  possesseur  eût  joui 
franchement  et  sans  inquiélalion.  — Malgré  le  crédit 
dont  jouit  cette  manière  de  voir,  je  ne  saurais  la  partager. 
Et  d’abord,  en  présence  des  distractions  nombreuses 
échappées  aux  rédacteurs  de  nos  Codes,  je  suis  peu  tou- 
ché de  l’espèce  de  pléonasme  qui  existerait  entre  l’art.  2229 
et  l’art.  2233.  L’art.  113  de  la  coutume  de  Paris  me 
paraît  également  peu  concluant,  puisque  nos  anciens  au- 
teurs, notamment  Brodeau  en  son  commentaire  sur  cet 
article,  l'entendaient  en  ce  sens  que  la  possession  ne  devait 
pas  avoir  été  interrompue  civilement.  Quant  à l’expres- 
sion paisible  en  elle-même,  sans  doute,  elle  ne  se  refuse 
pas  à la  signification  qu'on  voudrait  lui  donner,  mais  elle 
est  loin  de  l’imposer.  En  effet,  Pothier  (Prescription, 
partie  i,  chap.  2,  art.  3),  et  M.  Marcadé  lui  en  fait  un 
reproche,  confondait  la  possession  paisible  avec  la  pos- 
session non  interrompue  ; et  Ferrière  (Dict.  de  droit, 
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t.  2,p.  478),  que  M.  J.  Crémieu  cite,  je  ne  sais  trop  pour- 
quoi, à l’appui  de  son  opinion,  définissait  la  possession 
paisible  : celle  qui  n’a  pas  été  interrompue.  Le  texte  de  la 
loi  et  les  traditions  de  l’ancien  droit  étant  écartés,  exami- 
nons dans  ses  motifs  la  décision  que  nous  combat  - 
tons. 

Pourquoi  le  législateur  refuserait-il  l’action  possessoire 
au  possesseurannal,  à cause  des  attaques  incessantes  aux- 
quelles sa  possession  aurait  été  en  butte  ? C'est  que,  dit- 
on,  la  continuation  de  la  possession  n’étant  due  qu’à  des 
moyens  violents,  on  ne  saurait  tirer  de  sa  durée  cette 
présomption  de  légalité  qui  sert  de  fondement  au  droit 
de  possession.  Je  ne  sais  si  cette  manière  de  voir  est  bien 
juste,  et  si  le  législateur  a fait  réellement  le  raisonne- 
ment qu’on  lui  prête.  On  ne  peut,  en  effet,  contester  au 
possesseur  le  droit  de  défendre  sa  possession  contre  les 
attaques  dont  elle  est  l’objet  Ces  attaques  ne  peuvent 
être  traduites  en  une  protestation  contre  un  état  de  choses 
illégal,  qu’autant  qu’elles  sont  le  fait  d’une  personne  qui 
a qualité  pour  protester.  Or,  est-il  dans  l’esprit  de  notre 
législation  de  sanctionner  cette  manière  de  faire  valoir  ses 
droits?  Si  celui  qui  proteste  est  en  effet  le  légitime  posses- 
seur, que  ne  recourt-il  aux  voies  légales?  Pourquoi  ses 
entreprises  réitérées  ne  seraient-elles  pas  considérées 
comme  un  aveu  de  son  impuissance  à établir  son  droit  ? 
On  part  de  cette  idée  que  celui  qui  proteste  est  le  légi- 
time possesseur  de  la  chose  ; mais  des  deux  choses,  l’une  : 
ou  il  invoque  cette  qualité  à une  époque  où  il  peut  le  faire 
utilement,  c'est-à-dire  moins  d’un  an  depuis  sa  dépos- 
session ; je  ne  vois  pas  alors  la  nécessité  d'imaginer  que 
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ic  possesseur  actuel  a une  possession  vicieuse,  puisque 
son  adversaire  a encore  la  saisine  ; ou  bien  eetie  excep- 
tion est  invoquée  plus  d'un  an  après  la  dépossession  ; 
comment  admettre  alors  que  la  loi  ne  tienne  pas  compte 
de  la  possession  actuelle,  parce  que  le  maître  légitime 
n’a  cessé  de  protester,  tout  en  déclarant  ce  dernier  déchu? 
Et  qu’on  ne  rejette  pas  cette  dernière  décision,  l’art.  2’2Û3 
est  formel  h cet  égard.  Voilé  donc  le  législateur  agissant 
sans  but,  prenant  des  droits  sous  sa  sauvegarde  en  même 
temps  qu’il  leur  retire  sa  protection.  Cette  doctrine  n’est 
pas  plus  raisonnable,  si  nous  transportons  le  débat  au  pé- 
titoire.  Hàtons-nous  de  dire  qu’elle  ne  semble  pas  bien 
dangereuse  dans  l’état  de  nos  mœurs;  mais  je  crois 
qu’elle  n’aurait  pas  trouvé  tant  d’approbateurs,  qu’on 
l’aurait  soumise  é plus  mûr  examen  si  elle  avait  dû  être 
autre  chose  qu’une  affaire  de  pure  théorie.  Comment? 
parce  qu’une  possession  pendant  trente  ans  aurait  été 
incessamment  troublée,  notre  législateur  mépriserait  ces 
considérations  d’ordre  public,  qui  servent  de  base  à la 
prescription,  pour  tenir  co  pte  d’un  droit  de  propriété 
qui  ne  se  serait  jamais  manifesté  que  par  des  voies  de 
fait?  possesseur  actuel  n’aurait  ni  possession  ni  pro- 
priété, parce  que  sa  possession  n’a  été  qu’une  longue  ré- 
sistance aux  droits  du  propriétaire,  lorsque  notre  légis- 
lation accorde  le  bénéfice  de  la  prescription  au  posses- 
seur même  de  mauvaise  foi!  Loin  de  punir  le  propriétaire 
qui  pendant  tant  d’années  a douté  de  la  justice,  la  loi  lui 
donnerait  au  contraire  une  sorte  de  prime  d'encourage- 
ment! Certes,  je  ne  crois  pas  à l’oxistence  de  la  maxime  : 
Spolia  tus  anteomnia  reslitueudus  ; mais  les  auteurs  dont 
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nous  parlons  en  sont  bien  loin.  Quand  on  réfléchit  que 
cette  manière  devoir  repose  sur  un  mot,  et  encore  sur  un 
mot  qui  est  loin  d’imposer  la  signification  qu’on  lui  donne, 
on  s’étonne  qu’elle  ait  pu  réunir  tant  d’illustres  suf- 
frages. 

Les  vices  de  la  possession  dans  le  droit  romain  étaient 
purement  relatifs.  Nul  doute  qu’il  n’en  soit  ainsi  dans 
notre  droit  français  du  vice  de  violence.  Cette  doctrine 
est  trop  généralement  enseignée  pour  que  nous  croyions 
nécessaire  d’insister. 

1 ft6.  I.a  quatrième  condition  exigée  par  la  loi  est  la 
publicité.  La  possession  est  publique  quand  elle  s’est 
exercée,  comme  disait  une  ancienne  coutume  (i)  : « Au 
« vu  et  au  sçu  de  tous  ceux  qui  l’ont  voulu  voir  et  sa- 
« voir.  » Kn  conséquence  de  ce  principe,  la  coutume 
d’Orléans  (art.  253)  disait  : « Fouillement  de  terre, 

« grattement  et  démolitions  de  murailles,  et  autres  œu- 
• vres  faites  clandestinement  par  l’un  des  voisins  au  des- 
■■  ceu  de  l’autre,  n’attribuent,  par  quelque  laps  de  temps 
« que  ce  soit,  droit  de  possession  à celui  qui  aura  fait 
« lesdites  entreprises.  » Ainsi,  il  n’est  pas  nécessaire 
que  les  personnes  intéressées  aient  eu  connaissance  de 
la  possession  ; mais  il  faut  que  la  possession  ne  s’exerce 
pas  de  manière  à se  cacher  k leurs  yeux.  Nous  décide- 
rons, du  reste,  avec  la  généralité  des  auteurs,  que  la 
clandestinité,  comme  la  violence,  constitue  un  vice  rela- 
tif de  la  possession,  et  que,  par  conséquent,  celui  qui  a 
eu  connaissance  de  la  possession,  a été,  dès  ce  moment, 

(t)  Arl.  170,  Coutume  de  Melun. 


Digitized  by  Google 


— 300  — 


en  demeure  d’agir,  et  ne  peut  argumenter  de  ce  que  la 
possession  n’était  pas  publique.  — La  question  de  savoir 
si  la  possession  a été  ou  non  publique  peut  soulever  dans 
la  pratique  d’assez  graves  difficultés,  que  nous  croyons 
pouvoir  laisser  de  côté  dans  un  travail  du  genre  du  nô- 
tre. — La  possession,  quoique  publique  dans  son  prin- 
cipe, sera  vicieuse  si  elle  vient  à s’exercer  plus  tard  clan- 
destinement. En  effet,  la  possession  clandestine  n’a  pas 
d’existence  aux  yeux  de  la  loi.  Or,  par  cela  seul  que  la  loi, 
d’une  part,  ne  limite  pas  au  début  de  la  possession  la 
condition  de  publicité , et , d’autre  part , exige  une 
possession  continuée  pendant  un  certain  temps  pour  re- 
connaître un  droit  chez  la  personne,  on  ne  voit  pas  pour- 
quoi une  qualité  indispensable  à la  possession,  pour 
prendre  naissance  juridiquement,  ne  lui  serait  pas  essen- 
tielle pour  subsister.  Ceci  n’est  pas  en  contradiction  avec 
ce  que  nous  avons  dit  du  vice  de  violence.  La  possession 
qui  fait  l'objet  de  luttes  incessantes  n’est  pas  violente, 
mais  violentée,  comme  le  dit  M.  Marcadé.  L’auteur  de  la 
violence  n’est  pas  le  possesseur  ; les  actes  de  violence  ne 
tendent  pasà  maintenir  la  possession,  mais  à la  supprimer. 

1ft7.  Une  dernière  observation  sur  les  vices  de  vio- 
lence et  de  clandestinité.  On  remarquera  que,  conformé- 
ment à l’art.  2233,  deuxième  alinéa,  la  possession  basée 
sur  la  violence  n’est  pas  pour  toujours  vicieuse  et  que, 
contrairement  à la  doctrine  romaine,  elle  devient  utile  dès 
que  la  violence  a cessé.  Nous  n’hésitons  pas  non  plus  à 
décider,  nonobstant  l’autorité  des  lois  romaines,  et  con- 
trairement à la  doctrine  de  Pothier  (De  la  possession, 
n*  29),  que  la  possession  clandestine,  dans  l’origine,  de- 
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vient  utile  dès  qu’elle  commence  à s’exercer  publiquer 
ment.  Cette  divergence  entre  les  deux  législations  s’ex- 
plique par  le  point  de  vue  différent  auquel  on  se  plaça 
pour  donner  des  sûretés  à la  possession.  En  droit  romain, 
on  était  dominé  par  la  nécessité  d’assurer  à tout  prix  le 
bon  ordre  public.  La  possession  était  donc  juridique  par 
cela  seul  qu’elle  existait.  Mais  sanctionner  cette  possession, 
même  vis-à-vis  de  celui  qui  en  a été  dépouillé,  c’était 
détruire  le  principe  qui  avait  servi  de  point  de  départ. 
La  possession  vicieuse  était  donc  relativement  considérée 
comme  non  avenue,  comme  non  juridique.  Mais,  toujours 
à cause  du  point  de  départ,  ce  vice  ne  pouvait  pas  dis- 
paruftre  lorsque  cessait  la  violence,  la  clandestinité  ; car 
l'exercice  des  interdits  étant  attaché  au  seul  fait  de  la 
possession,  la  personne  dépossédée  eût  été  dépouillée  ir- 
révocablement sans  avoir  eu  le  temps  de  demander  jus- 
tice. Mais  en  droit  français,  il  en  est  autrement.  Le  pos- 
sesseur doit  s’entourer  des  apparences  du  droit  pour  mé- 
riter la  protection  du  législateur,  et  ce  n’est  que  par  l’ef- 
fet du  temps  que  sa  possession  peut  se  légitimer.  En  fai- 
sant cesser  le  vice  de  la  possession  en  même  temps  que 
cesse  la  violence  ou  la  clandestinité,  le  législateur  fran- 
çais reste  aussi  fidèle  à son  point  de  départ.  A partir  de 
ce  moment,  en  effet,  la  possession  revêt  peu  à peu,  vis- 
à-vis  delà  personne  dépouillée,  les  apparences  du  droit; 
et,  quand  le  nouveau  possesseur  obtient  l’exercice  des 
actions  possessoires,  on  peut  considérer  le  silence  de  l’an- 
cien maître  comme  une  sorte  d’aquiescement,  comme  la 
reconnaissance  d’un  droit  qu’on  a fait  valoir  de  son  auto- 
rité privée. 
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. 148.  La  possession  doit  être  non  équivoque.  Ce  n'est 
pas  là,  croyons  nous,  à proprement  parler,  une  nou- 
velle qualité  de  la  possession,  mais  une  extension  de  l’idée 
de  publicité.  Il  ne  suffit  pas,  en  effet,  que  les  actes  maté- 
riels, sur  lesquels  se  fonde  la  possession , se  produisent 
au  grand  jour,  et  d’une  manière  éclatante.  Il  faut  don- 
ner de  la  publicité  à leur  caractère  d’actes  à titre  de 
maître.  En  un  mot.  le  législateur  exige  la  publicité  pour 
les  deux  éléments  de  la  possession.  Celui  qui  jouit  d’une 
chose  au  vu  et  su  de  tous,  n’en  a pas  la  possession, 
nonobstant  sa  volonté  de  la  traiter  en  maître,  si  cette 
volonté  n’est  pas  manifestée,  si  les  actes  dont  il  s'agit  ont 
leur  raison  d’être,  s’ils  peuvent  s'expliquer  indépendam- 
ment de  cette  volonté.  Ainsi  les  actes  de  jouissance  faits 
par  un  cohéritier,  un  copropriétaire,  sur  la  chose  com- 
mune, ne  seront  pas  en  général  considérés  comme  des 
actes  de  maître,  de  nature  à fonder  une  possession  utile, 
parce  qu’on  supposera  facilement  que  leur  auteur  n’a 
voulu  que  gérer  l’affaire  commune.  Il  faudrait  que  l’acte 
eût  un  caractère  tout  spécial  d’appropriation,  d’exclu- 
sion , comme  si  le  communiste  agrandissait  son  enclos 
en  y comprenant  une  partie  du  terrain  commun. 

1 49.  Comme  application  de  cette  idée  que  la  possession 
doit  être  publique  et  non  équivoque,  le  législateur,  dans 
l’art.  2232,  déclare  que  les  actes  de  pure  faculté  et  ceux 
de  simple  tolérance  ne  peuvent  fonder  ni  possession  ni 
prescription.  Quels  sont  ces  actes  de  pure  faculté?  Com- 
ment les  distingue-t-on  des  actes  de  simple  tolérance? 
Plusieurs  auteurs,  s’inspirant  d’un  passage  de  Dunod 
(Prescription,  p.  80),  pensent  qu’il  s’agit  ici  de  lajouis- 
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sauce  que  nous  exerçons,  non  en  vertu  d’un  droit  à uous 
propre,  mais  comme  membre  d’une  communauté,  sur 
une  chose  commune  : comme  le  puisage  à une  fontaine 
publique,  le  pâturage  des  bestiaux  sur  les  terres  communa- 
les. Les  actes  de  pure  faculté  se  distingueraient  des  actes 
de  simple  tolérance,  en  ce  que  les  premiers  implique- 
raient l’idée  d’un  droit  indépendant,  quoique  non  indivi- 
duel, tandis  que  les  seconds  supposent  une  permission 
tarite  d’un  propriétaire  ayant  un  droit  supérieur  (1). 
Nous  sommes  bien  d’accord  avec  ces  auteurs,  qu’une  pos- 
session utile  n’a  pu  s’établir  dans  les  hypothèses  qu’ils 
prévoient.  On  n’a  certes  pas  considéré  l’habitant  de  la 
commune  comme  voulant  exercer  un  droit  privatif. 
I.a  possession  a été  équivoque  au  suprême  degré. 
Mais  je  crois  que  la  disposition  de  noti  e article  a une  por- 
tée tout  autre.  Je  crois  que  par  acte  de  pure  faculté  il 
faut  entendre  ces  actes  qu’un  propriétaire  peut  faire  sur 
sa  chose  en  vertu  du  droit  commun,  qui  ne  suppose  pas 
préalablement  un  démembrement,  une  limitation  du  droit 
d’autrui.  Telle  est.  d’après  I*othier(2),  guide  habituel  des 
rédacteurs  du  Code,  la  faculté  que  chacun  a d’élever  sa 
maison,  qui  n’est  sujette  à aucune  servitude,  à telle  hau- 
teur que  bon  lui  semblera.  Tel  est  encore  le  droit  d’ou- 
vrir dans  le  mur  mitoyen  les  jours  de  souffrance  autorisés 
par  l'art.  G76  ; tel  est  le  droit  de  faire  des  fouilles  sur  son 
propre  fonds,  quoique  les  veines  du  puits  du  voisin  se 


(t)  Voy.  Dotamment  M.  Troplong,  Presc.,  t.  t,  n°*  381  et  38S;  M.  Mar- 
code,  Presc.,  art.  Sï33,v. 

(il  Introduction  au  titre XIV  tiv  U coutume  d'Orléans,  u"  33. 
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trouvent  coupées.  Pour  justifie^  mon  interprétation,  je 
dirai  qu’en  comprenant  dans  une  même  disposition  les 
actes  de  pure  faculté  et  ceux  de  simple  tolérance,  le  légis- 
lateur était  préoccupé  d’un  même  ordre  d’idées;  qu’il 
doit  exister  en  conséquence,  entre  ces  deux  catégories 
d’acles,  une  certaine  affinité  qui  exclut  l’interprétation 
étroite  dont  nous  avons  parlé  plus  haut.  L’orateur  du 
Tribunat  disait  en  effet  au  Corps  législatif,  à propos  de 
notre  art.  2232  : Cette  disposition  remplacera  celle  de  la 
sage  coutume  de  Normandie,  qui  . voulait  que  nulle  ser- 
vitude ne  pût  s’acquérir  sans  titre.  Il  s’agit  donc  ici  de  la 
matière  des  servitudes  ; et  si  l’on  n’envisageait  pas  sous 
ce  point  de  vue  les  actes  de  pure  faculté,  la  disposition 
de  l’article  ne  serait  pas  complète,  car  elle  ne  proscrirait 
pas  l’acquisition  par  prescription  des  servitudes  néga- 
tives. Sans  doute,  dit-on,  les  facultés  sont  imprescrip- 
tibles et  ne  peuvent  se  perdre  par  le  non-usage  ; mais 
il  ne  s’agit  pas  dans  l'art.  2232  d'une  faculté  qui  se  serait 
perdue  parce  qu’on  n’en  aurait  pas  fait  usage;  il  s’agit 
d’une  possession  fondée  sur  des  actes  de  pure  faculté, 
d’une  prescription  acquisitive  en  un  mot.  Je  répondrai 
qu’en  effet  le  législateur  a envisagé  les  choses  de  cette 
9 manière.  La  propriété,  elle  aussi,  ne  se  perd  pas  par  le 
non-usage;  cependant,  elle  s’acquiert  par  la  possession. 
C’est  que  notre  inaction  ne  peut  avoir  de  conséquences 
que  lorsque  les  intérêts  d’un  tiers  sont  mis  en  jeu.  Or, 
cette  idée,  qui  nous  explique  suffisamment  comment  une 
faculté  ne  peut  se  perdre  par  le  seul  effet  du  non-usage, 
ce  qui  serait  un  cas  de  prescription  libératoire,  explique 
aussi  l’art,  2232  envisageant  les  choses  au  point  de  vue 
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d’une  prescription  acquisitive.  Suivant  moi,  le  législateur 
a voulu  bannir  un  système  qui  se  formulerait  de  la  ma- 
nière suivante  : Sans  doute  ce  n’est  pas  parce  que  vous 
n’avez  pas  bâti  sur  votre  terrain  depuis  plus  de  trente  ans, 
que  je  prétends  qu’il  est  grevé  à mon  profit  d’une  servi- 
tude de  ne  pas  bâtir;  il  s’agit  là  en  effet  d’une  faculté 
qui  ne  peut  se  perdre  par  le  non-usage  ; mais  j’invoque 
mon  exercice  de  la  servitude  pendant  ce  temps,  ma  pos- 
session trentenaire  résultant  de  l’état  des  lieux  depuis 
trente  ans,  et  de  ma  volonté  d’exercer  le  droit  en  litige, 
volonté  que  j’ai  manifestée  hautement  et  publiquement. 
Le  législateur  a pensé  que  donner  une  valeur  à cette  pos- 
session, alors  même  qu’elle  avait  tous  les  caractères  re- 
quis pour  mener  à la  prescription,  c’était  mettre  souvent 
un  propriétaire  dans  l’alternative  de  faire  un  procès,  ou 
d’user  de  sa  chose  d’une  certaine  manière  contre  son 
gré. 

La  discussion  que  nous  soutenons  n’est  pas  en  effet 
une  affaire  de  pure  théorie.  Comme  conséquence  de  son 
interprétation  étroite  de  l’art.  2232.  et  en  faisant,  il  est 
vrai,  bon  marché  de  l’art.  691,  M.  Troplong  enseigne 
que  si  un  propriétaire  fait  défense  à son  voisin  d’élever  un 
bâtiment  qui  le  gênerait,  et  que  ce  dernier  reste  trente 
ans  sur  cette  défense  sans  y résister  par  des  actes  con- 
traires, il  sera  censé  avoir  acquiescé  à la  défense,-  et  la 
servitude  sera  établie  par  prescription.  Sans  prétendre 
avec  M.  Marcadé  (art.  2227,  h)  que  la  décision  de 
M.  Troplong  doive  être  rejetée,  « parce  qu’on  suppose 
« purement  et  simplement  un  fou  qui  me  défend  de  bâtir 
« sur  ma  terre,  iniquement  parcequ’il  lui  plaît  de  me  le 
• RF.  A 20 
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défendre  (1),  » et  alors  même  que  la  contradiction  au 
droit  du  propriétaire  serait  motivée  par  l’allégation  d'un 
droit  plus  ou  moins  apparent,  je  déciderai,  quoi  qu’en 
dise  M.  Marcadé,  précisément  parce  qu’il  s’agit  d’un  acte 
de  pure  faculté,  que  l’inaction  du  voisin  ne  peut  jamais 
être  interprétée  dans  le  sens  d’un  acquiescement  tacite. 
L’art.  22o2  me  semble  l’explication  de  l’arL  691 , que  les 
auteurs  dont  nous  parlons  ont  tout  à fait  méconnu.  Les 
servitudes  négatives,  qui  sont  en  général  des  servitudes 
non  apparentes,  ne  peuvent  s’acquérir  par  prescription, 
parce  que  la  loi  considère  toujours  leur  exercice  comme 
fondé  sur  des  actes  de  pure  faculté.  11  peut  y avoir  ani- 
mus  possidendi  après  la  contradiction  au  droit  du  pro- 
priétaire, mais  le  corpus  possessions  n’existe  pas.  11  n’y 
a pas  matériellement  empiétement  sur  le  droit  du  voisin  ; 
or,  en  l’absence  de  cette  condition,  la  loi  ne  tire  aucune 
conséquence  du  silence  de  ce  propriétaire,  parce  qu’il  n’a 
pas  dû  se  sentir  lésé  (2). 


(4)  Il  me  parait  bien  impossible  de  nier  que  M.  Marcade  ne  fasse  un 
peu  dire  ici  à il.  Tvoplong  eu  qu’il  ne  dit  pas,  surtout  ce  qu'il  n'a  pas 
voulu  dire.  Il  me  semble  bien  e\  ideut  qu'en  parlant  de  la  défense  d’élever 
un  bâtiment  gui  gênerait,  l’auteur  a voulu  indiquer  le  motif  secret  qui 
portait  à faire  la  defense,  et  non  pas  la  raison  sur  laquelle  on  basait  os- 
tensiblement la  prétention. 

(2)  Aux  termes  des  art.  64 1 et64S,  C.  N.,  celui  qui  a une  source  dans 
son  londs  11c  peut  plus  en  retenir  les  eaux,  lorsqu'il  s’est  écoulé  trente  ans 
depuis  que  le  proprietaire  du  fonds  inférieur  a fait  et  termiue  des  ouvrages 
apparents,  destines  à faciliter  la  cbule  et  le  cours  de  l’eau  dans  sa  pro- 
priété. Voilà  une  servitude  négative  acquise  par  prescription.  C’est  que 
daus  ce  cas  la  servitude  est  continue  et  apparente.  La  possession  n'est 
plus  basée  -ur  des  actes  de  pure  faculté.  11  y a une  véritable  prise  de 
possession  résultant  de  ce  que  les  ouvrages  apparents  ont  été  exécutés,  et 
non  pas  de  ce  que  le  propriëlaire  du  fonds  supérieur  n'a  pas  use  des 
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150.  Pour  l’application  fie  notre  art.  2232,  il  est  im- 
portant de  bien  distinguer  la  faculté  du  droit.  A la  diffé- 
rence des  facultés,  les  droits  s’éteignent  par  le  non-usage. 
A la  vérité,  c’est  là  un  cas  de  prescription  libératoire, 
qui  semble  au  premier  abord  ne  pas  rentrer  dans  notre 
sujet.  Mais  conlmt!  cette  extinction  par  le  non-usage  ne 
s’applique  qu’à  des  droits  qui  sont  des  démembrements, 
des  entraves  du  droit  d’autrui,  elle  a pour  conséquences 
de  rendre  à ce  droit  son  intégralité,  sa  liberté  premières. 
En  conséquence,  quoiqu’il  ne  s’agisse  pas  d’une  prescrip- 
tion acquisitiveM  ),  l’action  possessoire  pourra  être  exercée 
après  une  année  de  non-usage,  car  en  invoquant  le  fait  du 
non-usage,  on  s’appuie  sur  une  possession  annale  exempte 
de  charges  (2).  Il  est  malheureusement  assez  difficile  de 
tracer  la  ligne  de  démarcation  entre  les  facultés  et  les 


eaux  ue  la  source  pendant  trente  ans.  — Pour  le  dire  en  passant,  nous 
croyons  que  les  travaux  devraient  être  exécutés  sur  le  fonds  supérieur, 
car  ce  n'est  qu’à  cette  condition  que  ta  prise  de  possession  constitue  un 
empiétement  matériel  sur  te  droit  d'autrui. 

(1)  Il  en  sera  ainsi  en  général.  Kotis  croyons,  en  effet,  que  sous  notre 
Code  les  servitudes  ne  s'éteignent  que  par  une  prescription  libératoire  de 
trente  ans  (art.  706j.  L'usufruit  cependant  pourrait  s’eleiiidre,  croyons- 
nous,  par  la  prescription  acquisitive  de  dix  ou  viogt  ans.  Voy.  M.  Dc- 
inolombe,  t.  x.  n»  7i  ; t.  xti,  n“  1003  et  suiv. 

(2)  L’art.  707,  en  exigeant,  pour  faire  courir  la  prescription  des  ser- 
vitudes continues,  un  acte  contraire  à la  servitude,  ne  détruit  pas  ce  que 
nous  venons  de  dire.  Il  ne  faudrait  pas  voir  là,  de  la  part  du  propriétaire 
du  fonds  servant,  une  prise  de  possession  de  la  lilierte  de  son  fonds.  Col 
acle  contraire  est  exigé  parce  que  les  servitudes  continues  s'exerçant 
d'elles-mêmes,  il  marque  le  point  de  départ  du  non-usage.  Mais  c'est 
toujours  la  prescription  libératoire,  résultant  du  don-usage,  qui  opère 
l'extinction  de  la  servitude,  l’eu  importerait  donc,  croyons-nous,  que 
l'acte  coutraire  à la  servitude  émanât  du  propriétaire  du  fonds  servaut 
ou  de  tout  autre. 
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droits.  Les  notions  qui  précèdent  pourront  servir  de  guide 
dans  un  grand  nombre  de  cas.  La  nuance  sera  quelque- 
fois difficile  à saisir;  mais  un  examen  plus  approfondi 
des  difficultés  de  la  matière  pourrait  nous  entraîner  dans 
trop  de  détails  (1). 

151.  De  même  qu’un  propriétaire  ne  peut  être  obligé 
de  s’abstenir  de  certains  actes,  lorsque  son  abstention  à 
cet  égard  a toujours  été  facultative,  de  même  il  ne  peut 
être  obligé  de  souffrir  certains  actes,  lorsqu’il  ne  les  a 
jamais  soufferts  que  par  simple  tolérance.  Il  est  en  effet 
des  actes  qu’un  propriétaire  est  dans  l’habitude  de  souffrir 
sur  son  fonds,  par  esprit  de  bon  voisinage,  et  à cause  du 
peu  de  préjudice  qu’ils  causent  à sa  propriété  : tels  sônt 
le  passage,  le  puisage,  et  en  général  tout  ce  qui  rentre 
dans  l’exercice  des  servitudes  continues.  Ces  petites  usur- 
pations n’ayant  qu’un  caractère  très  peu  agressif  par 
elles-mêmes,  la  loi  n’a  pas  permis  qu’une  possession 
utile  pût  se  baser  sur  des  actes  aussi  équivoques.  Notre 
art.  2232,  dont  l’art.  691  n’est  qu’une  application,  pourra 
donc  être  invoqué,  toutes  les  fois  qu’il  s’agira  d’actes  de 
jouissance  de  peu  d’importance,  n’affichant  pas  une  pré-  t 
tention  à la  propriété  nettement  caractérisée,  comme  le 
fait  d’avoir  coupé  des  joncs,  des  herbes,  dans  un  terrain 
vague  ; d’avoir  récolté  les  fruits  sauvages  que  le  proprié- 
taire laissait  perdre  sur  sa  haie.  Au  premier  abord,  il 
semblerait  que  la  contradiction  faite  aux  droits  du  pro- 
priétaire devrait  purger  les  actes  dont  nous  parlons  de 
ce  vice  d’équivoque,  et  faire  commencer  une  possession 


jl ) Consultez  sur  ce  (,oint  M.  Belimc,  n0*  67  et  suiv. 
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utile.  Cependant  il  n’en  sera  rien,  croyons-nous,  en  géné- 
ral. L’art.  691,  en  déclarant  que  les  servitudes  disconti- 
nues ne  peuvent  s’acquérir  que  par  titre,  que  la  posses- 
sion, même  immémoriale,  ne  suffit  pas  pour  les  établir 
(or,  il  ne  peut  être  question  que  d’une  possession  qui 
réunirait  les  caractères  requis  pour  la  prescription),  cet 
article,  dis  -je,  nous  montre  bien  que  la  loi  ne  fait  pas 
tomber  la  présomption  de  tolérance  devant  la  contradic- 
tion. La  loi  suppose  que  le  propriétaire,  dont  les  remon- 
trances n’ont  pas  été  écoutées,  a fort  bien  pu,  pour  éviter 
les  frais  et  les  embarras  d’un  procès,  se  résigner  à sup- 
porter des  actes  qui,  en  définitive,  lui  causaient  plutôt 
une  gêne  qu’un  dommage.  En  m’appuyant  donc  sur 
l’art.  691 , je  déciderai  que  l’action  possessoire  ne  pour- 
rait être  intentée,  à propos  d’une  servitude  discontinue, 
en  se  basant  sur  une  jouissance  de  plus  d’une  année 
depuis  la  contradiction  faite  au  droit  du  propriétaire. 
Nous  verrons  plus  loin  si  cette  décision  doit  être  étendus 
au  cas  où  l’exercice  de  la  servitude  est  appuyé  sur  un 
titre. 

De  même , pour  les  actes  qui  ne  rentrent  pas  dans 
l’exercice  des  servitudes  discontinues,  nonobstant  le  si- 
lence de  la  loi,  je  crois,  d’après  le  motif  donné  plus  haut, 
que  la  contradiction  au  droit  du  propriétaire  ne  ferait  pas 
disparaître  l’équivoque  dont  ces  actes  sont  entachés.  Mais 
je  limite  évidemment  ma  décision  à ces  actes  de  jouis- 
sance qui  sont  équivoques,  parce  qu’ils  ne  portent  qu’une 
atteinte  légère  à la  propriété,  atteinte  qui  n’est  pas  sus- 
ceptible de  pousser  à bout  la  patience  du  maître.  Je  crois 
donc,  pour  revenir  à l’un  des  exemples  cités  plus  haut, 
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que  celui  qui  aurait  continué  à s’approprier  les  fruits 
sauvages  d’une  haie,  nonobstant  la  défense  du  proprié- 
taire, ne  pourrait  pas  acquérir  par  prescription  la  pro- 
priété de  la  haie,  ni  jouir  du  bénéfice  de  l’action  posses- 
soirc,  s’il  était  prouvé  que  le  propriétaire  n’avait  pas 
l’habitude  de  tirer  parti  de  ces  fruits.  L)e  même  encore, 
je  déciderais  que  le  fait  d’avoir  fait  pacager  des  trou- 
peaux sur  un  terrain  vague,  malgré  la  défense  du  pro- 
priétaire , ne  pourrait  attribuer  une  possession  utile , à 
moins  que  le  terrain  en  litige,  d’après  sa  destination  pri- 
mitive, n’étant  guère  susceptible  d’un  rendement  plus 
avantageux , la  possession  pût  être  considérée  comme 
absorbant  tous  les  produits  du  fonds.  Là  vaine  pâture 
ne  serait  plus  alors  l’exercice  d’une  servitude,  mais  du 
droit  de  propriété  (Voy.  M.  Troplong,  Prescr.,  n°’  388 
et  suiv.). 

Quant  à ces  actes  qui  sont  équivoques,  non  pas  parce 
qu’on  les  réputé  exercés  à titre  de  simple  tolérance,  mais 
parce  qu’il  y a doute  sur  la  volonté  d’agir  en  maître, 
parce  qu’on  ne  sait  pas  en  quelle  qualité  ces  actes  de 
maître  ont  été  accomplis,  la  contradiction  au  droit  du 
propriétaire  devrait  lever  l’équivoque.  Je  crois  donc 
que  l’héritier  pourrait  prescrire  à partir  du  moment  où 
il  aurait  déclaré  à ses  ^héritiers  qu’il  voulait  agir  sur  la 
chose  commune  exclusivement,  en  son  propre  nom. 

152.  Ce  que  nous  venons  de  dire  de  la  possession  fon- 
dée sur  des  actes  de  simple  tolérance  n’est  vrai  qu’au- 
tant  qu’il  s’agit  d’actes  réputés  tels  par  leur  nature.  Il 
eu  serait  autrement  si  la  possession  n’avait  ce  caractère 
de  tolérance  que  par  l’clfet  de  la  convention  des  parties. 
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Ainsi,  vous  m’avez  permis  d’ouvrir  des  fenêtres  sur  votre 
propriété,  à la  condition  que  je  les  ferais  fermer  à votre 
première  réquisition.  Une  pareille  convention  ne  consti- 
tue pas  de  ma  part  une  renonciation  à la  prescription  fu- 
ture, laquelle  serait  frappée  de  nullité  par  l’art.  2220  ( 1 ). 
Elle  ne  fait  que  m’attribuer,  sous  le  bon  vouloir  du  pro- 
priétaire, la  jouissance  d’une  servitude.  C’est  bien  une 
possession  de  tolérance,  si  l’on  tient,  avec  M.  Belime,  à 
employer  ce  mot  ; mais,  pour  parler  plus  exactement,  c’est 
une  possession  à titre  précaire,  à laquelle  ne  doit  point 
s’appliquer  l’art.  2232  avec  la  portée  que  nous  lui  avons 
donnée.  Nous  avons  dit  plus  haut,  en  effet  (n*  121), 
qu’une  possession  précaire  était  possible  pour  toute  espèce 
de  biens;  or,  il  nous  reste  maintenant  à prévenir  une 
trop  grande  assimilation  entre  la  possession  à titre  pré- 
caire et  la  possession  fondée  sur  des  actes  de  simple 
tolérance.  On  a pu  en  effet  remarquer,  d’après  ce  qui  pré- 
cède, qu’il  existe  une  grande  analogie  entre  ces  deux 
possessions.  Cette  analogie  a été  souvent  signalée.  La 
différence,  d’après  M.  Troplong  (n“  383),  consiste  en  ce 
que  le  précaire,  dans  l’exactitude  du  langage,  n’a  lieu 
que  par  une  concession  expresse  et  contractuelle,  tandis 
que  les  actes  de  tolérance  ne  comportent  que  l’idée  d’une 
permission  tacite  et  révocable.  Cela  est  vrai.  Mais  une 
différence  qu’il  faut  d’après  nous  ajouter,  différence 
qui  montre  tout  l’intérêt  qu’il  y a à nettement  distinguer 
ces  deux  espèces  de  possession,  c’est  que  la  possession  A 
titre  précaire  devient  utile,  lorsqu’il  y a eu  contradiction 

(1)  Vcrj,  M.  Belime,  n°7i;  M.  Marcadé,arU  iïSO,  il. 
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au  droit  du  propriétaire,  que,  par  conséquent,  si  je  laisse 
subsister  nies  fenêtres,  nonobstant  l’ordre  que  le  pro- 
priétaire m’a  donné  de  les  fermer,  à compter  de  ce  mo- 
ment, je  pourrai  invoquer  le  bénéfice  de  l’art.  2238,  tan- 
dis qu’il  n’eu  serait  rien,  croyons-nous,  s’il  s’agissait 
de  ces  actes  qui  sont  considérés  comme  de  simple  tolé- 
rance par  leur  nature.  Cetl>-  différence  du  reste  ne  pou- 
vait apparaître  à M.  Troplong,  d’après  lequel  (n*  393),  les 
servitudes  discontinues  et  les  servitudes  non  apparentes 
seraient  prescriptibles  après  contradiction. 

133.  Un  dernier  caractèie  de  la  possession  que  nous 
n'hésitons  pas  à exiger,  nonobstant  le  silence  de  la  loi, 
c’est  que  les  faits  sur  lesquels  se  fonde  la  possession  ne 
doivent  pas  constituer  des  délits.  Sans  doute  l’origine  dé- 
lictueuse de  la  possession  ne  la  frappe  pas  pour  toujours 
d’impuissance  ; et  c’est  par  application  de  cette  double 
idée  que  l’art.  2233,  à.  propos  de  la  violence,  porte  que 
la  possession  utile  ne  commence  que  lorsque  la  violence 
a cessé.  La  loi,  en  effet,  ne  peut  pas  sanctionner  un  état 
de  fait,  quand  d’un  autre  côté  elle  réprime  chacun  des 
actes  qui  l’établissent.  C’est  ainsi  que  l’usager,  qui  aurait 
envoyé  paître  son  troupeau  dans  une  partie  de  la  forêt 
qui  n’aurait  pas  été  déclarée  défensable  (art.  07,  119  et 
199,  C.  for.),  celui  qui  aurait  pris  du  bois  sans  une  dé- 
livrance préalable  (79,  192  et  suiv.,  C.  for.),  ne  pour- 
raient inüoquer  ces  actes  de  jouissance  pour  établir  leur 
possession.  De  même  encore,  le  fait  d’avoir  établi  sans 
autorisation  un  barrage  sur  un  cours  d’eau,  ou  d’avoir 
élevé  ce  barrage  au-dessus  de  la  hauteur  déterminée  par 
l’autorité  administrative,  ne  saurait  attribuer  une  possee- 
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sion  utile  vis-à-vis  des  propriétaires  des  fonds  supérieurs, 
qui  auraient  à se  plaindre  du  dommage  causé  par  le 
reflux  des  eaux.  Voy.  loi  du  28  sept.  1791,  art.  16,  et 
C.  pén.,  art.  457. 


CHAPITRE  111. 

PERTE  DE  LA  POSSESSION. 

Comme  précédemment,  nous  avons  à considérer  suc- 
cessivement le  fait  et  le  droit.  Nous  traiterons  donc  de  la 
perte  de  la  possession,  en  supposant  d'abord  que  la  pos- 
session n’avait  pas  encore  une  année  d’existence,  puis 
en  nous  plaçant  dans  l’hypothèse  où  le  possesseur  avait 
acquis  la  saisine. 


SECTION  PREMIÈRE. 

DP  FAIT  DE  LA  POSSESSION. 

Ainsi  que  nous  l’avons  fait  pour  le  droit  romain,  nous 
distinguerons  le  cas  où  le  possesseur  possède  par  lui- 
même  et  le  cas  où  il  possède  par  un  représentant. 


§ 1.  Le  i>utse.mtur  détient  par  lui-même. 


1,'ii.  De  l'abandon  de  la  possession. 
|.">3.  De  la  perte  de  la  détention. 


Digitized  by  Google 


- 314 


156.  Principes  spéciaux  qui  régissent  la  perte  de  la  possession  des  ser- 

vitudes. 

157.  Quitl  des  servitudes  qui  ne  peuvent  s'exercer  qu'à  de  certains  in- 

tervalles. 

188.  Du  cas  de  force  majeure. 


154.  Nous  avons  vu  qu'on  droit  romain  il  y avait  perte 
de  la  possession  lorsqu’il  y avait  perte  de  l’un  de  ses 
éléments,  soit  du  corpus,  soit  de  l’aiumus.  De  même, 
en  droit  français,  la  possession  se  perdra  lorsqu’il  y aura, 
soit  volonté  de  ne  plus  posséder,  soit  perte  de  la  déten- 
tion. Les  analogies  qui  existent  à cet  égard,  entre  les 
deux  législations,  nous  permettront  d’esquisser  la  matière 
à grands  traits.  Chez  nous  non  plus,  ce  n’est  pas  la  ces- 
sation de  la  volonté  de  posséder,  mais  la  volonté  de  cesser 
de  posséder  qui  réalise  la  perte  du  premier  élément  de 
la  possession.  Cette  volonté  contraire  peut  être  mani- 
festée soit  expressément,  soit  tacitement.  Dans  ce  dernier 
cas,  ce  sera  au  juge  à apprécier  le  caractère  de  la  ces- 
sation de  jouissance.  Nonobstant  la  doctrine  de  plusieurs 
auteurs  anciens,  on  ne  peut  raisonnablement  fixer  un  délai 
déterminé  au  bout  duquel  l’abandon  de  la  possession  se- 
rait présumé  (I  ). 

Cette  perte  de  la  possession  par  l’abdication  expresse 
ou  tacite  de  Yanimus  possidendi  ne  saurait,  croyons- 
nous,  s’appliquer  aux  mineurs,  aux  interdits,  aux  com- 
munes et  aux  personnes  incapables  d’aliéner.  Mais,  dira- 
t-on,  en  ce  qui  concerne  l’abandon  tacite,  la  présomption 
d’abandon  se  tire  de  l'inaction  des  représentants  de  ces 


(I)  Voy.  M.  Belime,  n”.  103. 
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personnes,  lesquels  ont  qualité  pour  faire  les  aliénations 
qui  les  concernent.  Mais  je  réponds  qu’il  s’agit  ici  ti'un 
abandon  saus  compensation,  en  dehors  des  pouvoirs  les 
plus  étendus  d’un  administrateur.  Nous  supposons,  bien 
entendu  qu’il  n’y  a pas  eu  occupation  d’un  tiers. 

155.  La  possession  se  perd  en  second  lieu  lorsqu’un 
tiers  s’empare  de  notre  fonds.  Ici  nous  devons  signaler 
une  divergence  entre  notre  législation  et  la  législation 
romaine.  A.  Home,  où  la  possession  était  essentiellement 
rcs  /'ucli,  en  ce  sens  qUe  le  droit  périssait  avec  le  fait,  la 
règle  possessio  animo  relinelur  avait  été  doués,  avec  le 
temps,  d’uue  énergie  toute  particulière,  qui  permettait  au 
possesseur  absent,  nonobstant  l’occupation  d’un  tiers,  de 
conserver  la  possession  animo  solo,  tant  qu’il  n’avait  pas 
eu  connaissance  de  l’usurpation  f Voyez  n°  62).  Cette 
règle  ne  saurait  chez  nous  avoir  la  môme  portée,  attendu 
que,  dans  notre  droit  français,  une  possession  momentanée 
n’attribue  aucun  droit  à l’encontre  de  l’ancien  possesseur, 
lequel  a une  année  pour  agir.  — Quant  à la  force  ma- 
jeure, en  tant  qu’elle  n’opère  pas  anéantissement  de  la 
chose,  mais  simplement  disconlinuation  de  jouissance,  je 
ne  pense  pas  quelle  puisse  faire  perdre  la  possession  de 
la  chose.  La  force  majeure,  en  effet,  ne  saurait  occasion- 
ner qu’une  perle  corpore,  car  en  rendant  la  jouissance 
impossible,  elle  rend  impossible  en  môme  temps  toute 
présomption  d’abandon  qu’onjvoudrait  tirer  du  non-usage. 
Tels  étaient,  après  tout,  les  principes  du  droit  romain, 
que  nos  anciens  auteurs  ont  eu  le  tort  de  méconnaître. 
Voy.  M.  Belime,  n°  104.  — Voy.  lois  U,  § 17,  et  30, 
^ 3,  l)c  poss. 
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156.  Jusqu’ici  nous  n’avons  parlé  que  des  immeubles 
corpore  s.  Sans  doute,  il  est  vrai  de  dire  que  la  posses- 
sion d’un  bien,  qu’elleque  soit  sa  nalure,  est  perdue  quand 
le  possesseur  en  a fait  l’abandon.  Mais,  si  la  volonté  est 
indispensable  pour  la  continuation  de  la  possession  , elle 
ne  suffît  pas  toujours  , même  en  l’absence  de  toute  en- 
treprise de  la  part  d’un  tiers.  C’est  ce  qui  a lieu  pour  les 
servitudes  personnelles  ou  réelles.  Klles  s’éteignent  par 
le  non-usage  (art.  617  , 655  et  706).  C’est  qu’en  effet 
il  y a une  présomption  de  liberté,  d’intégralité,  qui  milite 
en  faveur  de  toute  possession  d’une  chose  corporelle , 
présomption  qui  doit  être  contredite  sans  relâche,  et  que 
confirme  au  contraire  l’inaction  du  possesseur  de  la  servi- 
tude. Cependant,  en  ce  qui  concerne  les  servitudes  réelles, 
il  faut  distinguer  entre  les  servitudes  continues  et  les  ser- 
vitudes discontinues.  Les  premières , s’exerçant  d’elles- 
mêmes  , il  faudra,  aux  termes  de  l’art.  707,  qu’il  ait  été 
fait  un  acte  contraire  à la  servitude  pour  faire  courir  la 
prescription.  Comme  nous  l’avons  déjà  dit,  cet  acte  con- 
traire n’est  pas  considéré  comme  une  prise  de  possession  l 

de  la  part  du  propriétaire  du  fonds  servant  , notre 
droit  français  n’admettant  que  la  prescription  libératoire 
( art.  706  ) comme  mode  d’extinction  des  servitudes, 
mais  comme  un  obstacle  à l’exercice  de  la  servitude  qui 
f lit  commencer  le  non-usage.  Peu  importerait  donc  qu* 

\ 

l’acte  contraire  ne  fût  pas  le  fait  du  propriétaire  du  fonds 
servant.  Des  auteurs  enseignent  cependant , notamment 
M.  Belime  ( n*  161  ),  que  le  non-usage  résultant  de  la 
destruction  des  ouvrages  pour  lesquels  s’exerçait  la  ser- 
vitude , ne  ferkit  pas  courir  le  délai  de  la  prescription 
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si  le  fonds  servant  portait  encore  les  stigmates  de  l’as- 
servissement. Ainsi , le  propriétaire  qui  aurait  le  droit 
d’appuyer  sa  poutre  dans  le  mur  de  son  voisin , ne  per- 
drait pas  la  possession  par  cela  seul  qu’il  démolirait  sa 
maison  , si  les  trous  destinés  à recevoir  les  poutres  n’a- 
vaient pas  été  bouchés.  Cette  décision  est  fondée  sur  l’au 
torité  des  lois  romaines  (I.  18,  § 2,  Quemadmodum  serv. 
amitl.).  Mais  de  même  qu’elle  était  très  logique  à Rome, 
où  les  servitudes  urbaines  s’éteignaient  par  une  usuca- 
pion  de  la  liberté  du  fonds  , elle  ne  me  semble  pas  en 
harmonie  avec  la  prescription  libératoire  usitée  chez 
nous  en  cette  matière,  exclusivement  à notre  avis. 

157.  Les  servitudes  discontinues , s’exerçant  par  le 
fait  de  l’homme,  la  possession  en  est  perdue,  aux  termes 
de  l’art.  707,  du  jour  où  l’on  a cessé  d’en  jouir.  Ce  point 
de  départ  de  la  prescription,  et,  parlant,  du  délai  pour 
intenter  l’action  possessoire , est  quelquefois  difficile  à 
fixer,  quand  la  servitude  ne  peut  s’exercer  qu'à  des  in- 
tervalles périodiques  plus  ou  moins  éloignés.  Ainsi  , par 
exemple , que  décider  pour  le  droit  de  prendre  tous  les 
deux  ans  de  la  marne  dans  un  fonds;  pour  le  droit  de 
passer  sur  un  terrain  pour  l’exploitation  d’une  forêt  dont 
les  coupes  se  font  tous  les  dix  ou  vingt  ans  ? Je  pense  que 
la  prescription  , comme  le  délai  pour  intenter  l’action 
possessoire,  ne  peut  commencer  à courir  que  du  jour  où, 
pouvant  user  de  la  servitude,  le  propriétaire  aurait  omis 
de  le  faire.  C’est  à partir  seulement  de  ce  moment  qu’est 
raisonnable  l’idée  d’un  abandon  tacite , ou  d’une  négli- 
gence blamâble,  qui  sert  de  fondement  à la  prescription 
libératoire,  et  aux  déchéances  en  général.  Comment  ar- 
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' gumenter  contre  quelqu'un  Tirne,  'naction  qui  iui  est 
imposée  par  son  titre  ? Si  l,i  i >i  prend  [jour  point  de  dé- 
part le  jour  oii  l’on  a cessé  de  jouir  de  la  servitude,  c’est 
que,  statuant  dp.  eo  quod  plerumque  fil , elle  a eu  en 
vue  ces  servitudes,  dont  Je  non-usage  tire  toujours  à con- 
séquence , parce  qu’elles  sont  susceptibles  d’être  exer- 
cées à tous  les  instants  (1).  — Du  reste,  le  non-usage, 
suivant  nous,  est  suffisant  pour  faire  courir  la  prescrip- 
tion, encore  bien  qu’il  y aurait  un  signe  apparent  de  la 
servitude  (2). 

158.  Le  non-usage  résultant  d’un  cas  de  force  ma- 
jeure doit-il  être  assimilé  au  non-usage  résultant  de  la 
teneur  du  titre?  Pour  soutenir  l’affirmative,  on  raisonne 
de  la  manière  suivante.  Sansdoutc.il  en  était  autrement 
en  droit  romain  ; mais  nous  voyons  par  les  lois  35,  De 
serv.  prœd.  rust.,e t Ifi,  Qtiemadmodum  servilus,  qu’on 
avait  recours  à une  reslitut'o  inintegrum  pour  corriger 
ce  résultat  inique.  Ce  biais  pris  par  les  jurisconsultes  ro- 
mains pour  arriver  au  maintien  de  la  servitude,  tout  en 
faisant  la  part  des  principes,  démontre  bien  qu’il  s’agit 
d’une  solution  essentiellement  équitable,  que  notre  légis- 
lateur n'a  pas  pu  rejeter.  Or,  en  l’absence  d’un  remède 
analogue  à l’m  integrum  restilatio,  ne  doit-on  pas  nier 
l’existence  du  mal  ? 11  faut  écarter  ici  l’autorité  de 
l’art.  7()f|.  En  effet,  le  changement  d’état  des  lieux,  au- 
quel il  est  fait  allusion  dans  cet  article,  est  le  fait  des  par- 
ties intéressées.  C’est  alors  seulement  que  l’extinction  de 


(4)  Voy.  M.  Demolomhe,  t.  xn,  n°  1013  ; M.  Belime,  n°*  164  à 166 
(2)  Voy.  M.  Demolomlie,  t.  xu,  n»  4012. 
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ia  servitude , par  le  non-rétablissement  des  lieux  peut 
s’expliquer  par  une  présomption  d’abandon  (1). 

Sans  entrer  ici  dans  un  examen  approfondi  des 
art.  703  et  70/t,  nous  dirons  : — que  ces  articles  con- 
sacrent une  véritable  prescription  (arg.  art.  665),  la- 
quelle, susceptible  des  causes  ordinaires  d’interrjplion  et 
de  suspension,  n’est  cependant  susceptible  que  de  celles- 
là  (arg.  art.  2251); — que  l’impossibilité  d’agir  résul- 
tant de  la  force  majeure,  n’étant  pas  rangée  parmi  les 
causes  qui  suspendent  la  prescription,  nos  articles  n’ont 
eu  évidemment  pour  but  que  de  protester  contre  les  tra- 
ditions de  l’ancienne  jurisprudence,  laquelle,  par  l’appli- 
cation de  la  règle  contra  non  valenlem....  suspendait 
indéfiniment  la  prescription  (*2),  ou  de  consacrer  les  idées 
du  droit  romain,  lequel  (1.  20,  § 2,  De  sert.  prœd.  urb.), 
conformément  au  caractère  réel  de  la  servitude,  recon- 
naissait l’extinction  immédiate  des^ervitudes  urbaines  par 
le  changement  d’état  des  lieux,  et  ne  les  faisait  renaître, 
après  le  rétablissement  des  choses  dans  l’état  primitif, 
que  par  des  considérations  d’utilité,  doctrine  dont  les 
art.  703  et  70 h,  par  ces  mots  : cessent  et  revivent,  at- 
testent encore  l’influence  ; que  la  rédaction  dos  art.  703 
et  704  est  tout  à fait  absolue  et  ne  comporte  pas  la  dis- 
tinction qu’on  veut  faire  entre  les  causes  qui  rendent  im- 
possible l’exercice  de  la  servitude  ; — que  la  prescription 
enfin,  encourue  au  bout  de  trente  ans  de  non-usage  vo- 
lontaire ou  forcé,  se  justifie  toujours  par  son  idée  fonda- 


(1)  Voy.  M.  Beüme,  n°  168,  et  M.  Marcadé,  art.  703  et  704. 

(2)  Voy.  Domat,  Lois  civiles,  Iiv.  t,  tit.  xxn,  sect.  6,  a'  1. 
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mentale,  puisque  le  propriétaire  du  fonds  dominant  pou- 
vait assigner  le  propriétaire  du  fonds  servant  en  recon- 
naissance de  la  servitude  fl). 


§ 2.  Le  possesseur  a un  représentant. 


159.  Observations  générales.  Division. 

160.  t»  De  l'interversion  du  titre. 

461 . 2°  Du  cas  où  le  détenteur  précaire  investit  un  tiers  de  la  possession. 
162.  3*  Du  cas  où  le  représentant  est  dépouillé  par  un  tiers. 


159.  La  perte  de  la  possession  par  la  volonté  est 
indépendante  de  la  circonstance  que  le  possesseur  a ou 
n’a  pas  un  représentant.  Nous  n'avons  donc  à traiter  que 
de  la  perte  qui  a lieu  corpore.  Peu  importe  donc  ici  la 
capacité  du  possesseur.  La  possession  sera  perdue  dans 
trois  cas  : 1“  lorsque  le  représentant  usurpera  lui-même 
la  possession  (c’est  l’interversion  du  titre);  *2U  lorsqu’il  en 
investira  un  tiers  ; 3°  lorsqu’il  en  sera  dépouillé  par  un 
tiers.  Quant  à l’abandon  de  la  chose  par  le  représentant, 
sans  occupation  d’un  tiers,  on  comprend  que  cette  cir- 
constance qu’il  s'agit  toujours  d’un  immeuble  rend  cet 
abandon  tout  à fait  indifférent,  la  possession  de  l’im- 
meuble se  continuant  alors  animo  so/o.  à moins  que 
l’inaction  prolongée  du  propriétaire  ne  puisse  faire  pré- 
sumer sa  renonciation  à la  possession. 

160.  1"  De  l’interversion  du  titre.  — Nous  avons  déjà, 
en  parlant  du  précaire  (n°  121),  insisté  sur  le  sens  et  la 


(1)  Voy.  M.  Démunie,  t.  il,  n°*  ">6Î  iis  et  suiv.;  M.  Demolombe, 
t.  xii,  n»  9*9. 
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portée  de  cette  règle  : On  ne  peut  se  changer  à soi-même 
la  cause  et  le  principe  de  sa  possession.  D’après  l’art.  2238, 
cette  prohibition  n’a  plus  d’objet,  soit  lorsque  la  vigilance 
du  propriétaire  se  trouve  suffisamment  éveillée  par  la 
contradiction  apportée  à son  droit,  soit  lorsque  par  une 
cause  venant  d’un  tiers,  le  détenteur  précaire,  ne  se 
croyant  plus  tenu  en  cette  qualité,  réclame  contre  un 
propriétaire  négligent  le  bénéfice  du  droit  commun. 

Il  y a contradiction  au  droit  du  propriétaire,  quand  le 
détenteur  manifeste  hautement  à l’égard  de  la  chose  une 
prétention  exclusive  du  droit  de  ce  propriétaire.  Peu 
importe  du  reste  la  manière  dont  cette  prétention  s’est 
manifestée,  pourvu  qu’il  n’y  ait  pas  doute  sur  la  volonté 
de  posséder  désormais  en  son  propre  nom.  Ainsi,  soit  que 
le  preneur  ait  signifié  h son  bailleur  qu’il  entendait  dé- 
sormais posséder  la  chose  à titre  de  maître  ; soit  que, 
sommé  de  payer  ses  fermages,  il  ait  prétendu  n’en  plus 
devoir  parce  qu’il  était  propriétaire  ; soit  enfin  qu’il  se 
soit  opposé  à l’entrée  du  propriétaire  dans  la  maison  louée, 
en  déclarant  quelle  lui  appartenait,  à partir  de  ce  mo- 
ment, la  possession  deviendra  utile.  Il  n’est  pas  néces- 
saire, du  reste,  d’invoquer  des  titres  de  propriété.  Le 
propriétaire  est  mis  en  demeure  de  sauvegarder  ses  droits 
cela  suffit. 

Il  y a cause  venant  d’un  tiers  lorsque  le  détenteur 
précaire  acquiert  l’immeuble  d’une  personne  qu’il  en 
croyait  propriétaire.  Alors,  le  détenteur  précaire  jouit  du 
bénéfice  du  droit  commun.  11  pourra  prescrire  si  sa  pos- 
session présente  d’ailleurs  les  caractères  requis  par  la  loi. 
— Il  faut  que  l’acquisition  par  succession,  donation, 
BEA  21 
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vente  ou  autrement,  soit  faite  de  bonne  foi.  Ce  n’est  en 
effet  qua  cette  condition  qu’on  peut  dire  que  le  déten- 
teur précaire  ne  se  change  pas  à lui-même  la  cause  de 
sa  possession.  La  prohibition  de  la  loi  serait  trop  facile- 
ment éludée  si  le  détenteur  précaire  pouvait,  à l’aide 
souvent  d’une  complaisance  coupable,  se  procurer  un 
titre  efficace.  Mais  l’acquisition  faite  de  bonne  foi  suffit, 
et  il  n’est  pas  nécessaire  de  signifier  le  titre  au  proprié- 
taire. Si  celte  signification  était  nécessaire,  la  seconde 
cause  d’interversion  signalée  par  la  loi  rentrerait  dans 
la  première,  puisqu’il  suffit,  comme  nous  l’avons  vu, 
■de  faire  connaître  au  propriétaire  les  prétentions  qu’on 
élève  sur  l’immeuble,  pour  que  la  possession  soit  dès  lors 
utile.  — Enfin,  cette  acquisition  de  bonne  foi  met  seule- 
ment le  détenteur  précaire  à même  d’invoquer  le  bénéfice 
du  droit  commun,  et  ne  lui  donne  pas  à tout  événement 
une  possession  utile.  La  possession  devra  présenter  les 
caractères  requis  par  l’art.  2229.  Le  vice  d’équivoque 
sera  souvent  l’écueil  contre  lequel  la  prétention  du  pos- 
sesseur viendra  échouer.  S’il  s’agit  d’un  usufruitier,  les 
droits  très  étendus  qu’il  a en  cette  qualité  rendent  très 
douteux  le  caractère  des  actes  qu’ü  accomplit  sur  la 
chose.  Il  faudra  que  ces  actes  excèdent  les  pouvoirs  d'un 
usufruitier,  qu’ils  modifient  la  substance  de  la  chose. 
Cette  solution  ne  saurait  paraître  trop  rigoureuse,  si  l’on 
réfléchit  qu’il  suffit  à l’usufruitier  de  signifier  son  titre 
au  propriétaire,  pour  lever  toute  équivoque.  Cette  pré- 
caution n’a  rien  d’incompatible  avec  la  bonne  foi  ; elle 
prouve  seulement  qu’on  n’ignore  pas  qu’un  autre  a aussi 
des  prétentions  à la  propriété.  S'il  s’agit  d’un  fermier,  la 
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simple  cessation  de  paiement  des  fermages  ne  serait 
peut-être  pas  un  indice  suffisant.  Je  crois  cependant  que 
dans  certains  cas,  d’après  les  habitudes  et  le  caractère 
bien  connus  du  bailleur,  on  pourrait  décider  qu’il  n’a  pas 
dû  sans  motifs  s’abstenir  de  toute  réclamation.  Quant  au 
dépositaire,  le  moindre  acte  de  jouissance  sera  toujours 
très  significatif,  parce  qu’il  est  incompatible  avec  la 
qualité  de  ce  détenteur. 

161.  2*  Du  cns  où  le  détenteur  précaire  investit  un 
tiers  de  la  possession.  — Si  le  fermier,  le  dépositaire, 
vendent,  donnent  la  chose  qu’ils  détiennent  ou,  générale- 
ment parlant,  l’aliènent  à titre  particulier, l’acquéreur  aura 
une  possession  utile.  C'est  ce  que  décide  l’art.  2239.  Ce 
résultat  est  facile  à expliquer. 

Il  s’agit  d’une  personne  qui  commence  une  possession 
nouvelle,  ou,  pour  mieux  dire,  qui  ne  succède  pas  aux 
obligations  de  son  auteur.  Or,  sa  possession  doit  être 
utile,  si  le  principe  de  sa  détention  n’implique  pas  la  re- 
connaissance d’un  droit  supérieur  au  sien,  c’est-à-dire  si 
la  chose  lui  a été  transmise,  comme  dit  l’article,  par  un 
titre  translatif  de  propriété.  Il  est  nécessaire,  du  reste, 
que  le  détenteur  précaire  fasse  à l’acquéreur  une  tradi- 
tion réelle  de  la  chose.  Ainsi,  dans  le  cas  d’un  constitut 
possessoire,  quoiqu’en  général  il  fasse  acquérir  la  pos- 
session, le  propriétaire  conserverait  son  droit  intact. 
Encore  bien  que  le  fermier  eût  cessé  de  payer  ses  fer- 
mages, circonstance  qui  peut  s’expliquer  par  divers  mo- 
tifs, l’acquéreur  n’aurait  pas  moins  une  possession  équi- 
voque au  suprême  degré,  parce  qu’elle  tend  à endormir 
la  vigilance  du  propriétaire  dans  une  sécurité  trompeuse. 
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Nous  croyons  donc  que  l’acquéreur  devrait , en  pareil 
cas.  signifier  son  contrat  au  propriétaire,  ou  du  moins 
prouver,  d’une  manière  quelconque,  que  le  propriétaire 
n’ignorait  pas  que  son  fermier  avait  cessé  de  posséder 
en  son  nom. 

Voilà  pour  l’acquéreur  à titre  particulier.  Quand  il 
s’agit  d’une  acquisition  à titre  universel,  c’est  l’art.  2237 
qu’il  faut  appliquer,  bien  qu’il  ne  parle  que  des  héritiers. 
Je  crois  en  effet,  quant  à moi , que  la  précarité  de  la 
possession,  chez  le  successeur  d’un  détenteur  précaire, 
ne  résulte  pas  de  la  continuation  de  la  personne  de  l’au- 
teur, mais  de  la  succession  aux  obligations  et  aux  charges 
de  ce  dernier.  J’applique  donc  l’art.  2237  à l’enfant  na- 
turel, au  conjoint,  à l’État,  au  légataire  universel  et  à 
titre  universel,  au  donataire  de  biens  à venir,  et  généra- 
lement à toutes  les  personnes  qui  succèdent  à un  ensem- 
ble de  biens  actifs  et  passifs,  et  que  la  loi  cependant  ne 
qualifie  pas  du  titre  d’héritier.  11  résulte  de  l’art  2239 
qu’il  n’y  a pas  à tenir  compte  de  l 'animus  domini  chez 
le  successeur,  tant  que  cet  animus  n’est  pas  appuyé  sur 
un  titre  translatif  de  propriété.  Or,  les  personnes  dont 
nous  parlons  ont  bien  un  titre  translatif  de  propriété, 
quant  à l’universalité , mais  pour  chacun  des  biens  en 
particulier  composant  cette  universalité,  ils  n’ont  que  le 
titre  qu’avait  leur  auteur.  S’agit-il  d’un  successeur  à 
titre  particulier?  il  faut  appliquer  l’article  2239.  S’agit- 
il  d'un  successeur  à titre  universel?  il  faut  appliquer 
l’art.  2237.  En  résumé,  en  ce  qui  concerne  la  précarité 
de  la  possession,  on  n’a  pas,  croyons-nous,  à examiner  si 
le  successeur  à une  universalité  a la  saisine,  s’il  continue 


Digitized  by  Google 


— 325  — 

la  personne  du  défunt,  et  supporte  les  charges  ultra 
vires  (1) . 


(4)  Nous  avons  un  peu  insisté  sur  ces  idées,  parce  que,  dans,  sa  thèse 
pour  le  doctorat  sur  les  actions  possessoires , travail  estimable  à tous 
égards,  M.  L,  Marinier  (n°  48),  tout  en  déplorant  avec  raison  le  laco- 
nisme des  auteurs  sur  cette  matière,  émet,  è propos  des  successeurs  irré- 
guliers (ce  qu'il  faudrait  étendre,  croyons-nous,  à tout  successeur  à une 
universalité  qui  ne  serait  pas  considéré  comme  continuant  la  personne 
du  défunt),  une  théorie  que  nous  ne  saurions  adopter  que  partiellement, 
et  que  nous  essaierons  de  résumer  de  la  manière  suivante  : La  possession 
n'étant  autre  chose  que  l’expression  de  l'individualité  humaine  réalisée 
sur  la  chose,  l’unité  de  possession  ne  résulte  que  de  l’unité  de  personne. 
Le  successeur  aux  biens,  ne  continuant  pas  la  personne,  peut  donc  com- 
mencer une  possession  nouvelle.  Il  n'y  a de  différence  entre  lui  et  l'ayant- 
cause  particulier  que  l'étendue  de  son  titre;  or,  cela  est  étranger  an  point 
de  vue  qui  nous  occupe.  Sans  doute,  la  transmission  des  obligations,  inhé- 
rente è la  nature  de  son  litre,  rendra  sa  possession  précaire  comme  celle 
de  son  auteur.  Mais  que  l’action  personnelle  en  restitution  de  la  chose 
vienne  il  se  prescrire,  alors  le  successeur  aux  biens  aura  pu  avoir  dès  l’o- 
rigine une  possession  utile,  si  le  moment  auquel  rétroagit  cette  prescrip- 
tion est  antérieur  à la  transmission  qui  s’est  opérée  à son  profit;  si,  par 
exemple,  le  bail  était  expiré  lois  de  l'ouverture  de  la  succession. 

Nous  avons  déjà  en  partie  répondu  à ces  idées  ingénieuses,  en  cher- 
chant à établir  (n°  121)  quel  était,  quant  au  détenteur  précaire,  le  sys- 
tème, bon  ou  mauvais,  suivi  par  le  législateur.  Je  n'ajoute  que  quelques 
objections.  Il  résulte  de  l’exposé  qui  précède  : 1*  que  le  successeur  aux 
biens  d’un  détenteur  précaire  n’aurait  pas  toujours  une  possession  à titre 
précaire;  î°  que,  dans  tous  les  cas,  il  présenterait  une  possession  nou- 
velle. Examinons  la  première  proposition.  Elle  me  semble  contraire  à 
l’esprit  de  la  loi.  Et  d’abord,  il  me  paraît  inexact  de  présenter  le  succes- 
seur aux  biens  et  l’ayant-cause  particulier  comme  ne  différant,  quant  au 
titre,  que  du  plus  au  moins.  Je  suis  loin  de  reconnaître  entre  eux  une 
semblable  analogie.  L’un  a un  titre  portant  sur  un  objet  déterminé  , l’au- 
tre a un  titre  portant  sur  une  universalité,  mais  non  sur  les  objets  in- 
dividuels qui  composent  cette  universalité.  L’un  des  titres  n'est  donc 
pas  compris  dans  l’autre.  Mais  de  ce  que  le  successeur  n’a  de  titre  que 
pour  le  patrimoine  considéré  dans  son  ensemble,  ce  n’est  pas  moins  en 
qualité  de  successeur  qu’il  prend  possession  de  chacun  des  objets  qui  com- 
posent ce  patrimoine.  Dès  lors,  peu  importe  que  le  bail,  par  exemple, 
étant  expiré  lors  de  l'ouverture  de  la  succession,  le  successeur  aux  biens 
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16*2.  V Du  cas  où  le  représentant  est  dépouillé 
de  la  possession. — Lorsqu’un  tiers  s’emparera  en  tout  ou 
en  partie  de  l’immeuble  occupé  par  le  fermier  ou  autre 
représentant , la  possession  sera  perdue  pour  le  proprié- 


té en  lait  possède  la  chose pro  suo.  Ce  titre,  pleinement  efficace  pour 
celui  qui  a joué  le  rôle  d'usurpateur,  est  équivoque,  et  partant  insuffisant 
chez  celui  qui  n’est  censé  posséder  le  bien  que  parce  qu’il  lui  a été 
transmis.  L’article  2239,  en  exigeant  un  titre  translatif  de  propriété  chez 
ceux  à qui  les  détenteurs  précaires  ont  transmis  la  chose,  indique  claire- 
ment qu’on  doit  uniquement  s'attacher  à ce  litre  pour  juger  si  ces  per- 
sonnes ont  une  possession  utile,  et  que  le  successeur  d’un  détenteur  pré- 
caire, qui  ne  peut  invoquer  le  litre  môme,  en  vertu  duquel  le  b en  lui  a 
été  transmis,  pour  légitimer  sa  possession,  n’a  pour  la  rendre  utile  que  la 
ressource  de  l'art.  2233,  c'est-à-dire  l'interversion.  Pour  nous,  nous  avons 
cherché  à établir  plus  haut  que  le  successeur  aux  biens  possédait  au 
même  titre  que  son  auteur,  parce  qu'il  succédait  à ses  engagements,  et 
que  l’engagement  qui  frappait  à son  origine  la  possession  de  précarité, 
était  bien  distinct  de  l'obligation  personnelle  de  restituer,  à laquelle  il 
survivait  par  sa  nature  de  renonciation  à la  possession. 

Il  resterait  à savoir  si  le  successeur  aux  biens,  tout  en  prenant  légale- 
ment possession  au  même  titre  que  le  défunt,  ne  commence  pas  une  pos- 
session nouvelle.  Celte  question  est  étrangère  b notre  sujet  , puisqu’elle 
ne  présente  d'intérêt  que  pour  la  bonne  foi  exigea  dans  la  prescription  de 
dix  ou  vingt  ans.  Cependant,  pour  le  dire  en  passant,  je  crois  bien  que 
la  continuation  de  la  personne  est  une  condition  indispensable  pour  la 
continuation  de  la  possession  ; j'en  trouve  la  preuve  renfermée  implicite- 
ment dans  Pothier  (Traité  de  la  prescription).  Après  avoir  dit  (n°  112) 
que  l’héritier,  u’é  aul  censé  être  que  le  continuateur  de  la  personne  du 
défunt,  sa  possession  est  censée  n'ètre  que  la  continuation  de  la  possessiou 
du  défunt,  Pothier  (n°  t U)  se  fonde  sur  ce  motif  pour  décider  que,  si  le 
défunt  était  de  mauvaise  foi,  l'héritier,  fùt-il  de  boooe  foi,  ne  pourrait 
prescrire.  Au  n°  118,  il  donue  la  même  décision  pour  tous  autres  suc- 
cesseurs universels,  tels  que  légataires  ou  donataires  universels.  Mais 
dans  ce  cas,  en  se  fondant,  non  plus  sur  la  continuation  de  la  poasession, 
mais  sur  ce  que  ces  personnes  sont  tenues  de  toutes  les  dettes  du  défunt, 
lequel,  par  sa  mauvaise  foi,  avait  contracté  l'obligation  de  rendre  l'héri- 
tage, Pothier  semble  bien  supposer  que  la  possession  ne  continue  pas.  Or, 
il  est  certain  que,  dans  l’ancienne  jurisprudence,  les  légataires  et  dona- 
taires universels  ne  continuaient  pas  la  personne  du  défunt.  Le  motif  de 
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taire.  I^es  art.  614  et  1 768,  en  obligeant  le  fermier  et 
l’usufruitier,  sous  peine  de  tous  dommages  et  intérêts,  h 
dénoncer  au  propriétaire  les  usurpations  commises  sur  là 
chose,  supposent  implicitement  l’efficacité  do  ces  usurpa- 
tions. Pas  de  difficulté  en  ce  qui  concerne  les  troubles  de 
fait,  les  entreprises  matérielles  commises  sur  le  fonds.  Si 
l’affirmative  à cet  égard  n’est  pas  douteuse,,  je  pense 
qu’il  en  est  de  même  de  la  négative  à l’égard  des  trou- 
bles de  droit.  La  possession  ne  peut  s’acquérir  que  cor- 
pore  et  animo.  Or,  comment  des  sommations  faites  au 
fermier  pourraient-elles  procurer  le  corpus  possession is  ? 
Alors  même  que  le  fermier,  obtempérant  à ces  somma- 
tions, se  constituerait  le  représentant  de  celui  de  qui  elles 
émanent,  le  propriétaire  ne  conserverait  pas  moins  la 
possession,  car  noos  avons  pensé  que  le  constitut  posses- 
soire  était  par  lui-même  insuffisant  pour  faire  perdre  la 


Pothier  ne  devrait  plus,  croyons-nous,  s'appliquer  aussi  rigoureusement, 
aujourd'hui  que  la  mauvaise  foi  n'est  plus  un  obstacle  à la  prescription 
en  général , mais  influe  seulement  sur  le  délai  do  cette  prescription 
(Voy,  Pothier,  Prescription , n°  <73).  J’incline  donc  à décider,  sous 
notre  Code,  que  si  le  successeur  aux  biens  était  de  bonne  foi,  nonobstant 
la  mauvaise  foi  de  son  auteur,  if  pourrait  prescrire  par  <0  ou  20  ans, 
parce  qu’il  commencerait  une  possession  nouvelle.  Mais  vies  versa,  si 
l'auteur  était  de  bonne  foi  et  le  successeur  de  mauvaise  foi,  ce  dernier  ne 
pourrait  prescrire  que  par  30  ans,  parce  qu'il  y aurait  deux  possessions 
réunies,  et  non  pas  une  continuation  de  la  possession  de  l'auteur.  Je  dois 
foire  remarquer,  en  terminant,  que  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassa- 
tion et  de  nombreux  auteurs  admettent  que  les  légataires  universel*  con- 
tinuent la  personne  du  défont,  et  sont  tenus,  en  conséquence,  des  dette* 
ultra  tiret;  et  que  dernièrement  un  auteur  considérable,  M,  Demo- 
lombe  (Successions,  t.  < , n°  160),  avec  toute  l'autorité  de  son  savoir,  a 
appliqué  la  même  décision  aux  successeurs  irréguliers , tels  que  l’enfant 
naturel  et  le  conjoint  survivant. 
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possession.  Or,  s’il  n’y  a pas  à tenir  compte  d’une  pos- 
session acquise  de  cette  manière,  comment  la  possession 
pourrait-elle  être  acquise  quand  le  fermier  n’a  pas  ob- 
tempéré aux  sommations  qui  lui  étaient  faites?  Je  crois 
inutile'  d’insister  sur  ces  idées  incontestables,  quoiqu’on 
puisse  leur  opposer  un  arrêt  émanant  de  la  Cour  su- 
prême (1). 

SECTION  11. 

DU  DROIT  DE  POSSESSION. 

163.  Lorsque  le  possesseur  a acquis  la  saisine,  il  a un 
droit  réel  susceptible  d’exister  par  lui-même,  indépen- 
damment du  fait  de  la  possession.  Lors  donc  qu’il  vient 
à perdre  la  détention  , sa  possession  n’est  pas  pour  cela 
interrompue,  à moins  qu’il  ne  resto  pendant  plus  d’un  an 
privé  de  la  jouissance  de  la  chose  (22Ù3).  Le  délai  court 
donc  à partir  du  moment  où  la  détention  a été  perdue.  A 
cet  égard,  on  se  reportera  aux  principes  que  nous  venons 
de  développer.  Quant  à l’abandon  de  Vanimus  posri- 
dendi,  il  a ceci  de  particulier,  qu’il  emporte  immédiate- 
ment l’extinction  du  droit.  C’est  une  remarque  que  nous 
avons  déjà  faite  en  parlant  de  la  discontinuité  (n*  1/|3). 

Il  s’agit  ici  d’une  déchéauce,  encourue  par  le  seul 
effet  de  la  privation  de  la  détention  pendant  le  temps  dé- 
terminé, quand  bien  même  celui  qui  détient  l’immeuble 
n’aurait  pas  encore  acquis  le  droit  de  possession.  C’est 

(t)  V.  M.  Belime,  n"  1 40  et  suiv. 


Digitized  by  GoogI< 


— 329  - 


ainsi  que  l’entendait  l’ancienne  jurisprudence,  et  l’ar- 
ticle 2243,  en  ne  s'attachant  qu’à  la  seule  privation  de  la 
jouissance,  l’art.  23,  pr. , en  déclarant  que  l’action  pos- 
sessoire  n’est  recevable,  qu’autant  qu’elle  a été  formée 
dans  l’année  du  trouble , ont  évidemment  consacré  les 
traditions  de  l’ancien  droit.  Les  auteurs  , je  pense , sont 
d’accord  sur  ce  point.  Nous  n’en  dirons  pas  davantage 
sur  la  perte  du  droit  de  possession  ; nous  compléterons 
cette  matière  en  traitant  de  l’annalité  des  actions  posses- 
soires. 


CHAPITRE  IV. 

HISTOIRE  DES  ACTIONS  POSSESSOIRES . 


1 64 ■ Coup  d’œil  sur  l’état  de  la  législation  jusqu’au  xtu®  siècle. 

1 65.  Importai!»)  des  Établissements  de  saint  Louis  et  des  coutumes  de 

Beauvoisis. 

166.  Confusion  en  pratique  des  cas  de  nouveau  troublo  et  de  nouvelle 

dessaisinc. 

167.  État  de  la  doctrine  après  t ordonnance  de  1667. 


164.  La  personnalité  du  droit,  dans  les  premiers 
temps  de  la  domination  barbare,  est  un  grand  fait  re- 
connu aujourd’hui  par  tous  les  historiens.  La  législation 
romaine  ne  disparut  donc  pas  de  la  Gaule  par  suite  de 
l’établissement  des  Francs.  Elle  continua,  au  contraire,  à 
régir  les  Gallo-Romains,  tandis  que  les  vainqueurs  res- 
taient soumis  aux  institutions  de  la  Germanie.  Que  cette 
dernière  législation  ne  contienne  aucune  trace  de  débats 
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sur  la  possession,  c’est  ce  qui  ne  doit  pas  étonner,  à cause 
de  son  caractère  tout  primitif.  Mous  avons  vu,  en  effet, 
que  c’était  par  une  interprétation  erronée  du  texte  que 
M.  Henrion  de  Pansey,  d’après  Pithou,  avait  cru  trouver 
dans  la  loi  salique  l'origine  de  notre  complainte.  Les 
actions  possessoires  da  droit  romain  forent  donc  toujours 
les  seules  connues  dans  la  Gaule,  après  l’invasion  des 
Barbares.  Une  particularité  seulement,  qui  doit  être  si- 
gnalée, et  qui  se  justifie,  du  reste,  par  les  mœurs  guer- 
rières de  cette  époque,  c’est  l’oubli  dans  lequel  est  tombé 
l’interdit  uli  possidelis.  Les  monuments  juridiques  de 
l’époque  rappellent  seulement  et  sanctionnent  les  princi- 
pes de  l’interdit  tinde  vi,  d’après  le  dernier  état  du  droit 
romain  (1). 

Dans  le  midi  de  la  Gaule,  moins  pénétré  par  l’inva- 
sion, les  principes  romains  restèrent  vivaces.  Mais,  dans 
le  nord,  sans  qu’on  puisse  assigner  une  date  précise  à 
cette  apparition,  qui  remonte  au  moins  au  xn®  siècle,  nous 
trouvons  une  action  possessoire,  dite  de  nouvelle  dessai 
sine,  tout  à fait  étrangère  aux  idées  romaines,  et  dont  le 
nom  révèle  une  origine  toute  féodale.  Il  s’agissait,  en 
effet,  de  protéger  cette  possession  légitime  née  de  la 
saisine;  et,  ce  qui  est  important  à noter,  faction  était 
ici  donnée  au  possesseur,  abstraction  faite  de  la  durée  de 
sa  possession,  sa  possession  empruntant,  du  reste,  sa 
légitimité  à l’accomplissement  des  formalités  de  la  sai- 
sine (2). 

(4)  Voy.  M.  de  Pariau,  p.  84  et  roiv. 

Il)  Quant  aux  monuments  juridiques  qui  consacrent  l'action  de  nou- 
*e4te  dessaisine,  tov.  M.  do  Pnrieu,  p.  85  et  sbît. 
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Le  droit  canonique,  lui  aussi,  avait  accordé  à la  pos- 
session une  puissante  protection.  Non-seulement  il  avait 
reproduit  sur  ce  point  les  dispositions  du  droit  romain, 
mais  il  leur  avait  même  donné,  à certains  égards,  une 
énergie  nouvelle.  La  décrétale  Sœpe  contingil  (1  ) accor- 
dait l’interdit  unde  vi  contre  tous  possesseurs  de  mau- 
vaise foi.  En  outre,  lorsqu’une  personne  avait  été  dé- 
pouillée par  violence,  elle  pouvait  opposer  une  exception 
à toute  action,  même  pétitoire,  qu'on  aurait  intentée  con- 
tre elle,  tant  qu'elle  n’avait  pas  eu  réparation  de  la  spo- 
liation, et  le  spoliateur  ne  pouvait  invoquer  sa  propriété 
pour  repousser  l’action  intentée  contre  lui  par  la  victime 
de  la  violence.  Tel  était  le  sens  de  cette  maxime  : Spa- 
lialus  anle  omnia  restiluendus.  Elle  ne  consacre,  en 
définitive,  que  l’antériorité  du  possessoire  sur  le  pétitoire 
dans  le  cas  de  spoliation,  et  lorsque  le  spolié  veut  se 
prévaloir  de  cet  avantage  (2).  Mais  la  législation  cano- 
nique n'avait  pas  modifié  les  principes  du  droit  romain 
sur  la  possession.  Elle  n’exigeait  pas  une  possession 
d’une  durée  quelconque  pour  l'exercice  des  actions  pos- 
sessoires  (3)  ; l’action  en  restitution,  accordée  au  posses- 
seur parce  qu’il  avait  été  dépouillé  par  vioiencc,  n’était 
donc  qu’une  application  de  l’interdit  unde  vL  Le  droit 
canonique  ne  doit  donc  pas  être  invoqué  comme  consa- 
crant en  faveur  de  celui  qui  avait  été  dépouillé  par  vie- 


il) Decret.  Gregor.,  liv.  n,  tit.  <3,  cap.  18. 

(!)  Voy.  M.  de  Parieu,  p.  $9  et  400. 

(3)  La  règle  de  la  possessicui  annale  ne  (ut  introduite  nue  iorl  tard  dan* 
le  droit  canonique.  Voy.  M.  de  Parieu,  403. 
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l'cxercice  des  actions  possessoires. 

165.  Vers  la  fin  du  xm®  siècle,  dans  les  Établissements 
de  saint  Louis  et  surtout  dans  le  livre  de  Beaumanoir, 
nous  trouvons  le  système  de  la  défense  possessoire  ar- 
rivé déjà  à un  haut  degré  de  maturité,  sous  l’influence 
Combinée  des  éléments  dont  nous  avons  parlé.  Les  Éta- 
blissements de  saint  Louis  ne  contiennent  guère  que  des 
dispositions  de  procédure,  qui  supposent  que  déjà  alors 
il  existait  sur  la  matière  des  règles  bien  arrêtées  (1). 
Cependant  les  Établissements,  s’inspirant  des  dispositions 
des  Décrétales,  autorisent  le  possesseur  dépouillé  à faire 
valoir  sous  forme  d’exception  son  droit  à la  possession. 

Nul  ne  doit  en  nulle  court  plaider  dessaisi et  n'est 

mie  tenu  de  répondre  dessaisi  (2)  ; c’est  la  maxime  du 
droit  canonique  spoliatus  ante  omnia  restituendus.  Nous 
verrons  plus  loin , en  pariant  de  la  réintégrande,  si  le 
texte  des  Établissements  de  saint  Louis  a toute  la  portée 
qu’on  lui  a attribuée. 

C’est  surtout  dans  les  coutumes  de  Beauvoisis  (3)  que 
nous  trouvons  sur  les  actions  possessoires  les  renseigne- 
ments les  plus  précieux.  Voici,  d’après  Beaumanoir,  quel 
était  alors  l’état  de  la  législation  : On  distinguait  trois 
cas  : la  force,  la  nouvelle  dessaisinee t le  nouveau  trouble. 
La  force,  du  reste,  n’était  qu’une  aggravation  de  la  nou- 
velle dessaisine;  il  n’y  a pas  force  sans  nouvelle  dessai- 


(1)  Voy.  Etablissements,  liv.  l,  cbap.  65. 

(î)  Voy.  Établissements,  lit.  »,  chap.  6. 

(3)  Voy.  Beaumanoir,  coutumes  de  Beauvoisis,  cbap.  32. 
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sine,  mais  il  y a bien  nouvelle  dessaisinc  sans  force.  La 
nouvelle  dessaisine  a lieu,  quand  je  suis  dépossédé  de  la 
chose  que  je  possède  depuis  un  an  et  un  jour;  il  y a nou- 
veau trouble  quand  je  suis  seulement  empêché  de  pos- 
séder cette  chose.  Ainsi  Beaumauoir,  en  principe,  exige  la 
possession  annale  pour  exercer  l’action  de  nouvelle  des- 
saisine aussi  bien  que  l’action  de  nouveau  trouble,  et  ce 
point  est  important  à noter.  Celui  qui  a été  dépossédé  ou 
simplement  troublé,  doit  intenter  son  action  dans  le  délai 
d’un  an  et  un  jour.  Passé  ce  délai,  il  ne  peut  plus  plaider 
que  sur  la  propriété.  Tels  sont  les  principes  exposés  par 
Beaumanoir;  on  y voit  apparaître  d’une  manière  frap- 
pante la  distinction  du  droit  romain  entre  les  interdits 
recuperandœ  et  retinendœ  possessions.  Mais  les  princi- 
pes romains  sur  la  possession  ont  été  modifiés  par  un  élé- 
ment nouveau.  La  possession  d’un  an  et  jour,  que  les  lon- 
gues prescriptions  du  droit  romain  ont  détrônée  au  péti- 
toire,  est  devenue  une  condition  indispensable  pour 
l’exercice  des  actions  possessoires. 

Le  livre  de  Beaumanoir,  livre  très  remarquable  pour 
son  époque,  n’est  malheureusement  pas  exempt  d’obscu- 
rités, et  une  difficulté  assez  grave  s’élève,  quant  à la  né- 
cessité d’une  possession  d’an  et  jour,  pour  exercer  l’action 
de  nouvelle  dessaisine.  Dans  certains  cas,  d’après  Beau- 
manoir, on  peut  se  plaindre  de  nouvelle  dessaisine,  encore 
bien  qu’on  n’ait  pas  la  possession  d’an  et  jour.  On  a 
pensé  (1)  que  cette  exception  concernait  les  meubles,  qui, 
du  temps  de  Beaumanoir,  pouvaient  faire  l’objet  d’une 


(4)  Telle  est  l'opinion  üe  MM.  Alauzct  et  de  Parieu. 
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action  possessoire,  de  l’action  de  nouvelle  dessaisine,  du 
moins.  D’autres  auteurs,  et  c’est  l’opinion  généralement 
admise,  ont  vu  dans  le  texte  de  Beaumanoir  l’action  en 
réintégrande  permettant  au  possesseur  d’un  instant  de 
recouvrer  la  possession,  par  cela  seul  qu’il  en  avait,  été 
dépouillé  par  violence.  Nous  aurons,  en  traitant  de  la 
réintégrande,  à revenir  sur  l’interprétation  du  passage 
dont  nous  parlons. 

166.  Dans  le  livre  de  Beaumanoir,  nous  trouvons 
simplement  la  condition  d’une  possession  d’an  et  jour 
combinée  avec  les  interdits  relinendœ  et  recuperandet 
possessimiis  du  droit  romain.  Mais,  avec  le  temps,  on 
reconnut  que  les  idées  romaines  sur  la  possession  se  trou- 
vaient profondément  modifiées,  et  que,  grâce  à la  sai- 
sine, la  possession  pouvait  être  considérée  comme  subsis- 
tant encore,  nonobstant  la  perte  de  la  détention.  Cette 
remarque  tendait  à confondre  le  cas  de  nouvelle  dessai- 
sine dont  parle  Beaumanoir  avec  le  cas  de  nouveaux  trou- 
bles, et  à accorder  indistinctement  l'interdit  relinendœ 
possessionis  à la  personne  dépossédée,  en  la  considérant 
comme  simplement  troublée.  Cette  confusion  du  cas  de 
nouveau  trouble  et  du  cas  de  nouvelle  dessaisine  était 
peut-être  favorisée  dans  la  pratique  par  le  désir  de  se 
soustraire  aux  complications  de  la  procédure  par  applé- 
gements,  usitée  dans  l’action  de  nouvelle  dessaisine  (1  ). 
Toujours  est-il  qu’elle  fut,  sinon  opérée,  au  moins  consa- 
crée par  Simon  de  Bucy,  premier  président  au  parlement 

U ) O!  U'  procédure  par  applégements  est  décrite  dans  les  Établissements 
dp  saint  Louis,  tiv.  chap.  fi5.  Voy.  M.  defarieu.p.  U4  et  tït>. 
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vers  le  milieu  du  xiv*  siècle.  Voici  ce  que  nous  dit  Lau- 
rièreà  cet  égard,  en  son  commentaire  sur  l’arL.  % de  la 
coutume  de  Paris  : « Messire  Simon  de  Bucy  introduisit 

• le  premier  que  celui  qui  serait  expulsé  de  son  bien 
« n’en  perdrait  que  la  possession  de  fait,  et  qu’il  en  con- 

• serverait  la  saisine.  11  établit  sur  ce  principe  que  la 

• force  et  ce  qu’on  appelait  dessaisine  seraient  regardées 

• comme  nouvelletés  ou  nouveaux  troubles,  et  que  dans 

• tous  ces  cas  on  agirait  pour  être  maintenu  dans  sa  pos- 
« session  et  saisine,  de  sorte  que  depuis  messire  Simon 

> « de  Bucy  il  n’y  a point  eu  en  France  d’autre  complainte 

• que  celle  en  cas  de  saisine  et  de  nouvelieté.  » 
Cependant,  par  l’influence  du  droit  romain,  la  distinc- 
tion du  trouble  et  de  la  dépossession,  effacée  dans  la  pra- 
tique, subsiste  encore  dans  la  théorie,  et  l’on  distingue 
faction  en  complainte  en  cas  de  saisine  et  de  nouvel- 
leté,  dénomination  qui  atteste  la  confusion  dont  nous 
venons  de  parier,  de  l’action  en  léintégrande,  dont  le  nom 
a été  emprunté  au  droit  canonique.  On  trace  les  règles 
particulières  à chacune  de  ces  actions  ; on  en  fait  le  pen- 
dant des  interdits  uti  possidetis  et  unde  vi  et  l’on  signale 
les  différences  qui  distinguent  le  droit  français  du  droit 
romain.  Or,  d’après  certains  auteurs,  la  possession  an- 
nale, condition  fondamentale  de  la  complainte,  n’était 
pas  nécessaire  pour  exercer  la  réintégrande.  En  outre,  à 
la  différence  de  l’interdit  du  droit  romain,  l’action  en 
réintégrande  s’intentait  aussi  bien  pour  les  meubles  que 
pour  les  immeubles,  et  cela  contre  tous  ceux  qui  déte- 
naient injustement  (lj.  Mais,  dans  les  monuments  légis- 

ili  Voy.  M.  de  l’arieu,p.  133  et  suiv. 
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latifs,  le  trouble  et  la  dépossession  demeurent  confondus, 
et,  dans  tous  les  cas,  l’action  possessoire  est  soumise  aux 
mêmes  conditions.  C’est  ce  qui  apparaît  clairement  dans 
les  coutumes  rédigées  aux  xve  et  xvr  siècles  (1). 

167.  L’ordonnance  de  1667,  sur  la  procédure,  con- 
sacra un  titre  aux  actions  possessoires  (2)  ; muette  sur 
la  condition  d’une  possession  annale,  elle  distingue  ce- 
pendant l’action  en  complainte  de  faction  en  réinté- 
grande,  en  en  traitant  séparément  dans  deux  articles. 
Ces  dispositions  de  l’ordonnance,  loin  de  ramener  la  doc- 
trine à l’unité,  ne  tirent  au  contraire  qu’accroître  les  dis- 
sidences. Trois  systèmes  se  trouvèrent  en  présence.  Dans 
un  premier  système,  confirmé  par  le  silence  de  l’ordon- 
nance, la  possession  annale  n’était  une  condition  in- 
dispensable, ni  pour  l’exercice  de  la  complainte,  ni  pour 
l’exercice  de  la  réintégrande.  Telle  était  l'opinion  ensei- 
gnée formellement  par  Ferrière  sur  l’art.  96  de  la  cou- 
tume de  Paris  (3).  Telle  est  celle  que  semble  adopter 
Boutaric  dans  ses  Institutes.  sur  le  titre  de  intcrdictis,  en 
rapprochant  le  droit  français  du  droit  romain,  sans  faire 
aucune  mention  de  la  possession  annale,  lin  second  sys- 
tème diamétralement  opposé,  et  qui  réunissait  la  majeure 
partie  des  suffrages,  exigeait  la  possession  annale  pour 
exercer  la  réintégrande  aussi  bien  que  la  complainte  ; et, 
d'après  M.  J.  Crémieu,  c’était  l’avis  de  Duplessis,  de 
Rhodier,  de  Bourjon,  de  Loisel,  de  Coquille,  d’Argou  (4) 


(t)  Voy.  M.  Troplong,  l’rescription,  o«  300. 

(2)  Le  tilre  xvm<,  intitulé  : Du  complaintes  et  riintegrandes. 

(31  V.  M.  J.  Crémieu,  n°  207. 

(4i  L'opinion  ri’Aigou  est  invoquée,  au  conliaite,  par  SI.  Belime 
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et  de  Ferrière  lui-même,  qui,  dans  son  Dictionnaire  de 
droit  (v°  Réintégrande),  s’était  sans  doute  rendu  au  sys- 
tème généralement  suivi.  Enfin,  une  opinion  intermé- 
diaire soutenue  par  Poullain-Duparc,  sans  distinguer  du 
reste  entre  la  complainte  et  la  réintégrande,  n’exigeait 
la  saisine  qu’à  l’encontre  du  propriétaire  ou  du  précé- 
dent possesseur  ( I ). 

Au  milieu  de  toutes  ces  divergences,  on  est  frappé 
de  l’unanimité  des  auteurs  sur  un  point  capital.  D’après 
eux,  la  réintégrande  et  la  complainte  sont  régies  par  les 
mêmes  principes.  On  discute  sur  les  règles  à suivre, 
mais  ce  point  tranché,  on  est  d’accord  pour  les  appliquer 
cumulativement  à la  complainte  et  à la  réintégrande.  Cet 
accord  dans  la  doctrine  ne  permet  pas  de  douter  que  les 
rédacteurs  de  notre  Code  de  procédure  n’aient  été  bien 
imbus  de  ces  idées  d’unité,  quant  aux  conditions  néces- 
saires pour  l’exercice  des  actions  possessoires  (2) . 

Nous  n’avons  paa  parlé  d’un  jurisconsulte  auquel  les 
rédacteurs  de  nos  Codes  ont  bien  souvent  emprunté  leurs 
décisions.  On  ne  reconnaît  plus,  il  faut  bien  le  dire,  sur 
la  matière  de  la  possession,  l’auteur  si  justement  célèbre 
des  traités  des  obligations  et  de  la  communauté.  Po- 


(n°  376)  pour  prouver  que  dans  l'ancien  droit  la  possession  annale  n'était 
pas  exigée  pour  l'exercicu  de  la  réintégrande. 

(1)  Voy.  M.  J.  Crémieu,  n0'  208  et  Î09. 

(2)  Après  l'ordonnance  de  4667,  quelques  auteurs,  en  petit  nombre, 
restèrent  (idèles  aux  anciennes  doctrines  sur  la  complainte  et  la  réinté- 
grande. Mais  comment  se  prévaloir  aujourd'hui  de  i’opinion  de  ces  au- 
teurs, qui  admettaient  la  réintégrande  en  matière  de  meubles  et  l'accor- 
daient au  fermier  lui-mème?  Voy.  M.  de  l’arieu,  p.  159. 

BEA  22 
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thier,  absorbé  trop  exclusivement  par  le  droit  romain, 
n’a  pas  fait  assez  ressortir  la  physionomie  toute  caracté- 
ristique de  la  possession  dans  notre  droit.  Cependant,  il 
considère  l’action  en  réintégrande,  comme  une  branche 
de  l’action  en  complainte  (n"  84,  106  et  408),  ce  qui 
suppose  évidemment  qu’il  la  soumet  aux  mêmes  condi- 
tions. 11  n’envisage,  il  est  vrai,  l’acquisition  et  la  perte 
de  la  possession,  dans  les  chap.  iv  et  v,  qu’au  point  de 
vue  des  lois  romaines,  sans  parler  de  Pannalité.  Mais 
lorsqu’il  traite  des  actions  possessoires  dans  le  chap.  vi, 
quoiqu’il  ne  mentionne  qu’incidemment  la  possession 
d’an  et  jour  (notamment  n**  94,  96  et  402),  il  n’est  pas 
moins  vrai  que  les  termes  de  possession  et  de  saisine  ont 
pour  lui  la  même  signification  (n”  85),  et  qu’il  ne  consi- 
dère en  définitive  comme  possesseur  que  celui  qui  a pos- 
sédé un  an  et  un  jour  (n°  402)  (4). 


(4)  Je  lis  dans  M.  Molitor,  Traité  de  la  possession,  n„  415,  in  fine  : 

• Cependant,  Pothier,  d'après  qui  il  fallait  la  possession  annale  pour  in- 
« tenter  la  complainte,  enseignait  que  quelque  vicieuse  que  fût  une  pos- 

• session,  le  possesseur  dépouillé  par  lu  violence  devait  y être  réintégré 
« sans  qu'on  pût  lui  opposer  aucune  eiception,  mais  que  la  partie  qni 

• était  condamnée  a la  restitution  pouvait,  après  l’avoir  effectuée,  so 

• pourvoir  au  pétitoire,  et  même  au  possessoire,  lorsqu'elle  invoquait  la 
« possession  annale.  • Je  n'ai  pu  trouver  le  passago  de  Pothier  auquel 
M.  Molitor  fait  allusion,  et  qu'il  n’indique  pas. 
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CHAPITRE  V. 

DES  ACTIONS  POSSESSOIRES. 

168.  Existe-t-il  sous  notre  Code  plusieurs  actions  pos- 
sessoires?  et  les  noms  de  complainte,  réintégrande  et 
dénonciation  de  nouvel  œuvre,  qu’on  trouve  jusque  dans 
les  monuments  de  notre  législation  (art.  2060-2°,  C.  N., 
et  loi  du  25  mai  1838,  art.  6-1*),  indiquent-ils  autant 
d’actions  différentes  ayant  leurs  règles  particulières,  ou 
bien,  font-ils  simplement  allusion  aux  diverses  branches 
d’une  même  famille,  ne  se  distinguant  entre  elles  que  par 
desnuances?  D’après  l’aperçu  rapide  que  nous  avons  donné 
sur  l’histoire  des  actions  possessoires,  on  voit  que  c’est 
à cette  dernière  idée  qu’il  faut  s’arrêter.  Nous  croyons 
fermement,  quant  à nous,  que  l’action  possessoire  est 
une  ; qu’elle  est  soumise,  quant  à son  exercice,  à des  con- 
ditions invariables,  et  que  le  législateur  ne  lui  assigne 
différents  noms  que  parce  qu’il  distingue  les  faits  qui  lui 
donnent  naissance.  Nous  allons  examiner  successivement 
les  trois  actions  possessoires  dont  on  veut  faire  trois  types 
différents,  et  nous  espérons  démontrer  qu'elles  se  fon- 
dent toutes  sur  une  possession  annale,  qu’elles  doivent 
être  exercées  dans  le  délai  d’un  an,  mais  qu’elles  peuvent 
toujours  être  exercées  dans  ce  délai. 
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§ 1er.  De  la  complainte. 


169.  Conditions  requises  pour  l'exercice  de  cette  action. 
170  à 171.  De  l'annalité  de  l'action. 


169.  On  donne  spécialement  le  nom  de  complainte  à 
l’action  possessoire  intentée  par  celui  qui  n’a  pas  été  dé- 
possédé en  fait,  mais  qui  se  plaint  d’un  trouble  qui  gêne 
seulement  l’exercice  de  son  droit.  Telle  est,  croyons- 
nous,  l’idée  que  le  législateur  attache  à cette  expression 
dans  la  loi  de  1838.  Remarquons  du  reste  que,  dans  l’an- 
cienne jurisprudence,  cette  expression  complainte,  était 
un  terme  générique;  aussi  Pothier  ( De  la  possession 
notamment  n”  84)  se  sert-il  des  expressions  : complainte 
en  cas  de  saisine  et  de  nouvelleté  , et  complainte  pour 
force  ou  pour  dessaisine.  L’art.  23  du  Code  de  procé- 
dure s’applique  sans  difficultés  à l’action  en  complainte. 
C’est  un  point  sur  lequel  tout  le  monde  est  d’accord.  II 
faudra  d’abord,  pour  intenter  cette  action  , une  posses- 
sion annale  réunissant  les  qualités  requises , et  à,  cet 
égard,  nous  renvoyons  à ce  que  nous  avons  ditsur  l’acqui- 
sition de  la  possession.  En  second  lieu,  l’action  en  com- 
plainte devra  être  intentée,  à peine  de  déchéance,  dans 
l’année  du  trouble.  Sans  doute,  après  ce  délai,  le  posses- 
seur n’aura  pas  perdu  le  droit  de  possession , puisqu’il 
s’agit  simplement  d’un  trouble  qui  n’a  pas  été  jusqu’à  la 
dépossession , mais  il  ne  pourrait  plus  poursuivre,  par  la 
voie  du  possessoire,  la  réparation  du  préjudice  que  le 


Digitized  by  Google 


— 341  — 

trouble  lui  a causé.  Arrêtons-nous  un  instant  sur  cette 
annalité  de  l’action. 

170.  Nous  verrons,  en  parlant  du  trouble  possessoire 
que,  pour  qu’il  y ait  action  possessoire,  il  faut  qu’il  y ait 
de  part  et  d’autre  prétention  à l’exercice  d’un  droit.  En 
l’absence  de  cette  condition,  le  possesseur,  après  l’année 
du  trouble , s’il  n’y  avait  d’ailleurs  prescription  (1) , 
pourrait  toujours  intenter  une  action  en  dommages-inté- 
rêts basée  sur  l’art.  5-1*  de  la  loi  du  25  mai  1838,  ou 
plus  généralement  sur  le  principe  de  l’art.  1382.  Que 
décider  si  le  défendeur , comme  fin  de  non-recevoir  à 
l’action  en  dommages-intérêts,  opposait  que  l’acte  qua- 
lifié dommageable  n’avait  été  de  sa  part  que  l’exercice 
d’un  droit  ? Je  crois  que  le  défendeur  devrait  être  ren- 
voyé des  fins  de  la  demande,  si  l’acte  dommageable  avait 
d’ailleurs  tous  les  caractères  d’un  acte  de  maître.  Le  pos- 
sesseur devrait  s’imputer  de  n’avoir  pas  agi  préalable- 
ment au  possessoire,  comme  nous  verrons  qu’il  doit  le 
faire. 

171.  Le  délai  d’un  an , pour  exercer  la  complainte , 
ne  comprend  pas  le  jour  où  le  trouble  a été  commis 
(art.  2260);  mais  que  faut-il  entendre  par  le  jour  où  le 
trouble  a été  commis  ? Cela  veut  dire,  suivant  moi,  le 
jour  où  la  possession  a été  troublée.  Donc,  si  le  trouble  a 
eu  une  certaine  durée,  c’est  à partir  du  jour  où  les  travaux 
ont  été  commencés  que  courra  le  délai  d’un  an  , car , 
à partir  de  ce  jour , la  possession  a été  troublée.  Il  ne 
faudrait  pas,  en  effet,  argumenter  ici  de  l’art.  642,  Code 

(4)  Voy.  art.  638  et  640,  Inst.  cr. 
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Napoléon,  qui  exige  que  les  travaux  aient  été  terminés; 
il  s’agit,  dans  cet  article,  du  point  de  départ  d’une  pre- 
scription acquisitive.  C’est  qu’en  effet , tant  que  les  tra- 
vaux n’ont  pas  été  achevés,  la  servitude  qu’on  veut  acqué- 
rir par  prescription  ne  s’exerce  pas.  — On  s’est  demandé 
ce  qu’il  fallait  décider  lorsque  les  travaux  , sans  être  ac- 
tuellement nuisibles , menaçaient  cependant  d’un  préju- 
dice plus  ou  moins  éloigné,  comme,  par  exemple,  lorsque 
le  riverain  d’un  cours  d’eau  a établi  des  ouvrages  qui 
pourraient  causer  l’inondation  des  fonds  supérieurs  dans 
les  temps  de  crue.  Je  crois  qu’en  pareil  cas  le  délai  d’un 
an  ne  courrait  que  du  jour  où  le  propriétaire  aurait 
éprouvé  un  préjudice.  Ce  n’est  qu’à  partir  de  ce  moment 
qu’il  y a atteinte  à son  droit,  trouble  de  sa  possession;  ce 
n’est  surtout  qu’à  partir  de  ce  moment  que  sa  vigilance 
peut  être  éveillée  par  des  travaux  exécutés  souvent  loin 
de  ses  yeux. 

1 72.  Le  délai  d’un  an  court  alors  même  que  le  trouble 
est  ignoré.  Voy.  art.  1768.  Nous  ferons  seulement  re- 
marquer que,  si  l’acte  était  clandestin,  le  possesseur  ne 
pourrait  être  atteint  par  la  déchéance.  La  présomption 
d’abandon,  de  négligence,  sur  laquelle  la  déchéance  est 
fondée,  est  ici  tout  à fait  inapplicable.  — Ledélai  d’un  an 
pour  intenter  la  complainte,  court  contre  toute  personne. 
Il  s’agit  ici  d’une  déchéance.  D’ailleurs  les  mineurs,  les 
interdits,  sont  soumis  aux  tourtes  prescriptions  (arti- 
cle 2278).— Telles  sont  les  conditions  requises  pour  l’exer- 
cice de  la  complainte,  et  ces  règles,  suivant  nous,  sont 
applicables  à la  réintégrande  et  à la  dénonciation  de 
nouvel  œuvre. 
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§ 2.  De  la  réintègrande. 


173.  Cette  action  est  soumise  aux  mêmes  conditions  que  la  complainte. 
474.  Arguments  en  sens  contraire  tirés  du  droit  canonique. 

47H.  Des  Établissements  de  saint  Louis. 

476  et  177.  Et  des  coutumes  de  Beauvoisis. 

178.  Dernier  état  de  l’ancienne  jurisprudence. 

479.  Doctrine  de  M.  Belime. 

180.  Principales  différences  signalées  entre  la  réintègrande  et  la  com- 
plainte. 


173.  L’aclion  possessoire  est  appelée  réintègrande 
lorsque  le  trouble  qui  lyi  donne  lieu  est  une  dépossession. 
Il  s’agit  ici  d’une  action  possessoire;  l’art.  6-1°  de  la  loi 
du  25  mai  1838  le  déclare  positivement.  Or,  l’art.  23 
du  Code  de  procédure  nous  dit  A quelles  conditions  les 
actions  possessoires  seront  recevables.  Il  faut  donc  ap- 
pliquer ici  ces  condilions.  L’action  en  réintègrande  devra 
être  formée  dans  l’année  du  trouble,  et  celui  qui  l’exer- 
cera devra  avoir  possédé  la  chose  pendant  plus  d’un  an, 
avec  toutes  les  conditions  requises  par  l’art.  2229.  La 
seule  différence  qu’il  y aura  entre  l’action  en  complainte 
et  l’action  en  réintègrande,  c’est  que  le  défendeur  qui 
succombera  dans  cette  dernière  action  sera  contraigna- 
ble  par  corps  (art.  2060).  Tout  ceci  me  semble  évident; 
aussi  n’avons-nous  fait , en  énonçant  cette  vérité , que 
nous  rendre  l’écho  d’une  foule  de  jurisconsultes  émi- 
nents (1).  Cependant,  une  opinion  qui  a pour  elle  non- 


|1|  Voy.  notamment  M.  Troplong,  Prescription,  n°*  30Î  etsuiv.  ; Boi- 
tard, n**  634,  6®«  édit;  Marcadé,  art.  22*8,  V;  Curaason,  section  4", 
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seulement  l’autorité  d’auteurs  graves  (1),  mais  encore  la 
jurisprudence  constante  de  la  Cour  de  cassation  (2) , 
prétend  que  l’art.  23  du  Code  de  procédure  n’est  pas 
applicable  à l’action  en  réintégrande , et  qu’en  consé- 
quence, il  n’est  pas  nécessaire  d’avoir  une  possession  an- 
nale, réunissant  toutes  les  qualités  requises  par  l’ar- 
ticle 2229,  pour  exercer  cette  action.  C’est  surtout  sur 
l’ancienne  jurisprudence  qu’on  s’appuie  dans  la  doctrine 
que  nous  repoussons.  Déjà,  en  faisant  l’historique  de  nos 
actions  possessoires,  nous  avons  pu  constater  que  cette 
base  faisait  défaut,  à partir  du  moins  de  l’ordonnance 
de  1667  ; il  est  nécessaire  de  revenir  sur  certaines  par- 
ties de  cette  exposition,  traitées  trop  succinctement  pour 
l’importance  qu’elles  ont  acquise  dans  cette  discussion. 

174.  A quelle  époque  trouvons-nous,  dans  notre  his- 
toire, la  réintégrande  avec  les  caractères  qu’on  lui  at- 
tribue? M.  Belime  invoque  le  droit  canonique  (n“  373 
et  37i),  mais  cette  origine  est  fort  trompeuse;  car  le 
droit  canonique,  sur  le  point  qui  nous  occupe,  c’est  le 
droit  romain.  Or,  le  droit  romain  accordait  l’interdit 
unde  vi  au  possesseur  d’un  instant  dépouillé  par  vio- 
lence. C’est  bien  là  l’image  de  la  réintégrande,  telle  que 
nos  adversaires  la  comprennent  ; mais,  dans  la  législation 
canonique,  cette  action  est  une  action  possessoire,  sou- 
mise aux  conditions  ordinaires  des  actions  possessoires, 

n“  28  et  suto. ; M.  J.  Crémieu,  n“  249  et  suiv,,  et  M.  de  Parieu, 
p.  161  et  suiv.. 

(1)  Voy.  notamment  M.  Henrion  de  Pausey,  chap.  52;  M.  Duranton, 
t.  iv,  n»  246  ; M.  Belime,  nM  371  et  suiv.,  et  M.  Molitor,  De  la  possession, 
n“  408  et  suiv. 

|2)  Voy.  notamment  les  arrêts  des  4 juin  4835  et  46  mars  4837. 
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tandis  que,  transportée  chez  nous,  elle  est  une  dérogation 
aux  principes  généraux.  Il  n’y  a donc  rien  à conclure  du 
droit  canonique. 

175.  Mais,  en  laissant  de  côté  le  droit  canonique,  les 
Établissements  de  saint  Louis  et  les  coutumes  de  Beau- 
voisis  n’atteslent-ils  pas  que  vers  la  fin  du  xme  siècle  la 
réintégrande,  sinon  le  nom  au  moins  la  chose,  existait 
déjà  dans  le  droit  français?  Les  auteurs  s’accordent  assez 
généralement  pour  le  reconnaître,  et  même  ce  point  ne 
semble  pas  faire  doute  à leurs  yeux  (1).  Quelques-uns 
cependant  (2)  ont  émis  une  opinion  toute  contraire  ; il 
résulte  de  leurs  observations  que  cette  origine  de  la  réin- 
tégrande est  au  moins  très  problématique.  Un  examen 
approfondi  de  la  question  exigerait  des  citations  de  textes 
un  peu  longues;  et,  nous  devons  l’avouer,  une  minutieuse 
discussion  n’aboutirait  pas,  selon  nous,  à fixer  les  idées 
dans  un  sens  ou  dans  un  autre.  Suivant  moi,  il  y a dans 
ces  textes  une  obscurité,  une  ambiguïté  telles,  qu’il  faut 
renoncer  à arriver  à une  solution  tout  à fait  satisfaisante. 
Nous  avons  vu  que,  du  temps  de  saint  Louis,  la  possession 
annale  était  devenue  la  base  des  actions  possessoires. 
Ce  prince,  comme  le  prouve  le  ch.  vi  du  liv.  ii  des  Éta- 
blissements, emprunta  au  droit  canonique  la  maxime  : 

« Spoliatus  ante  omnia  restitucndus.  » La  majorité  des 
auteurs  interprète  cet  emprunt  comme  une  introduction 
de  l’action  en  réintégrande.  Si  cela  était,  il  y aurait  eu 

|1]  Je  citerai  notamment  M,  Ilenrion  de  Paasey,  M.  Troploug,  Boitard, 
M.  Belimc  et  M.  Marcadè. 

(îj  Y.  M.  Alauzet,  p.  loO  et  suiv.,  p,  A6i , et  M.  de  Parieu,  p.  H 3 
et  suiv. 
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une  grave  modification  aux  principes  admis  alors  pour 
l’exercice  des  actions  possessoires.  La  maxime  Spolia- 
tus,  etc.,  n’était  pas  nécessaire  dans  le  droit  canonique, 
qui  suivait  à,  cet  égard  les  principes  du  droit  romain, 
pour  autoriser  le  possesseur  d’un  instant  à se  faire  rendre 
le  bien  qui  lui  avait  été  ravi  par  violence.  Elle  ne  pou- 
vait donc  avoir  de  sens  dans  cette  législation,  qu’en  tant 
qu’elle  permettait  à la  victime  de  la  violence  d’opposer 
une  fin  de  non-recevoir  à l’usurpateur  qui  excipait  de 
sa  propriété.  Si  donc  l’introduction  de  la  réintégrandc  i 
résulte  de  l’emprunt  fait  au  droit  canonique  de  la 
maxime  Spoliatus,  etc.,  c’est  que  les  Établissements  de 
saint  Louis  en  ont  modifié  la  signification.  Mais  où 
trouve-t-oh  l’indice  de  cette  innovation  ? Le  ch.  vi  du 
livre  il  n’est  certainement  pas  explicite  à cet  égard.  Ï1 
se  borne,  au  contraire,  à renvoyer  purement  et  simple- 
ment aux  dispositions  du  droit  canonique  et  aux  usages 
de  court  laie.  En  lisant  le  ch.  lxv  du  livre  1"  des  Éta- 
blissements, intitulé  : à'Hons  qui  se  plaint  de  nouvele 
dessésine , et  traitant  de  la  procédure  usitée  en  pareil 
cas , il  ne  semble  pas  que  le  demandeur  qui  se  plaignait  ( 
d’avoir  été  dessaisi  à tort  et  à force  n’avait  à prouver 
que  la  violence  qui  lui  avait  été  faite.  Le  défendeur  don- 
nait caution  (piège),  en  niant  le  droit  du  demandeur  et 
en  affirmant  le  sien  : • Je  i mettré  bons  plege  au  def- 
« fendre  que  il  n’i  a riens  et  que  ce  est  ma  droiture.  » 

Que  signifieraient  ces  paroles,  si  la  vérification  du  seul 
fait  de  la  violence  donnait  gain  de  cause  au  demandeur, 
indépendammeat  de  tous  droits  à la  possession  ? Quand 
les  deux  parties  avaient  donné  caution,  la  justice  tenait 
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la  chose  en  sa  main  « jusques  à tant  que  li  quiex  que 
« soit  ait  gaignée  la  saisine  par  droit.  • Je  ne  veux  pas 
multiplier  les  citations;  j’ai  tenu  seulement  à justifier 
cette  assertion , que  les  Établissements  posaient  sous 
forme  d'exception  le  droit  de  la  défense  possessoire, 
comme  le  dit  M.  de  Parieu  (p.  91).  Je  pense  donc  que 
tout  ce  qu’on  peut  conclure  positivement  des  Établisse- 
ments de  saint  Louis,  c’est  qu’ils  consacraient  la  dis- 
tinction du  possessoire  et  du  pétitoire , distinction  scru- 
puleusement observée  par  Beaumanoir. 

176.  Mais,  dira-t-on,  les  Établissements  ne  sont-ils 
pas  commentés  dans  le  livre  de  Beaumanoir?  Or,  on 
trouve  dans  Beaumanoir  que  le  roi  de  France,  pour  faire 
cesser  des  habitudes  de  représailles  qui  autorisaient  celui 
qui  avait  été  dépouillé  d’une  chose  à la  reprendre  à l’u- 
surpateur, sinon  en  nature,  au  moins  par  équivalents, 
rendit  une  ordonnance  qui  obligeait  celui  qui  usait  de  re- 
présailles à ressaisir  son  adversaire  de  la  chose  qu’il  lui 
avait  enlevée,  et  qui  le  punissait  d’une  amende  qui  variait 
suivant  la  qualité  des  personnes  (1).  Suivant  M.  Henrion 
de  Pansey  (2),  Beaumanoir  se  réfère  au  chap.  vr  du  liv.  n 
des  Établissements  de  saint  Louis:  nul  ne  doit  en  nulle 
Cour  plaider  dessaisi,  mais  il  doit  demander  saisine  en 
toute  œuvre.  Ce  rapprochement  me  semble  assez  contesta- 
ble; mais,  ce  qui  me  paraltsurtout  douteux,  c’est  la  portée 
qu’on  donne  au  passage  de  Beaumanoir.  Sans  doute  il  y 
a bien  là  quelque  chose  de  l’action  en  réintégrande,  une 
restitution  de  la  possession  basée  sut*  le  fait  de  l'usurpa^ 

IL  Coutumes  de  Beauvoisis,  chap.  3!,  in  fine , p.  471. 

12)  Chap.  de  la  réintégrande,  p.  iti3. 
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tion,  mais  il  faut  bien  remarquer  que  ce  fait  seul  n’est 
pas  pris  en  considération  ; ce  sont  les  représailles  qu’on 
veut  ici  réprimer  ; l’obligation  de  restituer  résulte  de  ce 
que  l’usurpation  a le  caractère  d’une  vengeance.  « Si  je 
« me  deuille  de  choses  que  l’on  m’a  tollue,  et  je  le  re- 
« querre  par  force  de  celui  qui  ce  mal  a fait,  je  suis  tenu 
t à le  ressaisir  par  la  raison  db  la  contre-prisb.  » 
Voilà  la  cause  de  l'obligation  de  restituer;  le  fait  seul  de 
la  spoliation  ne  suffit  pas.  Ce  qui  exige  une  réparation 
de  piano,  c’est  la  voie  de  fait  opposée  à la  voie  de  fait. 
Sans  doute  ce  grand  principe , que  nul  ne  doit  se  faire 
justice  par  soi-même,  principe  qui  sert  de  base  à l’action 
en  réintégrande,  est  formellement  proclamé  par  Beau- 
manoir,  et  l’ordonnance  qu’il  cite  en  est  une  applica- 
tion. Mais  ce  principe  est  envisagé  d’une  manière  étroite, 
au  point  de  vue  des  guerres  privées  dont  on  veut  déraci- 
ner l’usage  invétéré.  Celui  qui  se  plaint  qu’une  chose  lui 
a été  enlevée,  doit  intenter  l’action  de  nouvelle  dessai- 
sine, et  par  conséquent  prouver  sa  possession  annale 
exigée  en  principe  pour  l’exercice  de  cette  action.  Que 
s’il  reprend  sa  chose  de  son  autorité  privée,  il  sera  tenu 
de  la  repère  par  cela  seul  qu’il  y a eu  représailles.  11 
peut  paraître  étonnant  qu’on  soit  plus  rigoureux  pour  la 
seconde  voie  de  fait  que  pour  la  première  ; mais  il  n’en 
est  pas  moins  vrai  que  Beaumanoir  n’irripose  cette  obli- 
gation pure  et  simple  de  restituer  qu’à  l’auteur  de  la  se- 
conde voie  de  fait.  On  conçoit,  du  reste,  que,  frappé  des 
inconvénients  des  guerres  privées , on  n’ait  songé  à ré- 
primer que  la  voie  de  fait  qui  avait  le  caractère  d’une 
vengeance. 
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177.  A propos  de  l’action  de  nouvelle  dessaisine,  Beau- 
manoir  nous  dit  : «En  aucuns  cas  (exceptionnellement, 
« par  conséquent) , me  puis-je  bien  plaindre  de  novele  des- 
« saisine  tout  soit  ce  que  je  n’ai  pas  esté  en  saisine  de  le 
« coze  dont  je  me  plains  an  et  jor.  » Cette  exception  est 
encore  un  des  arguments  invoqués  par  les  partisans  de  la 
réintégrande,  pour  prouver  son  existence  dans  le  droit 
français  dès  le  temps  de  Beaumanoir.  L’action  de  nou- 
velle dessaisine  , dit-on , peut  être  exercée  dans  certains 
cas,  alors  même  que  l’ancien  possesseur  n’avait  pas  la 
possession  annale,  lorsque  la  dépossession  avait  eu  lieu 
par  violence.  Le  possesseur  dépouillé  violemment  doit 
être  remis  en  possession,  sauf  à l’auteur  de  la  violence  à 
prouver  ensuite  sa  saisine  d’an  et  jour.  Ainsi,  l’action  en 
complainte  pouvait,  comme  le  reconnaît  M.  Troplong 
lui-même,  servir  en  quelque  sorte  de  revanche  contre 
une  action  en  réintégrande.  Cette  interprétation  ne  me 
semble  pas  exacte.  S’il  s’agissait  ici  d’une  exception 
fondée  sur  ce  que  la  dépossession  avait  eu  lieu  par  vio- 
lence, il  serait  fort  étonnant  que  Beaumanoir  n’en  fît  pas 
la  remarque.  Beaumanoir,  après  avoir  distingué,  dès  le 
début,  l’action  de  nouvelle  dessaisine  et  l’action  de  force, 
qui  n’en  est  qu’une  subdivision,  qualifie  l’action  dont  il 
parle  dans  le  passage  en  question  du  nom  générique 
d’action  de  nouvelle  dessaisine.  Or,  il  faut  être  aveuglé 
par  une  idée  préconçue,  pour  ne  pas  reconnaître  qu’il  y 
aurait  eu , de  la  part  de  cet  écrivain,  une  négligence  im- 
pardonnable à employer  l'expression  générique,  alors 
qu’il  traçait  des  règles  qui  ne  s’appliquaient  qu'à  l’es- 
pèce. Est-ce  à dire,  comme  le  prétendent  MM.  de  Parieu 
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et  Alauzet,  qu’il  s’agit  ici  d’une  application  des  principes 
spéciaux  en  matière  de  meubles  ? Cette  idée  sourit  au  pre- 
mier abord  et  semble  confirmée  par  les  exemples  cités 
par  Beaumanoir,  lorsqu’il  dit  que  la  possession  annale 
n’était  pas  nécessaire  dans  certains  cas  pour  intenter 
l’action  de  nouvelle  dessaisine.  Mais  lorsqu’il  arrive  au 
procès  entre  Pierre  et  Jean , et  qu’il  nous  montre  deux 
actions  de  nouvelle  dessaisine  entées  l’une  sur  l'autre,  il 
faut  nécessairement  abandonner  cette  interprétation.  On 
ne  peut  pas  dire,  comme  je  l’avais  d’abord  pensé,  que 
les  deux  actions  possessoires  avaient  chacune  un  objet 
distinct , Pierre  demandant  à être  ressaisi  de  l’avoine, 
et  Jean  demandant  à être  ressaisi  du  fonds.  Cette  in- 
terprétation est  formellement  contredite  par  Beaumanoir: 
< Aucune  fois , dit-il , avient  que  aucuns  est  plaintis  de 
« novele  dessaisine  et  proeve  qu’il  a esté  dessaisis  de  no- 
* vel,  si  que  il  convient  qu’il  soit  ressaisis  ; et  après  cil  qui 
« dessaisi  avait  et  a resaisi,  a bien  action  de  soi  plaindre 
« de  novele  dessaisine  de  celi  meismes  qu’il  a resaisi  par 
« jugement  et  de  le  cose  meisrne,  dont  le  resaizinc  est 
« fete.  » Voyez  ensuite  quelle  conclusion  générale  il  tire 
du  jugement  qu’il  vient  de  rapporter  : * Et  par  cel  juge- 
« ment  pot  on  veoir,  dit-il,  que  de  quelque  coze  je  soie 
« en  saizine,  et  que  la  saisine  soit  bone  ou  malvese  et  de 
« quelques  tans  que  ce  soit,  soit  grans  ou  petit,  qui 
« m’oste  de  cele  saizine  sans  jugement  ou  sans  justice,  je 
■ doi  estre  resaisi  avant  toute  œvre,  se  je  le  requier  ( t ).  » 


(4)  Comment  concilier  Beaumanoir  avec  lui- même,  et  admettre  que  la 
possession  d’an  et  jour  pût  être  nécessaire  pour  intenter  l'action  de  nou- 
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Quels  sont  donc,  dira-t-on,  les  principes  suivis  du  temps 
de  Beaumanoir,  dans  ie  cas  de  nouvelle  dessaisine?  Je 
crois  que  les  textes  ne  permettent  pas  de  répondre  à cette 
question  d’une  manière  satisfaisante.  Je  les  trouve  en 
llagrante  contradiction.  Peut-être  un  jour  la  lumière  se 
fera-t-clle  ; mais  ni  l’une  ni  l'autre  des  interprétations 
dont  nous  avons  parlé  n’a  encore,  selon  nous,  dissipé  les 
ténèbres. 

178.  Quoique  la  doctrine  de  nos  adversaires  ne  puisse, 
selon  moi,  trouver  dans  les  Établissements  de  saint  Louis, 
et  dans  le  livre  de  Beaumanoir,  qu’un  appui  bien  chance- 
lant, je  n’entendspas  dire  cependant  qu’elle  soit  dépourvue 
de  tout  fondement  historique.  Nonobstant,  en  effet,  ce 
qu’on  a appelé  la  révolution  opérée  par  Simon  de  Bucy, 
nonobstant  cette  fusion  de  l'action  de  nouveau  trouble  et 
de  l’action  de  nouvelle  dessaisine  en  une  même  action 
qui  prit  le  nom  de  complainte  en  cas  de  saisine  et  de 
nouvellelé,  il  faut  bien  reconnaître  que,  dans  la  doctrine 
et  par  contre-coup  dans  la  pratique,  à la  faveur  du  droit 
romain,  on  continua  toujours  à distinguer  le  simple  trou- 
ble de  la  dépossession , et  que  l’action  en  réintégrande 
vint  faire  le  pendant  de  l’interdit  recuperancUe  posses- 
sionis  du  droit  romain.  Si  les  documents  cités  par  M.  Be- 
lime , sur  ce  point  (1),  ne  sont  pas  tous  très  con- 
cluants (2 ),  il  faut  bien  reconnaître  que,  dans  sa  Pratique, 
Imbert  applique  à la  réintégrande  des  principes  tout 

vello  dessaisine,  si  l'on  devait  être  ressaisi  par  cela  seul  qu'on  avait  été 
dépossédé  sans  jugement  ou  sans  justice? 

H)  Voy.  M.  Belime,  n»  576. 

I*)  V.  Alauzet,  p.  260,  26*  et  *63. 
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différents  de  ceux  qui  régissaient  la  complainte  ; et  cette 
opinion  n’est  pas  isolée  (1).  Mais  il  faut  toujours  arriver  . 
au  dernier  état  de  la  jurisprudence,  après  l’ordonnance 
de  1667.  C’est  là,  en  effet,  que  les  rédacteurs  de  nos 
Codes,  hommes  essentiellement  pratiques,  sont  allés 
..  puiser  leurs  inspirations.  Or,  nous  avons  vu  que  les  au- 
teurs qui  avaient  écrit  après  l’ordonnance,  quoique  très 
divisés  sur  l’interprétation  du  texte,  s’accordaient  géné- 
ralement pour  reconnaître  que  toutes  les  actions  pos-  , 

J 

sessoires  étaient  soumises  aux  mêmes  conditions;  et 
l’opinion  isolée  de  quelques  jurisconsultes  (2)  ne  saurait 
être  opposée  à cette  masse  unanime.  Or,  peut-on  soute- 
nir que  les  rédacteurs  du  Code,  en  exigeant  la  possession 
annale  pour  l’exercice  des  actions  possessoires , n’aient 
pas  entendu  soumettre  à cette  condition  la  réintégrande 
aussi  bien  que  la  complainte  ? Imbus  de  la  doctrine  uni- 
versellement admise  alors,  nos  législateurs,  s’ils  s’en 
étaient  écartés,  s’en  seraient  formellement  expliqués. 

479.  L’art.  23  du  Code  de  procédure  est  tellement 
décisif,  que  M.  Belime,  pour  s’y  soustraire,  admet  que  f 

la  réintégrande  n’est  pas  une  action  possessoire,  que 
c’est  une  pure  action  personnelle  dérivant  d’un  délit,  et 
conforme  à ce  grand  principe,  que  celui  qui  commet  une 
faute  doit  la  réparer  (3).  Mais  en  prétendant  que  la  réin- 


(I ) Voy.  M.  de  Paricu,  p.  435. 

(S)  Notamment  Chabrol,  sur  la  coutume  d'Auvergue.  Voy.  M.  de  Pa- 
rieu,  p.  4 59. 

(3)  Voy.  n°*  374  et  377.  Le  système  de  nos  adversaires  en  législation 
n'a  rien  que  de  très  rationnel  ; mais  il  faudrait  le  baser  sur  ce  principe 
d'ordre  public,  qu'on  ne  doit  passe  faire  justice  par  soi-méme;  car,  sous 
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tégrande  est  une  pure  action  personnelle,  la  doctrine  de 
M.  Belime  rompt  avec  toutes  les  traditions  historiques 
qu’elle  invoque.  Dans  tous  les  auteurs , quel  que  soit 
leur  avis  sur  la  nécessité  d’une  possession  annale,  la 
réintégrande  est  représentée  comme  une  action  posses- 
soire.  Imbert  lui-même,  dont  le  témoignage  est  le  plus 
ferme  soutien  de  l'opinion  de  M.  Belime,  en  signalant  les 
différences  qui  existent  entre  la  réintégrande  du  droit 
français  et  l’interdit  unie  vi  du  droit  romain,  dit  que  la 
réintégrande  a lieu  contre  tous  ceux  qui  injustement  dé- 
tiennent et  occupent  (1).  Voilà  bien  la  réintégrande 
présentée  comme  une  action  réelle.  Du  reste,  i’opinion  de 
M.  Belime  est-elle  soutenable  depuis  la  loi  de  1838,  qui 
range  expressément  la  réintégrande  parmi  les  actions 
possessoires?  l.e  savant  auteur  du  Traité  do  la  possession 
a eu,  sur  la  question  qui  nous  occupe,  il  faut  bien  le  re- 
connaître , des  distractions  inconcevables.  Suivant  lui, 
l’art.  23  n’est  pas  applicable  à l’action  en  réintégrande, 
parce  qu’elle  n’est  pas  une  action  pqssessJtre  (n"  371 
• : 1 ■ ■ : / 

' ' ■ r * ‘ ' i 

un  rapport  puremeut  privé,  celui  qui  reprend  son  bien  où  il  le  trouve  ne 
commet  pas  une  faute  susceptible  de  réparation , à moins  que  cette  re- 
prise n'ait  été  accompagnée  d'un  préjudice  causé  à autrui,  soit  dans  sa 
personne,  soit  dans  ses  biens-  Alos,  il  est  vrai,  l'art.  1 383  concourt  avec 
plusieurs  articles  du  Code  pénal  pour  autoriser  le  détenteur  dépouillé  à 
demander  des  dommages  et  intérêts  Mais  la  réintégrande/ telle  que  la 
suppose  M.  Belime,  a une  tout  autre  portée.  Du  reste,  M.  Belime,  en 
considérant  la  réintégrande  comme  une  action  personnelle,  n’a  fait  que 
formuler  nettement  un  système  présente  déjà  timidement  par  ses  prédé- 
cesseurs. Voy.  notamment  M Duranton,  t.  tv,  n»  146.  Il  est  vrai  que  la 
loi  de  1838  est  postérieure  à l'ouvrage  de  M.  Duranton. 

(1|  Imbert,  Pratique,  drap.  17;  le  parallèle  qu'il  établit  entre  la  réin- 
tégrande et  la  complainte  est  rapporté  par  M de  Parieu,  p.  133. 

BEA  23 
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et  377),  et  la  loi  de  1838  n’a  rien  décidé  quant  à la 
question  de  la  possession  annale,  puisqu’elle  décide  sim- 
plement que  toute  action  possessoire,  dans  quelque  cir- 
constance que  ce  soit,  sera  de  la  compétence  du  juge  de 
paix,  et  qu’il  a seulement  été  dit,  par  M.  Barthe,  daus 
l’exposé  des  motifs  qui  accompagnait  le  projet  de  loi, 
que  la  loi  nouvelle,  pour  ne  plus  abandonner  aux  varia- 
tions de  la  jurisprudence  ta  solution  de  quelques  ques- 
tions controversées,  avait  classé  formellement  au  nom- 
bre des  actions  possessoires la  réintégrande  qui 

suppose  la  spoliation  du  possesseur  (n°  380).  Je  ne  veux 
pas  insister  sur  un  moment  d’égarement  d’un  auteur 
généralement  fort  judicieux,  et  qui,  dans  sa  courte 
carrière,  a doté  la  science  d’un  livre  excellent. 

180.  Voyons  quel  est  l’intérêt  de  la  discussion  qui 
nous  occupe,  et  cherchons  à déterminer  les  différences 
qui  distingueraient  la  réintégrande  de  la  complainte  dans 
la  doctrine  de  nos  adversaires  : — 1*  La  réintégrande  se 
fonde  sur  une  dépossession  qui  a eu  lieu  par  violence  ou 
voie  de  fait.  Celui  qui  a été  dépossédé  peut  se  faire  rétablir 
en  possession  même  à l’encontre  du  possesseur  annal. 
Certainement,  les  auteurs  que  nous  combattons  n’enten- 
dent pas  que  ce  possesseur  annal  serait,  par  l’exercice  de 
la  réintégrande,  privé  du  bénéfice  de  cette  possession. 
Où  trouve-t-on  en  effet,  dans  nos  lois,  une  déchéance 
aussi  exorbitante,  qui  rappelle  la  sévérité  des  constitu- 
tions impériales  dans  le  dernier  état  du  droit  romain  ? 
Mais,  d’un  autre  côté,  est-il  dans  l’esprit  de  notre  légis- 
lation, amie  de  la  simplicité  des  formes,  d’obliger  le 
défendeur  à l’action  en  réintégrande,  de  restituer  la  pos- 


Digitized  by  Google 


— 855  — 


session  au  demandeur,  sauf  ensuite  à faire  valoir  sa 
possession  annale,  en  exerçant  l'action  en  complainte  ? 
Sans  doute,  si  le  défendeur  n’était  pas  un  ancien  posses- 
seur de  la  chose  , ou  s’il  invoquait  uniquement  sa  pro- 
priété, l’action  en  réintégrande  serait  recevable;  mais  il 
en  serait  de  même  de  l’action  en  complainte,  parce  que, 
dans  le  premier  Cas,  le  demandeur,  à notre  avis  du 
moins,  n’est  pas  tenu  de  prouver  sa  possession  annale  à 
l’encontre  d’un  tiers  sans  droit , et  parce  que,  dans  le 
second  cas,  le  pétitoire  ne  doit  pas  êtrecumulé  avec  le 
possessoire.  On  invoque  l’ordre  public,  le  besoin  de  main- 
tenir l’harmonie  sociale.  Ici,  on  raisonne  plutôt  en  légis- 
lation qu’en  droit;  mais  en  se  plaçant  sur  ce  terrain, 
est-il  démontré  que  les  dispositions  du  Code  pénal  soient 
insuffisantes  à cet  égard?  Et  l’ordre  public  , n’est-il  pas 
intéressé  à ce  qu’une  personne  ne  puisse  pas  intenter  un 
procès  en  n’alléguant  la  violation  d’aucun  droit,  en  se 
fondant  uniquement  sur  un  pur  amour-propre  froissé  (1)? 
— 2"  Le  possesseur  d’un  instant  peut  intenter  l’action 
possessoire,  alors  même  que  sa  possession  ne  réunit  pas 
les  qualités  requises  par  l’art.  2229.  M.  Betime  (n°  382 
et  383),  qui  énonce  cette  différence,  n’en  tire  qu’une 
conséquence  concluante,  c’est  que  le  fermier  pourrait  in- 

(1)  En  effet,  on  n’accorde  pas  seulement  la  réintégrande  quand  il  y a 
eu  violence,  ce  qui  ferait  double  emploi  avec  les  dispositions  du  Code 
pénal,  mais  même  lorsqu’il  y a eu  simplement  voie  de  fait.  Or,  de  deux 
choses  l'une  : ou  la  voie  de  fait  a été  préjudiciable,  et  alors  la  reintégrande- 
fait  double  emploi  avec  l'art.  1382;  ou  la  voie  de  fait  n’a  causé  aucun 
dommage,  et  ajors  n'est-elle  pas  un  remède  à un  mal  imaginaire,  puisque 
celui  qui  demande  que  la  chose  lui  soit  rendue,  ne  doit  pas,  en  définitive, 
la  conserver? 


Digitized  by  Google 


tenter  la  réinlégrande.  En  effet , dans  notre  législation 
la  possession  violente  ou  clandestine  cesse  d’être  vicieuse, 
dès  que  la  violence  ou  la  clandestinité  ont  disparu  ; 
donc,  celui  dont  la  possession  aurait  pris  naissance 
par  violence  ou  clandestinement,  pourrait  exercer  la  com- 
plainte aussi  bien  que  la  réintégrande.  Que  si  l’on  sup- 
pose que  la  violence  dure  encore,  M.  Belime  reconnaît 
lui-même  qu’on  est  eu  droit  de  repousser  la  force  par  la 
force.  Quant  au  vice  de  clandestinité,  la  dépossession 
est  précisément  la  preuve  que  ce  vice,  au  moins  relati- 
vement, n’existe  plus.  M.  Belime  accorde  la  réinté- 
grande au  possesseur  précaire,  tel  qu’un  fermier.  Celte 
décision  de  sa  part  a deux  raisons  d’être  au  lieu  d’une, 
puisque,  non-seulement  M Belime  fait  de  la  réinté- 
grande une  action  purement  personnelle,  mais  qu’il  con- 
sidère, d'ailleurs,  le  fermier  comme  ayant  un  droit  réel. 
Mais  cette  doctrine,  qui  n’est  pas  sans  précédents  dans 
l’ancien  droit  (i  j,  ne  saurait  être  adoptée  que  par  ceux 
qui  accordent  au  fermier  un  droit  réel,  car  la  réinté- 
grande est  certainement  une  actiou  posseesoire.  C’est  à 
tort  que  M.  Belime  s’autorise  d’une  décision  de  la  Cour 
de  cassation  concernant  le  créancier  antichrésiste,  puis- 
que ce  dernier  pouvait  être  considéré  comme  possesseur 
anitno  dont  mi,  par  rapport  à son  droit  d’antichrèse.  — 
3°  La  complainte  et  la  réintégrande  différeraient  encore 
en  ce  que  la  première  ne  pourrait  être  intentée  que  par 

(1)  Chabrol,  sur  les  coutumes  d'Auvergne,  euseignait,  en  effet,  que  la 
moindre  possession  suffisait  pour  autoriser  la  réintégrande,  et  qu'elle  pou- 
vait être  exercée  par  un  fermier  même.  Voy.  M.  do  Parieu,  p.  459, 
note  4. 
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la  voie  civile,  tandis  que  le  demandeur  en  réintégrande 
aurait  le  choix  entre  l’action  civile  et  l’action  criminelle. 
Cette  manière  de  voir,  enseignée  par  M.  Henrion  de  Pan- 
sey,  et  qui  se  fonderait  sur  les  dispositions  de  l'ordon- 
nance 1667,  n’est  pas  admise  par  la  Cour  de  cassation, 
qui  veut  que  les  tribunaux  correctionnels  renvoient  aux 
tribunaux  civils  la  solution  de  toute  question  de  posses- 
sion (arrêt  de  rejet  du  11  août  1837).  Telle  est  aussi  la 
doctrine  de  M.  Belime  (n*  392)  ; il  reconnaît  bien  (n°  387) 
que  celui  qui  a été  victime  d’une  voie  de  fait  peut  en 
poursuivre  l’auteur  à son  choix,  ou  devant  le  juge  de 
paix,  par  la  réintégrande,  ou  devant  les  tribunaux  cor- 
rectionnels, par  action  criminelle.  Mais  les  juges  crimi- 
nels n’ont  qualité  que  pour  punir  la  voie  de  fait,  et  ils  ne 
sauraient  ordonner  la  réintégration  du  possesseur  déjelé. 
L’ordonnance  de  1667,  dit  M.  Belime,  le  permettait  par 
exception  ; mais  cette  disposition  n’ayant  pas  été  répétée 
par  nos  lois,  on  doit  la  regarder  comme  abrogée.  Il  est 
assez  singulier,  pour/le  dire  en  passant,  de  voir  dans 
cette  discussion  invoquer  le  silence  de  nos  lois,  tout  à la 
fois  pour  défendre  et  pour  attaquer  l’autorité  de  l’ancien 
droit. 

En  définitive,  dans  la  doctrine  générale,  sauf  les  diffé- 
rences résultant  de  l’art.  2060,  et  de  la  nature  du  trou- 
ble possessoire,  l’action  en  réintégrande  ne  distingue- 
rait guère  de  la  complainte  que  parce  que  la  possession 
annale  ne  serait  jamais  nécessaire  pour  l’exercer.  Or, 
pour  nous  résumer  sur  ce  point,  je  ne  crains  pas  de  dire 
que,  en  présence  de  l’art.  23  du  Code  de  procédure,  qui 
exige  la  possession  annale  pour  l’exercice  des  actions 
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possessoires,  et  la  loi  de  1888,  qui  range  la  réinlégrande 
parmi  les  actions  possessoires,  l’opinion  de  la  Cour  de 
cassation  n’est  qu’une  violation  flagrante  de  la  loi,  et 
qu’après  tout,  si  les  dispositions  du  Code  pénal  sont  in- 
suffisantes pour  réprimer  certaines  voies  de  fait,  s’il  y a 
lacune  dansja  législation,  les  membres  de  la  Cour  régu- 
latrice oublient  qu’ils  n’ont  pas  les  attributions  des  pré- 
teurs de  l’ancienne  Home. 

tj  3.  De  lu  dénonciation  de  nouvel  œuvre. 

18t.  Origine  romaine  de  !a  dénonciation  de  nouvel  œuvre. 

182.  Son  caractère  dans  l'ancienne  jurisprudence. 

183.  Critique  delà  doctrine  de  M.  Henrion  de  Pansey. 

184.  La  dénonciation  de  non  et  œuvre  peut-elle  être  formée  au  pétitoire? 

181.  La  dénonciation  de  nouvel  œuvre,  dont  cer- 
tains auteurs  font  une  troisième  action  possessoire,  en  se 
fondant  sur  les  traditions  de  l’ancienne  jurisprudence, 
est,  comme  son  nom  l’indique,  un  emprunt  fait  au  droit 
romain.  Mais  il  est  bien  reconnu  aujourd’hui  que  l’ins- 
titution romaine  a été  étrangement  transformée  et  défi- 
gurée. Voperis  novi  nunliatio  n’avait  nullement  le 
caractère  d’une  action  possessoire,  ni  même  d’une  ac- 
tion (4  ) , c’était  une  simple  défense  de  continuer  des  tra- 
vaux, n’exigeant  préalablement  la  preuve  d’aucun  droit 
de  la  part  de  celui  de  qui  elle  émanait,  et  basée  unique- 
ment sur  le  prétendu  préjudice  que  ces  travaux  pouvaient 
causer;  défense  qui  frappait  d’illégalité  tous  les  tra- 


. (I)  Telle  u est  pas  la  maniéré  de  voir  de  M.  Henrion  de  Pansey,  cliap.  38 
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vaux  exécutés  postérieurement,  mais  qui  ne  préjugeait 
rien  quant  à ceux  qui  existaient  déjà,  l'ope  ris  novi  nnn- 
tiatio  étant  une  sorte  de  mesure  conservatoire,  elle  ne 
servait  de  rien  lorsque  les  travaux  étaient  terminés;  on 
ne  pouvait  plus  prétendre  qu’ils  avaient  été  illégalement 
faits.  La  défense  dont  nous  parlons  était  si  peu  une  ac- 
tion possessoire,  qu’elle  constituait  nécessairement  celui 
à qui  elle  était  faite  défendeur  au  procès  qui  allait  s’ou- 
vrir sur  le  droit  de  faire  des  travaux.  Aussi  Ulpien 
donne-t-il  le  conseil  de  recourir  k Y operis  novi  nun- 
tiatio  dans  le  cas  seulement  où  les  travaux  sont  exécutés 
sur  le  fonds  d’autrui  (1).  Sans  doute,  Y operis  novi  nun- 
lialio  pouvait  être  l’occasion  de  divers  interdits  ; mais 
ces  interdits  n’étaient  pas  possrssoires,  ils  ne  se  fondaient 
pas  sur  la  possession.  C’est  ainsi  que  le  dénonçant,  lors- 
que les  travaux  étaient  continués  nonobstant  la  défense, 
avait  un  interdit  restitatoire  pour  forcer  à leur  destruc- 
tion (I.  21 , § 1 , De  operis  novi ) ; c’est  ainsi  qu’il  y avait 
un  interdit  de  remissionibus  pour  faire  lever  la  nnn- 
tialio  qui  n’était  pas  fondée  en  droit  (2). 

182.  Qu’importe,  dira-t-on,  que  l 'operis  novi  ntm- 
liatio  n’ait  pas  été  une  action  possessoire  dans  le  droit 
romain?  Il  suffit  qu’une  fausse  interprétation  lui  ait 
donné  ce  caractère  dans  l’ancienne  jurisprudence.  Nous 
trouvons  bien,  en  effet,  dans  l’ancienne  jurisprudence, 
une  action  possessoire  qui  porte  ce  nom  (3-),  mais  elle  ne 


(I)  Vny,  sur  tout  ceci  I.  t,  pr.  et  §Jj  t , Sut  7;  I !>,  J 10.  De  operù 
novi. 

(t)  Voyez  le  titre  du  Digeste,  De  remissionibus. 

(3)  Il  n'en  fut  pas,  du  reste,  toujours  ainsi,  et  Bouteiller,  dan?  sa 
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diffère  guère  de  la  complainte.  Papou  disait  : « Vrai  est 
» que  l’on  y a voulu  pratiquer  une  action  nommée  dénon- 
« dation  de  nouvel  œuvre,  qui  n’est  pas  diverse  du  cas  de 
* nouvelleté  nommé  complainte.  » Papon  citait,  cependant, 
une  différence  entre  la  complainte  et  la  dénonciation  de 
nouvel  œuvres  c’est  que  celui  à qui  la  dénonciation  était 
faite  pouvait  continuer  les  travaux  en  donnant  cau- 
tion (I).  C’est,  sans  doute,  cette  assimilation  de  la  dé- 
nonciation de  nouvel  œuvre  et  de  la  complainte  qui  fait 
que  Pothier  11e  la  mentionne  pas. 

183.  Existe-t-il  aujourd’hui  une  action  en  dénoncia- 
tion de  nouvel  œuvre  distincte  de  l’action  en  complainte? 
M.  H enrion  de  Pausey  l’a  soutenu  ; on  peut  déduire  de  sa 
doctrine  les  propositions  suivantes  : 1°  la  dénonciation  de 
nouvel  œuvre  n’a  lieu  que  lorsque. l’auteur  de  l’innova- 
tion construit  sur  sou  propre  terrain  ; 2°  le  juge  de  paix 
ne  peut  alors  qu’ordonner  la  discontinuation  de  l'œuvre 
ou  ne  la  permettre  que  sous  caution,  et.  il  doit,  sur  le 
fond,  renvoyer  au  pétitoire  ; 3°  l’action  eu  dénonciation 
de  nouvel  œuvre,  par  conséquent,  doit  être  exercée  avant 
l’achèvement  des  travaux,  puisque  le  juge  de  paix  ne 
peut  pas  ordonner  le  rétablissement  des  lieux  dans  l’état 
primitif  ; 4*  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre  (quoique 
qualifiée  d’action  possessoire  par  M.  Henrion  de  Pansey) 
11’est  donc  pas  fondée  sur  la  possession  annale  ; 5°  il 
n’existe  pas  d’action  possessoire  en  complainte,  lors- 


Sommc  rurale,  ne  fait,  sauf  les  ditUrences  de  détails,  que  reproduire  les 
principes  du  droit  romain  (liv.  il  chap.  32).  Le  passage  est  cité  par 
M.  Henrion  de  Pansey,  p.  339,  7“>e  édit. 

(t)  V.  M.  de  Parieu,  p 447. 
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que  le  trouble  résulte  des  travaux  exécutés  sur  le  fonds 
voisin,  lorsque,  par  exemple,  le  voisin,  dans  un  mur  de 
sa  maison,  fait  ouvrir  des  vues  (1). 

Le  système  de  M.  Henrion  de  Pansey  n’est  plus  soute- 
nable aujourd’hui,  en  présence  de  la  loi  de  1838.  Cette 
loi  porte  que  les  juges  de  paix  connaissent....  des  dénon- 
ciations de  nouvel  œuvre,  complaintes,  actions  en  réin- 
tégrande  et  autres  actions  possessoires  fondées  sur  des 
faits  également  commis  dans  l’année.  Puisqu’il  suffit  que 
le  fait  ait  été  commis  dans  l’année  pour  que  l’action  soit 
recevable,  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre  serait  rece- 
vable alors  même  que  les  travaux  seraient  terminés.  Le 
juge  de  paix  peut  donc  ordonner  leur  destruction,  car 
sans  cela  l’action  n’aurait  pas  de  but.  Les  propositions 
2 et  3 s’écroulent  donc,  et  entraînent  dans  leur  ruine  la 
proposition  suivante,  qui  n’en  est  qu’une  conséquence. 
L’importance  de  la  cinquième  proposition  disparait  une 
fois  que  le  juge  de  paix  peut  ordonner  le  rétablissement  des 
lieux  et  que  la  possession  annale  est  nécessaire  pour  in  • 
tenter  l’action  en  dénonciation  de  nouvel  œuvre.  Il  reste 
donc  la  première  proposition;  or,  le  législateur  de  1838 
distingue  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre  de  la  com- 
plainte. II  faut  en  conclure  qu’il  distingue  entre  le  cas  où 
la  possession  est  troublée  par  des  entreprises  matérielles 


(t)  Cela  résulte  bien  de  ce  que  M.  Henrion  de  Pansey  n'accorde  pas 
la  dénonciation  de  nouvel  œuvre  au  propriétaire  sur  le  fonds  duquel  les 
travaux  sont  exécutes,  pour  ue  pas  le  priver  de  l’avantage  de  l'action 
possessoire,  ou,  pour  mieux  dire,  du  l'avantage  do  la  possession  annale, 
car  M.  Henrion  de  Pansey  oublie,  en  parlant  ainsi,  qu'il  fait  de  la  dé- 
nonciation de  nouvel  œuvre,  telle  qu'il  la  réglementte,  une  action  pos- 
,-essoire. 


Digitized  by  Google 


— :>62  - 

sur  le  fonds  possédé,  et  le  cas  où  elle  est  troublée  par  des 
travaux  exécutés  sur  un  fonds  voisin.  Qu’il  s’agisse  donc 
d’une  action  en  complainte  ou  d’une  action  eu  dénon- 
ciation de  nouvel  œuvre,  le  juge  de  paix  peut  toujours 
ordonner  la  destruction  des  travaux  commencés  ou  même 
terminés,  et  le  rétablissement  des  lieux  dans  leur  pre- 
mier état.  Nous  verrons  plus  loin  si  le  juge  de  paix  doit 
toujours  ordonner  cette  destruction. 

184.  Quoique  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre  soit, 
à proprement  parler,  une  action  possessoire.jene  vois  pas 
pourquoi  on  ne  pourrait  pas  former  au  pétitoirc,  incidem- 
ment bien  entendu,  une  action  tendant  à peu  près  au 
même  but.  Une  demande  en  revendication  est  formée. 
Pendant  le  procès,  le  défendeur  fait  sur  l’immeuble  des 
innovations  inquiétantes.  Pourquoi  le  demandeur  ne 
pourrait-il  pas  obtenir  que  les  travaux  soient  suspendus 
jusqu’au' jugement  sur  la  propriété?  Le  juge  pourrait 
priver  le  défendeur  de  la  possession  en  ordonnant  le  sé- 
questre (art.  1901  -2°)  ; pourquoi  ne  pourrait-il  pas  mettre 
des  limites  à l’exercice  de  cette  possession  ? Cette  décision 
du  reste  est  généralement  suivie  dans  la  pratique,  au  dire 
de  M.  Troplong(l).  Mais,  comme  le  fait  très  bien  remar- 
quer M.  Troplong,  cette  voie  n’est  possible  qu’autant 
qu’on  se  borne  à demander  une  simple  provision,  le 
maintien  du  slatu  quo.  Le  juge  ne  saurait  ordonner  le 
rétablissement  des  lieux  et  la  destruction  des  travaux 
sans  préjuger  le  fond.  Cette  demande  incidente  se  rap- 
proche assez  du  caractère  primitif  de  la  dénonciation  de 
nouvel  œuvre. 

(1)  Prescription,  n°  318,  dernier  alinéa,  et  319,  dernier  alinéa. 
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§ 4.  De  la  recréance. 

185.  De  la  rerreance  (loi. s l'ancien  droit.  Elle  n'est  plus  en  usage  aujour- 
d'hui. 

486.  Que  faut-il  décider  lorsqu'aucune  des  parties  ne  peut  prouver  sa 
possession  ? 


185.  Nonobstant  les  expressions  de  la  loi  de  1838  : et 
antres  actions  possessoires,  il  ne  faudrait  pas  croire  qu’il 
existe  d’autres  actions  possessoires  que  la  complainte,  la 
réintégrande  et  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre.  La  re- 
créance en  effet,  si  toutefois  elle  existe  encore  sous  notre 
législation,  n’était  qu’un  incident  de  la  complainte,  une 
mesure  toute  provisoire,  une  sorte  d'avant  faire  droit. 
Dans  l’ancienne  procédure  usitée  en  matière  de  com- 
plaintes, l’immeuble  litigieux  était  mis  en  séquestre. 
Quelquefois  cependant  l’une  des  parties  pouvait  obtenir 
la  recréance,  c’est-à-dire  qu’elle  pouvait  être  constituée 
gardienne  de  la  chose.  La  recréance  était  accordée,  après 
un  examen  des  titres,  à la  partie  qui  présentait  le  droit 
le  plus  apparent.  M.  Bclime  (n°  399;  a pensé  que  la  re- 
créance n’était  usitée  qu’en  matière  bénéficiale.  Cette 
opinion  semble  contredite  par  les  termes  généraux  de  nos 
anciens  auteurs  (1).  Faut-il  admettre  du  moins  qu’il  en 
était  ainsi  dans  le  dernier  état  du  droit,  comme  le  prétend 
M.  Alauzet  (*2)?  Je  ne  vois  pas  grand  intérêt  à éclaircir 
ce  point  d’histoire,  car  je  ne  pense  pas  que  la  recréance, 

(4)  Voy.  M.  de  Parieu,  p.  150  et  181. 

(1|  Voy.  p.  Î55  et  Î67. 


Digitized  by  Google 


— 3ü4  — 

telle  que  la  comprenaient  nos  anciens  auteurs,  puisse 
être  encore  usitée  chez  nous.  Comment  concilier  cette 
jouissance  provisoire  attribuée  à l’une  des  parties  après 
un  examen  sommaire  des  titres,  avec  la  défense  expresse 
de  cumuler  le  possessoire  et  le  pélitoire?  Sans  doute,  il 
pourrait,  dans  certains  cas,  y avoir  lieu  au  séquestre  de 
l’immeuble  litigieux,  et  l’une  des  parties,  si  elle  offrait 
des  garanties  suffisantes,  pourrait  être  constituée  gar- 
dienne. Mais  ce  serait  une  application  pure  et  simple  de 
l’art.  1961-2”. 

Il  est  question,  dans  Pothier,  de  la  recréance  sous  un 
point  de  vue  qui  s’écarte  notablement  des  indications  que 
nous  venons  de  donner.  La  recréance  est  toujours  la  pos- 
session provisionnelle  de  la  chose  accordée  à l’une  des 
parties,  mais  elle  n’est  plus  un  incident  de  ia  complainte; 
elle  tient  lieu  en  quelque  sorte  de  dénoùment.  D’après 
Pothier  (Possession,  n°  105),  lorsque  les  enquêtes  sont 
contraires,  de  manière  que  le  juge  ne  puisse  connaître 
laquelle  des  parties  a la  possession,  sans  rien  statuer  sur 
la  possession,  il  ordonne  que  les  parties  instruiront  au 
pétitoire.  En  conséquence,  quelquefois  il  y a lieu  au  sé- 
questre proprement  dit,  quelquefois  le  juge  accorde  la 
recréance.  « Mais,  dit  Pothier,  elle  n'a  pas  l’effet  qu’a 
« la  sentence  de  pleine  maintenue,  de  déclarer  posses- 
• seur  celui  qui  l’a  obtenue  et  de  le  faire  présumer  pro- 
« priétaire,  sans  qu’il  ait  besoin  de  prouver  son  droit  de 
« propriété,  tant  que  l’autre  partie  n’aura  pas  pleine- 
« ment  justifié  le  sien.  Au  contraire,  la  sentence  desimpie 
« recréance  laisse  la  possession  in  incerlo , et  ne  dé- 
« clare  point  possesseur  celui  qui  l’a  obtenue,  et  ne  le 
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• dispense  pas,  par  conséquent,  d’établir,  sur  l’instance 

• au  pétitoire,  le  dçoit  de  propriété  qu’il  prétend  avoir  de 
« l’héritage  contentieux.  » Comme  le  remarque  M.  Be- 
lime,  Pothier  ne  cite  aucune  autorité  à l’appui  de  son 
opinion.  Je  suis  donc  porté  à la  considérer  comme  isolée, 
non  pas  parce  qu’elle  admet  la  recréance  en  dehors  des 
matières  bônéficiales,  mais  parce  qu’elle  donne  lieu,  je 
crois,  aux  inconvénients  les  plus  graves.  Nul  doute  que 
chez  nous  l’art.  4 du  Code  Napoléon  ne  fasse  obstacle  à 
la  solution  donnée  par  Pothier,  et  que  par  conséquent, 
sous  ce  nouvel  aspect,  comme  déni  de  justice,  la  re- 
créance ne  soit  également  plus  praticable  aujourd’hui. 
Mais  sous  l’ancien  droit,  en  renvoyant  les  parties  au  pé- 
titoire sans  rien  décider  sur  la  possession,  sans  fixer  par 
conséquent  les  rôles  de  demandeur  et  de  défendeur,  n’est- 
il  pas  à craindre  qu’on  ne  fasse  que  reculer  la  difficulté 
qu’on  veut  éviter,  et  que  ni  l’une  ni  l’autre  des  parties  ne 
puisse  établir  sa  propriété  ? Cette  hypothèse  n’est  certes 
pas  chimérique  ; or , je  ne  vois  pas  comment  le  juge  sor- 
tirait d’embarra’s. 

186.  Cependant,  cette  incertitude  de  la  possession  si- 
gnalée par  Pothier  peut  parfaitement  se  présenter.  No- 
nobstant la  règle  p lures  eamdem  rem  in  solidum  pos- 
sidere  non  possunl,  il  est  possible  que  de  part  et  d’autre 
les  actes  de  maître  se  soient  superposés  de  telle  ma- 
nière, qu’on  ne  puisse  dire  à laquelle  des  parties  appar- 
tient la  possession  annale.  Quel  parti  doit  prendre  le  juge? 
M.  Henrion  de  Pansey  enseigne  qu’il  doit  accorder  la 
recréance  à l’une  ou  l’autre  des  parties,  et  il  invoque  à 
cet  égard  l’autorité  de  Pothier.  Quoique  cette  manière  de 
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voir  ait  été  sanctionnée  par  doux  arrêts  de  la  Conr  su- 
prême (1) , nous  n’hésitons  pas  à la  rejeter  pour  les  motifs 
donnés  plus  haut.  Dans  une  seconde  opinion,  on  a dit 
qu’il  fallait  autoriser  le  juge  à examiner  les  titres,  afin 
de  maintenir  celle  des  parties  dont  le  droit  est  le  plus  ap- 
parent. Cette  marche,  conseillée  dans  l’ancienne  juris- 
prudence par  des  auteurs  considérables  (2),  ne  me  semble 
pas  d accord  avec  la  prohibition  absolue  de  cumuler  le 
pétitoire  et  le  possessoire,  et  la  connaissance  qui  en  est 
attribuée  à des  juges  d’un  ordre  différent.  Ou  pourrait 
plutôt  soutenir  que  le  demandeur  doit  succomber,  parce 
qu’en  définitive  il  n'établit  pas  sa  prétention.  En  effet, 
lorsque  le  défendeur  a prouvé  que  l’acte  qualifié  trouble 
n’est  pas  un  acte  isolé,  qu’il  a eu  des  précédents,  et  que 
par  conséquent  le  demandeur  se  trouve  en  présence  d’un 
ancien  possesseur  de  la  chose  (ci-dessus,  n°  135),  le  de- 
mandeur est  tenu  d’établir  sa  possession  annale.  Mais, 
comme  l’a  fait  remarquer  M.  Belime,  cette  décision  donne 
trop  d’avantage  à la  position  du  défendeur,  et  encou- 
rage chacune  des  parties  à troubler  son  adversaire,  pour 
l’obliger  à prendre  l’initiative  du  débat.  — Une  quatrième 
opinion,  enseignée  par  M.  Belime  (n*  401),  consiste  à 
dire  que  dans  cette  hypothèse  les  deux  parties,  prouvant 
une  possession  égale,  doivent  être  considérées  comme 
deux  possesseurs  pro  indiviso;  et  je  pense  qu’eu  défini- 
tive cette  solution  est  encore  la  préférable  i3).  Il  est  bien 

(1)  Voy.  M.  Henriou  de  Pansey,  chap.  48,  et  arrêts  du  14  novem- 
bre 483Î  et  da  16  novembre  484î. 

(il  M.  Belime  (n»  396)  cite  Favre  et  Dumoulin. 

• 3)  Je  n’invoquerai  pas,  comme  M.  Belime,  la  loi  3,  pr.,  Uti possiietiî. 
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vrai,  qu’en  fait,  les  deux  parties  ont  agi  comme  deux 
copropriélaires  ; si  elles  avaient  chacune  la  volonté  de 
posséder  exclusivement  tout  l’immeuble,  leur  jouissance, 
du  moins,  n’a  pas  été  exclusive.  Donc,  chacune  d’elles 
n’a  possédé  l'immeuble  que  pour  une  partie  indivise,  la 
possession  ne  pouvant  s’acquérir  animo  solo.  Il  y a donc 
lieu  de  maintenir  les  deux  parties  concurremment  en 
possession  de  l’immeuble.  Du  reste,  elles  succombent 
respectivement  dans  leurs  prétentions,  car  le  demandeur 
qui  prétendait  à la  possession  exclusive  de  la  chose  n’a 
fait  qu’une  preuve  incomplète,  et  le  défendeur  qui  a fait 
s r lu  chose  acte  de  propriétaire  exclusif  a troublé  la 
possession  de  son  adversaire  (1).  Qu’on  ne  dise  pas  que 
le  juge  ne  statue  rien  sur  la  possession.  La  possession  est 
fixée;  seulement,  au  lieu  d’être  attribuée  exclusivement 
à un  seul,  elle  appartient  indivisément  à chacun  pour 
moitié.  Cesera  à celui  qui  prétendrai  la  propriété  exclu- 
sive à revendiquer  contre  son  adversaire,  la  partie  indi- 
vise dont  il  est  eu  possession.  — Avant  de  prendre  la  dé- 
cision que  nous  venons  d’indiquer,  le  juge,  comme  le  fait 
observer  M.  Belime,  devrait  d’abord  rechercher  si  la 
jouissance  des  parties  ne  s’exerçait  pas  sur  des  produits 

Par  l'explication  que  nous  avons  donnée  plus  haut  de  ce  texte,  on  peut 
voir  que,  suivant  nous  du  moins,  il  no  se  rapporte  pas  à l'hypothèse 
prévue  par  Pothier. 

(Il  Je  ne  Tais  celte  observation  qu’au  point  de  vue  des  dépens,  qui  de- 
vraient êtie  compensés  entre  les  parties  (art.  431,  Procédure!;  le  deman- 
deur gagnerait  son  procès  si,  en  prétendant  simplement  à la  possession 
d'une  part  indivise  de  l'immeuble,  il  ne  s'était  considéré  comme  Iroublé 
par  le  défendeur  que  parce  que  celui-ci  prétendait  à la  possession  exclu- 
sive de  l'immeuble. 
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de  nature  différente,  si  elles  ne  prétendaient  pas  récipro- 
quement posséder  le  fonds  sous  un  aspect  différent.  C’est 
ainsi  qu’on  pourrait  maintenir  l’un  des  plaideurs  dans  la 
jouissance  d’une  prairie,  tout  en  déclarant  que  l'autre  a 
la  possession  des  arbres  qui  y ont  été  plantés. 


CHAPITRE  VI. 

DES  CHOSES  QUI  PEUVENT  ÊTRE  l’oBJET  DES  ACTIONS 
POSSESSOIBES.  , 

Dans  notre  droit  français,  l’action  possessoire  n'a  pas 
lieu  en  fait  de  meubles.  Après  quelques  explications  sur 
ce  point,  nous  n’aurons  donc  plus  qu’à  nous  occuper 
des  immeubles.  A cet  égard,  la  loi  ne  fournit  que  des 
données  bien  incomplètes,  et  nous  aurons  à voir  com- 
ment la  doctrine  a essayé  de  combler  tant  de  lacunes.  La 
règle  est  que  tous  les  immeubles,  corporels  ou  incorporels, 
peu  importe,  peuvent  en  général  être  l’objet  d’une  ac- 
tion possessoire.  Nous  procéderons  donc  par  élimina- 
tion, en  suivant  autant  que  possible  l’ordre  de  la  loi,  et 
en  ne  nous  arrêtant  qu’aux  matières  qui  présentent  l’in- 
térêt le  plus  usuel. 
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SECTION  PREMIÈRE. 

DES  MEUBLES. 


487.  En  règle  générale,  noire  droit  actuel  n'admel  pa-  d’action  posses- 

aoire  pour  les  meubles. 

488.  Exception  pour  les  universalités  mobilières 


187.  En  droit  romain,  il  existait  pour  les  meubles  un 
interdit-  retinendœ  possessionis,  l’interdit  uturbi.  A cer- 
tains égards  même,  l’interdit  undc  vi  servait,  comme 
nous  l’avons  vu,  à garantir  la  possession  des  meubles. 
Notre  ancien  droit  français  nous  montre,  au  xui*  siècle, 
l’action  de  nouvelle  dessaisine  s’appliquant  aux  meubles, 
aussi  bien  qu’aux  immeubles  (1).  (Quelques  auteurs  con- 
tinuèrent à enseigner,  même  après  l’ordonnance  de  1007, 
que  l’action  en  réintégrande  s’appliquait  en  matière  mo- 
bilière (2).  Mais  à part  ces  opinions  très  isolées,  et  qui 
durent  passer  inaperçues  pour  les  rédacteurs  de  nos 
Codes,  le  principe  proclamé  à l'envi  par  nos  anciens  au- 
teurs : c’est  que  pour  simples  meubles  on  ne  peut  inten- 
ter complainte,  qu’on  traite  de  la  propriété  et  seigneu- 
rie des  meubles  ensemble  et  de  la  possession.  Cette 
confusion  du  possessoire  et  du  pétitoire  n’était  pas 
dans  notre  ancienne  jurisprudence  la  conséquence  de  la 
maxime  : en  fait  de  meubles, possessionvaut  litre.  Cette 
maxime,  en  effet,  n'était  pas  admise  partout,  et  les  pays 

(4)  Vny.  Benumanoir,  chap.  32. 

(2)  Voy.  M.  de  Parieu,  p.  459,  466  et  suiv. 
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de  droit  écrit  exigeaient,  pour  les  meub’es  comme  pour 
les  immeubles,  une  possession  de  trente  ans,  tandis  que, 
d’un  autre  côté,  certaines  coutumes  consacraient  pour  les 
meubles  l’usucapion  romaine  par  trois  ans  de  possession, 
avec  titre  et  bonne  foi  (1).  Cette  confusion  résultait  uni- 
quement du  jieu  d’importance  qu’on  attachait  aux  choses 
mobilières.  Dans  le  droit  moderne,  l’art.  2279,  en  con- 
sacrant la  maxime,  en  fait  de  meubles  possession  vaut 
titre,  exclut  forcément  en  cette  matière  la  distinction  du 
possessoire  et  du  pétitoire.  Sans  doute,  dans  certains  cas, 
pour  les  choses  volées  ou  perdues,  cette  distinction  se- 
rait possible  (2)  ; mais  les  travaux  préparatoires  ne  lais- 
sent pas  de  doutes  sur  l’intention  des  rédacteurs  (Voy. 
l’Kxposédes  motifs  du  titre  de  la  Prescription  par  M.  Bi- 
got de  Préameneu).  C’est  un  point  du  reste  reconnu  par 
tous  les  auteurs  comme  règle  générale  (3). 

188.  Mais  notre  ancienne  jurisprudence,  tout  en  con- 
sacrant en  principe  cette  confusion  du  possessoire  et  du 
pétitoire  en  fait  de  meubles,  avait  admis  certaines  excep- 
tions. Que  faut- il  décider  à cet  égard  aujourd’hui?  La 
complainte  était  recevable  autrefois  pour  les  choses 


(1)  Vov.  M.  J.  Crémieu,  n»  364. 

(2)  M.  de  Parieu,  p.  167,  Dote  1,  montre  très  bien  qu’en  pareil  cas 

l’action  possessoire  sérail  d'une  utilité  très  contestable.  Cependant,  comme 
en  déliuitive  le  bénéfice  de  la  maxime  • eu  /ait  de  meubles  possession 
vaut  titre , ne  peut  être  invoqué,  croyons  nous,  que  psr  celui  qui  possède 
de  bonne  foi  ex  justa  causa , il  serait  facile  de  trouver  des  hypothèses, 
où  celui  qui  aurait  été  dépouillé  de  la  possession  d'un  meuble,  aurait  in- 
térêt lt  intenter  l'action  possessoire,  dans  l'impossibilité  où  il  serait  de 
prouver  sa  propriété.  , 

(3)  Un  professeur  de  Berne,  M.  Réguaud,  a cependant  soutenu  le  con- 
traire. V M.  J.  Crémieu,  o"  367. 
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saintes,  notamment  les  reliques,  et  pour  les  universa- 
lités de  meuble'.  Pas  de  dilliculté,  je  pense,  à l’égard  de 
la  première  exception,  qui  dans  notre  ancienne  jurispru- 
dence ne  se  basait  que  sur  une  fausse  interprétation  du 
droit  romain  (1).  Mais  la  controverse  est  fort  animée  en 
ce  qui  concerne  la  seconde  exception.  Cette  exception 
était  consacrée,  dans  l’ancien  droit  par  des  monuments 
législatifs.  L’ordonnance  de  1667  notamment  (titre  18, 
art.  1")  portait  : « Si  aucun  n’est  troublé  en  la  pos- 
« session,  et  jouissance  d’un  héritage,  ou  droit  réel,  ou 
« universalité  de  meubles....  il  peut,  dans  l’année  du 
« trouble,  former  complainte  en  cas  de  saisine  et  nou- 
« velleté  contre  celui  qui  lui  a fait  le  trouble.  » Nos  lois 
modernes  sont  muettes  sur  celte  exception;  faut-il  en 
conclure  que  les  dispositions  de  l’ordonnance  sont  en- 
core applicables  aujourd’hui?  C’est  à cette  opinion  que 
je  pense  devoir  m’arrêter,  quoique  la  négative  soit  sou- 
tenue par  des  autorités  imposantes  (2). 

On  a fait  remarquer  que  le  silence  des  recueils  d’arrêts 
sur  la  question  que  nous  abordons,  semblait  indiquer 
qu’elle  était  dépourvue  de  tout  intérêt  pratique  ; et 
MM.  Belimeet  J.  Crémieu  en  ont  conclu  que,  sinosancienë 
auteurs  avaient  consacré  l’étrange  solution  que  nous  osons 
soutenir , c’était  parce  que  la  doctrine  était  bien  obligée 
de  reconnaître  et  de  respecter  une  disposition  législative. 
A cet  égard,  nous  ferons  observer  que  ce  n’était  pas  seu- 

. * / 

(4}  V.  M.  Belime,  ri»  277. 

(2)  Voy.  M.  Curasson,  section  tll,  n°  2;  M.  Beliine,  n«*  278et  suiv,, 
et  M.  J.  Crenlieu,  no»  369  et  suiv. 
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lement  l’ordonnance  de  1 6C7  qui  autorisait  l'action  pos- 
sessoire  pour  les  universalités  de  meubles,  mais  encore 
certaines  coutumes,  comme  celle  de  Paris  (art.  97)  et 
celle  d’Orléans  (art.  489)  ; qu’une  disposition  du  droit 
coutumier  proteste  par  son  origine  contre  toute  idée  de 
pure  théorie,  de  précaution  inutile  du  législateur.  Si,  de 
nos  jours,  il  y a absence  de  tous  documents  judiciaires 
sur  cette  question,  c’est  que  les  universalités  de  meubles 
sont  moins  fréquentes  aujourd’hui  qu’autrefois,  alors 
qu’on  distinguait  les  héritiers  aux  meubles  et  les  héritiers 
aux  immeubles.  Que  la  queslion,  du  reste,  ne  s’agite  plus 
aujourd’hui  que  dans  une  sphère  purement  théorique, 
cela  pourrait  être  un  motif  pour  ne  pas  l'examiner,  mais 
ce  ne  saurait  être  une  raison  de  décider.  Mais  les  auteurs 
dont  nous  avons  parlé  vont  plus  loin.  M.  J.  Crémieu 
pense  que  si  la  question  ne  se  présente  pas  dans  la  pra- 
tique, c’est  quelle  ne  saurait  se  présenter.  Il  dit  en  sub- 
stance : Une  universalité,  pure  abstraction,  n’est  pas 
susceptible  de  possession  réelle,  d’actes  de  maître  sen- 
sibles, exercés  sur  un  objet  extérieur.  La  seule  possession 
qu’on  puisse  invoquer  est  cette  possession  feinte , ap- 
pelée saisine  héréditaire.  C’est  par  ce  motif  que  nos  an- 
ciens auteurs,  malgré  les  termes  généraux  de  l’ordon- 
nance de  1667,  ne  l’appliquaient  qu’au  seul  cas  d’une 
hérédité  mobilière  dont  on  se  disputait  la  possession.  Les 
auteurs  modernes  se  renferment  également  dans  celte 
hypothèse.  La  question  se  réduit  donc  à savoir  si  celui, 
qui  se  prétend  saisi  d’une  universalité  de  meubles  à titre 
successif,  peut  intenter  l’action  possessoire  contre  l’au- 
teur de  trouble.  Or,  la  saisine  légale  est  inhérente  à la 
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qualité  d’héritier,  et  ne  saurait  être  prouvée  qu’à  la  con- 
dition de  prouver  cette  qualité.  L’action  possessoire 
se  confond  donc  forcément  avec  la  pétition  d’héré  lité. 

Il  est  assez  naturel  que  les  auteurs  , tant  anciens  que 
modernes,  aient  toujours  raisonné  dans  l’hypothèse  d’une 
hérédité  mobilière.  Il  me  semble,  en  effet,  que  ce  n’est 
guère  qu’à  la  suite  du  décès  d’une  personne,  que  -ses 
biens  considérés  en  masse,  comme  formant  une  seule  et 
même  chose  appelée  universalité,  peuvent  être  l’objet  de 
prétentions  rivales.  Cette  circonstance  donc  n’est  pas  une 
preuve  bien  convaincante  que  l’action  possessoire  se  fon- 
dait sur  la  saisine  héréditaire.  M.  J.  Crémieu  cite,  il  est 
vrai,  un  passage  de  de  Laurière  sur  l’art. 97  de  la  coutume 
de  Paris,  qui  semble  en  effet  confirmer  cette  manière  de 
voir.  Mais  il  faut  simplement  en  conclure  que  l’action  pos- 
sessoire pouvait,  après  De  Laurière,  se  fonder  sur  la  saisine 
héréditaire,  car  ce  passage  ne  nie  pas  qu’une  universalité 
puisse  être  l’objet  d’une  véritable  possession  ; il  dit  au 
contraire  que  la  complainte  ne  pourra  être  intentée  que 
contre  celui  qui  possède  aussi  à titre  universel  (1).  Voici, 
au  surplus,  un  passage  de  Pothier  qui  contredit  formelle- 


(1)  Voici  ce  passage  : « La  règle  est  que  te  mort , ou  plutôt  que  la  loi 
« saisit  le  vif . et  par  conséquent  le  plus  proche  parent  qui  est  saisi, 

• ou  qui  a la  saisine  d'une  succession,  quoiqu'elle  ne  soit  que  mobilière, 

• peut  intenter  la  complainte,  mais  seulement  contre  celui  qui  possède 

• aussi  à titre  universel  et  qui  le  trouble  dans  sa  qualité  d’héritier;  car 
« le  plus  proche  parent  n'est  saisi  qu’à  cet  effet.  Et  de  là  vient,  selon  cet 

• article,  qu  aucun  n'est  recevable  de  soi  complatudre  et  intenter 

• le  cas  de  iiourelleté  que  pour  universalité  de  meubles.  • (Juoi  qu'il 
ensoit,  celtè  opinion  de  de  Laurière  est  fautive,  car  la  saisine  héréditaire, 
exigeant  lu  preuve  de  la  qualité  d héritier,  ne  saurait  è re  invoquée  au 
possessuire  sans  qu'il  y ait  cumul  du  pétitoire. 
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ment  l’interprétation  de  M.  J.  Crémieu  : « La  coutume 

* de  Paris,  dit  Pothier,  en  l’article  ci-dessus  rapporté  (1), 
c apporte  pour  exemple  d’une  universalité  de  meu- 
« blés  , pour  laquelle  elle  permet  d’intenter  la  com- 
« plainte,  celui  d’une  succession  mobilière.  Je  me  suis 

* mis  en  possession  de  la  succession  mobilière  d’un  dé- 

* funt;  j'en  ai  joui  pendant  an  et  jour  : au  bout  de  ce 
« temps,  il  vient  un  tiers  qui  se  prétend  héritier  à mon 
« exclusion,  et  qui  apporte  quelque  trouble  à ma  posses- 
« sion,  pula  en  faisant  des  poursuites  en  son  nom  contre 
« les  débiteurs  de  la  succession.  Je  peux  intenter  contre 
« lui  la  complainte  aux  fins  que  je  sois  maintenu  et  gardé 
« en  la  possession  de  cette  succession,  et  qu’il  lui  soit 
« fait  défense  de  m'y  troubler,  sauf  à lui  à se  pourvoir 
« uu  pétitoire.  • Ainsi,  d’après  Pothier,  l’action  posses- 

soire  se  fonde  bien  sur  la  possession  effective  de  la  suc-  » 
cession  et  non  pas  sur  la  saisine  héréditaire.  Pourquoi,  en 
effet,  une  universalité  ne  pourrait-elle  pas  être  dépos- 
sédée, puisqu’elle  peut  faire  l’objet  du  droit  de  propriété, 
et  que  la  possession  n’est  que  l’exercice  de  la  propriété? 
Pourquoi  le  rôle  de  défendeur  dans  une  action  en  pétition 
d’hérédité  ne  pourrait  il  pas  être  disputé  comme  le  rôle 
de  défendeur  dans  une  revendication,  et  le  débat  décidé 
d’après  des  principes  analogues?  La  possession  d’une 
hérédité  s’établirait  comme  toute  autre  possession,  en 
prouvant  les  actes  de  maître  accomplis  sur  la  chose,  en 


(I)  Il  l’agit  de  l'art.  97,  ainsi  conçu  : « Aucun  n'est  recevable  de  soi 
. com|'laindre  et  intenter  le  cas  do  nouvellelé  pour  une  chose  mobilière 
■ pniticulièrc,  mais  bien  pour  une  universalité  do  meubles,  comme  en 
« succession  mobilière.  » ( Vov.  Pothier,  Traité  de  la  possession,  u°  94.) 
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prouvant  par  conséquent  que,  depuis  plus  d’un  an,  on  a 
agi  en  qualité  d’héritier  à l’égard  des  biens  composant  la 
succession.  Le  juge  de  paix  ne  vérifiera  pas  si  cette  qua- 
lité existe  réellement,  mais  i en  réalité  les  actes  ont  été 
accomplis  en  cette  qualité.  Ces  actes  de  maître,  il  est  vrai, 
auront  été  accomplis  sur  des  objets  individuels  de  l’héré- 
dité; mais,  ce  n’est  pas  à dire  pour  cela,  comme  le  pré- 
tend M.  J.  Crémieu,  qu’on  se  trouve  en  présence  de 
l’art.  2279,  qui  confond  la  possession  et  la  propriété  des 
meubles.  Dans  les  actes  dont  nous  parlons,  accomplis  en 
qualité  d’héritier,  la  chose  mobilière  n’est  pas  considérée 
comme  un  objet  individuel,  mais  comme  une  partie  d’un 
tout,  de  la  succession  à laquelle  on  prétend.  Aussi  le 
trouble  possessoire  n’est-il  pas  toute  atteinte  portée  à la 
possession  des  objets  mobiliers  composant  l’universalité, 
mais  seulement  celle  qui  émane,  comme  dit  Pothier,  d’un 
tiers  qui  se  prétend  héritier  à mon  exclusion  et  qui  ne 
me  trouble  dans  la  possession  de  tel  et  tel  objet  indivi- 
duel que  parce  qu’il  le  considère  comme  faisant  partie 
de  l’universalité  sur  laquelle  il  s’arroge  un  droit.  Au  sur- 
plus, la  doctrine  que  nous  exposons  est  celle  des  auteurs 
modernes,  nonobstant  l’autorité  deM.  Zachariae,  invoquée 
par  M.  J.  Crémieu.  Je  ne  vois  pas  qu’ils  confondent  la 
possession  de  fait  nécessaire  pour  intenter  l’action  pos- 
sessoire avec  la  saisine  accordée  par  la  loi  à l’héritier, 
et,  dans  certains  cas,  aulégataire  universel.  * Supposez, 

« dit  Boitard  (27' leçon,  t.  i,  p.  616  de  la  6*  édition),  que 
« quand  je  détiens,  en  qualité  de  légataire,  les  meubles 
« de  la  succession,  un  tiers  en  détienne  une  partie,  se 
• prétendant  aussi  légataire  universel  des  meubles; 
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« supposez  que,  même  sans  détenir  aucun  effet  de  la 
« succession,  un  tiers  se  mette  à poursuivre,  en  se  pré- 
« tendant  légataire  universel,  les  débiteurs  de  cette  suc- 
« cession,  qu’en  un  mot,  il  usurpe  ma  qualité;  qu’il  pré- 
« tende  exercer  contre  les  tiers  des  droits  et  des  pour- 
« suites  dont  ma  possession  annale  m'a  investi....» 
Ces  derniers  mots,  joints  à cette  circonstance  qu’il  s’agit 
d’un  légataire  des  meubles,  d’un  légataireà  titre  univer- 
sel par  conséquent,  excluent  complètement  l’idée  de 
saisine  héréditaire  chez  l’auteur  que  nous  citons. 

I. 'action  en  complainte  pour  une  universalité  de  meu- 
bles n’est  donc  pas  une  chose  inconciliable  avec  les 
principes  suivis  au  possessoire;  et  quoiqu'elle  semble  au- 
jourd’hui étrangère  à la  pratique,  elle  ne  saurait  être 
considérée  comme  n’existant  plus.  Qu’importe,  en  effet, 
le  silence  de  notre  législateur  à cet  égard  ? Qu’importe 
que  les  lois  de  1790  et  de  1838  ne  fassent  allusion  qu’à 
des  immeubles  ou  à des  droits  immobiliers?  Est-ce  que 
tous  les  auteurs  n’ont  pas  reconnu  l’insuffisance  de  ces 
lois  sur  la  matière  de  la  possession  , et  la  nécessité  de 
recourir  à l’ancien  droit  pour  combler  les  lacunes  du 
droit  actuel  ? Or,  n’est-il  pas  arbitraire  de  proscrire  une 
doctrine  universellement  reçue  autrefois,  lorsqu’elle  n’est 
abrogée  par  noLre  législateur,  ni  expressément,  ni  taci- 
tement? Quoi  d'étonnant  que  les  quelques  hypothèses 
prévues  par  les  lois  dont  nous  parlons  ne  se  réfèrent 
qu’à  des  immeubles,  si  l’on  réfléchit  qu’il  n’y  a qu’une 
seule  hypothèse  où  l’action  possessoire  soit  recevable  en 
matière  mobilière  ? On  nous  accuse  (1)  de  nous  laisser 

M.  Curesson,  section  lit,  u°  S,  in  fine. 
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entraîner  par  la  routine  ; mais,  en  vérité , je  trouve  nos 
adversaires  bien  téméraires  de  baser  leur  doctrine  nou- 
velle sur  des  dispositions  législatives  qui  ne  présentent 
qu’une  coïncidence  toute  naturelle , et  pour  ainsi  dire 
forcée  ! Autre  argument  bien  pauvre.  L’art.  3 du  Code 
de  procédure  , dit-on,  veit  que  la  citation  soit  donnée 
devant  le  juge  de  la  situation  de  l’objet  litigieux.  11  est 
vrai;  mais  l’objet  litigieux,  c’est  la  succession  mobilière, 
et  non  pas  les  meubles  individuellement.  Donc,  le  juge 
de  la  situation,  c’est  le  juge  du  domicile  du  défunt.  Rien 
donc  dans  la  loi  n’autorise  à abandonner  la  doctrine  de 
l’ancienne  jurisprudence,  et  les  attaques  subtiles  de  nos 
adversaires  n’ont  pas  à nos  yeux  ébranlé  sa  vieille  auto- 
rité. 


SECTION  11. 

DES  IMMEUBLES. 


189.  La  loi  distingue  les  immeubles  en  immeubles  par 
nature , immeubles  par  destination  , et  immeubles  par 
l’objet  auquel  ils  s’appliquent  (art.  517).  Nous  avons  dit 
que  l'action  possessoire  était  recevable,  en  règle  générale, 
en  matière  immobilière.  Cependant , des  trois  classes 
d’immeubles  que  nous  venons  de  citer  , il  faut  tout  de 
suite  excepter  la  seconde.  Sans  doute,  les  immeubles  par 
destination,  en  tant  qu’accessoires  de  la  chose  principale, 
et  comme  formant  partie  intégrante  d’un  immeuble, 
pourraient  faire  l’objet  d’une  maintenue  au  possessoire. 
Mais  il  n’en  est  pas  ainsi  de  l’immeuble  par  destination, 
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considéré  isolément.  C’est  qu’en  effet,  alors , il  reprend 
sa  nature  mobilière  , laquelle  s’oppose,  comme  nous  ve- 
nons de  le  voir , à l’exercice  d’une  action  possessoire. 

Nous  n’avons  donc  à parler  que  des  immeubles  par  na- 
ture , et  des  immeubles  par  l’objet  auquel  ils  s’appli- 
quent, 

tj  1.  Des  immeubles  par  nature. 

190.  Principes  généraux.  1 

191.  De  l'action  en  déplacement  Je  bornes. 

1 9î.  Exige-t-elle  la  production  d'un  acte  de  bornage? 

193.  Des  usurpations  de  terre-,  arbres,  haies,  fossés,  etc. 

190.  Pour  que  les  immeubles  par  nature  puissent  faire 
l’objet  d’une  action  possessoire,  il  faut  qu’ils  soient  sus- 
ceptibles de  propriété  privée.  Telle  est  la  règle  générale, 
qui  exclut  l’action  possessoire  pour  toute  chose  dépen- 
dant du  domaine  public , vaste  matière  dont  nous  traite- 
rons dans  un  paragraphe  particulier.  On  dit,  en  général, 
que  l’action  possessoire  est  recevable  toutes  les  fois  que 
l’immeuble  est  susceptible  d’être  acquis  par  prescription. 

Cette  idée  est  juste  ; mais  il  faut  bien  la  comprendre. 

C’est  en  considérant  la  nature  de  la  possession , c’est  en 
s’attachant  uniquement  à la  chose  qu’elle  a pour  objet, 
qu’on  pourra  décider  si  l’action  possessoire  est  recevable, 
d’après  la  possibilité  d’une  acquisition  par  prescription. 

Mais,  lorsque  l’immeuble  n’est  pas  frappé  d’imprescripti- 
bilité d’une  menière  absolue,  mais  seulement  par  des  mo- 
tifs de  faveur  et  de  protection  pour  son  propriétaire,  l’ac- 
tion possessoire  est  recevable;  et  nous  ne  croyons  pas 
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qu’on  conteste  au  possesseur  d’un  immeuble  dotal , ou 
d’un  immeuble  appartenant  à un  mineur,  le  droit  d’agir 
pour  se  faire  maintenir  en  possession.  Ainsi,  tous  les  im- 
meubles par  nature,  à moins  qu’ils  ne  soient  pas  dans  le 
commerce,  peuvent  être  l’objet  d’une  action  possessoire. 
11  ne  saurait  entrer  dans  le  cadre  de  ce  travail  d’examiner 
les  contestations  variées  auxquelles,  suivant  leur  espèce, 
ces  biens  peuvent  donner  lieu.  Nous  ne  nous  arrêterons 
donc  qu'aux  difficultés  saillantes. 

191.  L’a  t.  3 du  Code  de  procédure  , emprunté  à la 
loi  du  24  août  1790,  place  dans  les  attributions  des  juges 
de  paix  les  déplacements  de  bornes,  les  usurpations  de 
terres,  arbres,  haies,  fossés  et  autres  clôtures,  commis 
dans  l’année.  L’action  en  déplacement  de  bornes  est  pla- 
cée par  la  loi  de  1 790,  dans  les  attributions  des  juges  de 
paix  Au  contraire , c’est  seulement  depuis  la  loi 
du  25  mai  1838  que  les  juges  de  paix  peuvent  connaître 
de  l’action  en  bornage.  L’action  en  bornage  a pour  but 
de  fixer  d’une  manière  certaine  la  limite  qui  sépare  deux 
propriétés  contiguës.  Au  contraire , l’action  en  déplace- 
ment de  bornes  est  une  action  pos-essoire,  qui  suppose 
que  le  bornage  a déjà  eu  lieu.  Cette  action  étant  posses- 
soire, le  déplacement  de  bornes,  n’est  donc  considéré  ici 
que  comme  un  trouble  de  la  possession,  comme  le  préli- 
minaire, la  préméditation  matériellement  constatée  d’une 
usurpation.  Ce  déplacement  serait  donc  sans  conséquence 
si  l’usurpation  était  d’ailleurs  consommée,  si,  depuis  plus 
d’un  an,  l’adversaire  avait  étendu  sa  possession  jusqu'à 
une  limite  déterminée  au-delà  de  la  limite  marquée  par 
la  borne  déplacée.  En  effet,  on  ne  comprend  pas  une 
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action  possessoire  intentée  par  quelqu’un  qui  a perdu  la 
possession  ; il  ne  resterait  donc  que  la  ressource  de  lac- 
tion  pétitoire. 

Ces  déductions,  exactes  sous  la  loi  de  1790,  se  trou- 
vent un  peu  modifiées  par  la  loi  de  1838,  qui  attribue 
aux  juges  de  paix  la  connaissance  des  actions  en  bor- 
nage , lorsque  la  propriété  et  les  titres  qui  l’établissent 
ne  sont  pas  contestés.  Sans  doute,  en  principe,  l’action 
possessoire  en  déplacement  de  bornes  doit  être  intentée 
dans  l’année.  Mais  en  pratique  cette  déchéance  pourra 
être  souvent  éludée  par  une  demande  en  bornage.  Je 
crois,  en  effet , que  le  juge  de  paix  ne  cesse  pas  d’être 
compétent,  lorsque  l’adversaire  qui  s’oppose  à ce  que  le 
bornage  ait  lieu  d’après  la  limite  indiquée  par  les  titres, 
se  fonde  uniquement  sur  sa  possession  annale , sans  in- 
voquer une  cause  acquisitive  de  la  propriété.  Comme  on 
l’a  fait  très  bien  remarquer  , le  bornage  a précisément 
pour  effet  d’aboutir  à des  reprises,  afin  de  ramener  la 
jouissance  dans  les  limites  assignées  par  les  titres.  L’ac- 
tion en  bornage,  qu’on  ne  l’oublie  pas,  quoique  intentée 
devant  le  juge  de  paix,  est  une  action  pétitoire,  dans  la- 
quelle les  recherches  du  juge,  par  conséquent,  portent  sur 
le  fond  même  du  droit.  Pour  que  le  juge  de  paix  cessât 
d’être  compétent,  il  faudrait  contester  la  propriété  et  les 
titres  qui  l’établissent.  Or,  celui  qui  n’invoque  que  sa 
possession  ne  saurait  empêcher  le  juge  de  paix  de  pro- 
céder au  bornage  d’après  les  litres  dont  l’autorité  n’est 
pas  méconnue. 

192.  Pour  intenter  l’action  en  déplacement  de  bornes, 
est- il  nécessaire  de  produire  un  acte  de  bornage,  soit 


Digitized  by  Google 
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il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu’il  s’agit  ici  d’une  action 
possessoire  qui  a quelque  chose  de  préventif,  qu’on 
exerce  un  peu  par  précaution.  Une  borne,  qu’on  prétend 
servir  de  limite  entre  deux  héritages,  a été  déplacée.  On 
demande  au  juge  d’ordonner  le  rétablissement  de  cette 
borne , en  prouvant  qu’on  a une  possession  conforme  à 
la  limite  indiquée  par  elle.  Sans  doute  , s’il  s’agit  d’uue 
borne  plantée  depuis  moins  d’une  année,  la  production 
de  l'acte  de  bornage , lequel  est  réputé  conforme  ù la 
possession  antérieure  des  parties,  sera  pour  le  deman- 
deur un  excellent  moyen  d’établir  sa  prétention.  Que  si 
cet  acte  n’est  pas  produit,  le  juge  de  paix  devrait,  je  crois, 
ordonner  néanmoins  le  rétablissement  de  la  borne,  si  le 
demandeur  prouvait  qu’il  l’avait  plantée  de  telle  façon 
qu’elle  ne  dépassait  pas  la  limite  de  son  héritage.  Il  y a 
ici  une  voie  de  fait  commise  sur  la  chose  d’autrui , dans 
la  pensée , sans  doute , de  favoriser  une  usurpation,  ce 
qui  suffit  , suivant  moi , pour  légitimer  l’exercice  de  la 
complainte.  Que  si  la  borne  avait  été  plantée  sur  la  ligne 
séparative  des  deux  héritages,  sans  doute  il  y aurait  là 
une  entreprise  sur  la  propriété  du  voisin,  qui  exigerait 
qu’on  justifiât  d’un  acte  de  bornage  dressé  contradictoi- 
rement. Mais  lorsque  cependant  la  plantation  de  la  borne 
remonte  à plus  d’une  année,  je  ne  vois  pas  pourquoi  elle 
ne  pourrait  pas  servir  de  fondement  à une  action  pos- 
sessoire , lorsque  l’existence  de  la  borne  depuis  plus 
de  30  ans  , équivaudrait  au  pétitoire  à un  bornage  con- 
tradictoire 

193.  Il  faut  entendre  dans  un  sens  très  large  ces  mots: 
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usurpations  de  terres.  Quelle  que  soit  la  nature  de  l’hé- 
ritage, qu’il  s’agisse  d’un  terrain  sur  lequel  on  a fait  des 
plantations  (vignes,  prairies,  ou  bois],  ou  sur  lequel  on  a 
élevé  des  constructions , le  possesseur,  en  cas  de  trouble 
ou  de  dépossession,  peut  agir  dans  l’année  en  complainte 
ou  en  réintégrande.  Il  en  serait  de  même  s’il  s’agissait 
d’une  terre  laissée  en  friche,  d'un  marais  ou  d’un  che- 
min privé.  La  circonstance  que  le  terrain  ne  rapporte 
que  peu  ou  point  d’émoluments  rend  plus  difficile  la 
preuve  de  la  possession  ; mais  l'action  possessoire  n’en 
est  pas  moins  recevable  en  cas  de  trouble,  ou  de  dépos- 
session. 

On  ne  conçoit  pas  trop  comment  les  arbres  en  eux- 
mêmes  pourraient  devenir  l’objet  d'une  action  posses- 
soire. lin  effet,  les  actes  de  maître  tels  que  l’élagage,  la 
perception  des  fruits,  seraient,  suivant  la  nature  de  l’im- 
meuble, un  délit  ou  une  prétention  à la  propriété  du  sol. 
11  paraît  cependant  que,  dans  certaines  parties  de  la 
France,  on  trouve  des  terrains  dont  la  propriété  est  par- 
tagée de  telle  façon,  qu’une  personne  est  propriétaire  du 
tréfonds  et  des  herbes  qui  poussent  sur  le  terrain,  tandis 
qu’une  autre  est  propriétaire  des  arbres.  En  pareil  cas, 
le  trouble  apporté  à la  possession  des  arbres  pourrait 
donner  lieu  à une  action  possessoire.  — Les  arbres  plan- 
tés sur  le  terrain  des  routes  peuvent  appartenir  aux 
riverains,  loi  du  12  mai  1825,  art.  1".  Nul  doute 
qu’en  pareil  cas  l’action  possessoire  ne  soit  recevable  en 
cas  de  trouble. 

Les  haies,  murs,  fossés  et  autres  clôtures,  peuvent 
faire  l’objet  d’une  action  possessoire,  lorsque  chacune 
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des  parties  prétend  à leur  possess'on  exclusive;  et  il  fau- 
drait dire  la  même  chose  de  l’arbre  planté  sur  la  limite 
de  deux  héritages.  Nous  verrons  plus  loin  ce  qu’il  fau- 
drait décider  quand  la  question  de  mitoyenneté  des  murs, 
haies,  fossés,  est  soulevée. 


§.  2.  Des  rhoses  du  domaine  public. 

194.  Quelles  choses  font  partie  du  domaine  public?  Principes  gémraux. 

195.  Des  remparts  et  fossés  des  places  de  guerre. 

196.  Des  routes  impériales  et  départementales.  Des  fossés. 

197.  Des  chemins  vicinaux.  Des  fossés. 

498.  Des  chemins  ruraux. 

199.  Du  droit  du  l'habitant  ut  stngulus,  relativement  aux  chemins  vici- 

naux et  ruraux. 

200.  Des  rues  et  places  publiques. 

21,0  bis.  Destination  des  rues  et  places  publiques  aux  aisances  des  habi- 
tants. 

201.  Des  p.  nts,  promenades,  églises,  etc. 


194.  I.es  choses  du  domaine  public  sont  celles  dont  la 
propriété  appartient  à l’État,  mais  qui  sont  affectées  à 
un  usage  public.  C’est  par  là  qu’elles  se  distinguent  d’au- 
tres biens  appartenant  également  à l’État,  mais  qui  ne 
sont  grevés  d’aucun  service  de  ce  genre,  et  pour  lesquels 
l’Etat  est  soumis  aux  règles  du  droit  commun.  Ce  que 
nous  disons  des  biens  de  l’État,  il  faut  le  dire  des  biens 
des  communes,  dont  les  uns  forment  le  domaine  public 
communal,  et  les  autres  le  domaine  communal  privé. 
Les  art.  538  et  540  nous  indiquent  les  choses  qui  compo- 
sent le  domaine  public.  Ce  sont  : les  chemins,  routes  et 
rues  à la  charge  de  l’État,  les  fleuves  et  rivières  naviga- 
bles ou  flottables,  les  rivages,  lais  et  relais  de  la  mer, 
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les  ports,  les  havres,  les  rades,  les  portes,  murs,  fossés, 
remparts  des  places  de  guerre  et  des  forteresses,  et  géné- 
ralement toutes  les  portions  du  territoire  français  qui  ne 
sont  pas  susceptibles  de  propriété  privée.  ?<ous  ajourne- 
rons ce  qui  concerne  les  fleuves  et  rivières  navigables  et 
flottables,  pour  ne  pas  diviser  la  matière  des  cours  d’eau 
dont  nous  traiterons  dans  le  paragraphe  suivant. 

l.’action  possessoire,  basée  sur  une  présomption  de 
propriété,  ne  se  comprend  qu’à  l’égard  des  choses  sus- 
ceptibles de  propriété  privée.  On  peut  donc  poser  en 
principe  que  tout  ce  qui  fait  partie  du  domaine  public 
étant  inaliénable  et  imprescriptible,  ne  saurait  être  l'objet 
d’une  action  possessoire.  La  nature  et  la  situation  d’un 
immeuble  indiquent  souvent,  d’une  manière  évidente, 
qu’il  fait  partie  du  domaine  public.  En  pareil  cas,  je  ne 
fais  pas  difficulté  d’accorder  au  juge  de  paix  le  droit  de 
déclarer  l’action  non  recevable,  sans  crainte  de  cumuler 
le  possessoire  et  le  pétitoire.  Mais  aussi,  en  pratique, 
quand  on  invoquera  sa  possession , c'est  qu’il  y aura 
doute  sur  le  caractère  de  la  chose.  Dans  ce  cas , le  juge 
de  paix  devrait,  je  crois,  maintenir  le  possesseur  annal, 
sauf  au  domaine  à faire  valoir  ses  droits  au  pétitoire. 
Remarquons,  du  reste,  que  si  l’action  possessoire  n’est 
pas  recevable  à raison  des  choses  du  domaine  public, 
c’est  seulement  lorsqu’il  s’agit  de  la  prétention  d’un  par- 
ticulier vis-à-vis  de  l’État.  Mais  on  ne  voit  pas  pourquoi 
l’État  ne  pourrait  pas  recourir  à cette  voie  plus  simple 
pour  réprimer  les  empiétements  d’un  particulier.  L’im- 
prescriptibilité, en  effet,  existe  en  faveur  du  domaine 
public,  mais  non  pas  contre  lui,  et  à cet  égard  la  dispo- 
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sition  de  l’art.  2227  s’applique  aussi  bien  au  domaine 
public  qu’au  domaine  privé  de  l’État  et  des  com- 
munes (V.  même  la  loi  du  21  mai  1836,  art.  18). 

Les  rivages  de  la  mer,  et  surtout  les  ports , havres  et 
rades,  ne  me  semblent  guère  susceptibles  de  faire  l’objet 
d’un  débat  au  possessoire.  Nous  ne  nous  arrêterons  donc 
pas  à ces  matières.  Quant  aux  lais  et  relais  de  la  mer 
compris  dans  l’énumération  de  nos  articles,  ils  font  au- 
jourd’hui partie  du  domaine  privé  de  l’État,  la  loi  du 
16  septembre  1807  (art.  41)  autorisant  le  gouvernement 
à en  faire  des  concessions  aux  conditions  qu’il  juge  con- 
venable. 

195.  U ne  peut  non  plus  s’élever  de  graves  difficultés 
en  ce  qui  concerne  les  remparts  et  fossés  des  places  de 
guerre  et  forteresses.  Nulle  possession  utile  ne  peut  s’é- 
tablir tant  que  ces  places  et  forteresses  restent  destinées 
à la  défense  du  pays.  Indépendamment  du  terrain  des 
fortifications,  on  doit  attribuer,  conformément  à la  loi  du 
10  juillet  1791,  le  caractère  de  chose  dépendant  du  do- 
maine public,  à l’espace  dit  rue  du  Rempart,  située  à 
l’intérieur  de  la  place,  et  ayant,  suivant  les  cas,  quatre 
ou  cinq  toises;  en  se  rappelant,  toutefois,  que  cette  ioi  ne 
devait  s’appliquer  qu’aux  terrains  libres  à cette  épo- 
que (V.  art.  15  à 18).  En  outre,  on  sait  que  dans  un  cer- 
tain rayon,  à l’extérieur,  les  terrains  qui  entourent  une 
place  de  guerre  sont  grevés  d’une  servitude  de  ne  pas 
bâtir.  On  ne  pourrait  donc  opposer  au  génie  militaire  au- 
cune possession  ; mais  l’action  possessoire  serait  possible 
en  cas  de  trouble  de  la  part  d’un  simple  particulier. 

Dès  qu’une  place  a cessé  d’être  place  de  guerre,  les 
BEA  25 
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divers  ouvrages  de  défense  rentrent  dans  !e  domaine 
privé  de  l’État  (art  541)  ; ils  deviennentdès  lors  aliéua- 
bles  et  prescriptibles.  Mais  il  faut,  pour  cela,  une  décla- 
ration de  l’autorité  compétente,  et  il  ne  suffirait  pas  d’op- 
poser le  non-usage  à la  réclamation  du  génie  militaire 
(loi  du  12  juillet  1791,  art.  ff). 

Pour  épuiser  l’énumération  de  l’art  538,  il  nous  reste 
à parler  des  chemins,  routes  et  rues.  Nous  indiquerons 
ensuite  les  principales  choses  qui  rentrent  encore  dans 
le  domaine  public,  et  que  le  Gode  a passées  sous  si- 
leucc. 

196.  Les  chemins  dépendant  du  domaine  public  de 
l’État  ou  des  communes  se  divisent  eu  routes  impé- 
riales (de  1",  de  2e  et  de  3'  classe^,  routes  départemen- 
tales et  chemins  vicinaux.  — La  direction  et  la  largeur 
des  routes  impériales  et  départementales  sont  détermi- 
nées par  des  étals  que  fait  dresser  l’administration,  il 
n’est  donc  guère  possible  qu'il  s’élève  sur  cette  matière 
un  litige  au  possessoire.  Tous  empiétements  sur  le  terrain 
des  routes  seraient  aussitôt  réprimés  par  l’adininistrar 
tiou  ; et  alors  même  qu’un  pareil  état  de  choses  se  fût 
prolongé  plus  d’un  an,  l’usurpation  du  terrain  dépendant 
du  domaine  public  serait  trop  facile  à constater,  pour  que 
le  juge  de  paix  ne  dût  pas  rejeter  la  demande , sans 
crainte  de  cumuler  le  pétitoire  avec  le  possessoire. 

Les  foBséô  qui  bordent  ces  routes  jouissent  de  la  même 
imprescriptibilité  que  le  terrain  de  la  route.  Les  travaux 
d’entretien,  de  curement  et  de  réparation,  ne  sont  plus  à 
la  charge  des  riverains,  lesquels  sont  seulement  obligés 
de  souffrir  sur  leur  fonds  le  rejet  des  matières  provenant 
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de  ces  opérations  (Décret  du  10  septembre  18 H et  loi 
du  12  mai  1825,  art.  2). 

Il  se  peut  que  l’on  ait  compris  dans  la  largeur  d’une 
roule  et  de  ses  fossés,  des  portions  de  terrain  appar- 
tenant à des  particuliers.  S’il  n’y  avait  pas  prescription 
au  profit  du  domaine,  ces  particuliers  pourraient  faire 
leur  réclamation  au  pétitoire.  Ils  pourraient  même  agir 
au  possessoire,  en  cas  d’établissement  d’une  route  nou- 
velle, à la  condition,  bien  entendu,  de  former  leur 
demande  dans  l’année , et  je  crois  qu’on  devrait  les 
maintenir  en  possession  tant  qu’ils  n’auraient  pas  été  in- 
demnisés (art.  5/|5).  Nous  n’avons  ici  rien  d’analogue  à 
l’art.  15  de  la  loi  du  21  mai  1836,  dont  nous  parlerons 
plus  loin.  On  remarquera,  en  outre,  qu’à  l’égard  des 
fossés  qui  seraient  prouvés  avoir  été  creusés  par  les  par- 
ticuliers sur  leur  propre  terrain,  en  exécution  de  certains 
règlements,  l’État  devrait  être  traité  comme  une  sorte  de 
détenteur  précaire,  et  ne  pourrait  invoquer  aucune  pre- 
scription pour  s’approprier  ces  portions  de  terrain,  en  cas 
de  déclassement  de  la  route.  — Tant  que  la  route  conserve 
sa  destination,  elle  reste  imprescriptible.  Je  ne  crois  pas, 
en  effet,  quoique  la  question  soit  vivement  controversée, 
qu’on  puisse  prétendre  à une  possession  utile  du  ter- 
rain de  la  route,  tant  qu’elle  n’a  pas  été  déclassée  par 
une  décision  de  l’autorité.  Je  ne  m’arrêterai  pas  à cette 
question  qui  ne  me  paraît  guère  pratique.  Toujours  est-il 
qu’il  ne  suffirait  pas  d’un  simple  empiétement  sur  la  lar- 
geur. Le  fait  du  passage  sur  une  seule  partie  de  la  route 
suffirait  pour  conserver  à toute  la  route  son  caractère 
imprescriptible,  quelle  que  soit  la  durée  de  l’usurpation. 
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Il  faudrait  que  l’empiétement  eût  porté  sur  toute  la  lar- 
geur, de  telle  sorte  que  le  passage  eût  été  rendu  impos- 
sible. Voyez  du  reste  Foucart,  Droit  public,  t.  n,  p.  368, 
n“  1 J 15  ; et  Curasson,  sect.  ni,  n°  25. 

,197.  Les  chemins  vicinaux  donnent  lieu  à plus  de 
difficulté.  L’art.  10  de  la  loi  du  21  mai  1836  les  dé- 
clare imprescriptibles.  Ils  font  donc  partie  du  domaine 
public  communal , et  sont  bien  distincts  des  chemins  ru- 
raux, qui  sont  soumis  à la  prescription  comme  tout  ce  qui 
dépend  du  domaine  privé  des  communes.  Pour  qu’un 
chemin  jouisse  de  l’imprescriptibilité  dont  nous  parlons, 
il  faut  qu’il  ait  été  classé , c’est-à-dire  maintenu  et  re- 
connu comme  vicinal  par  l’autorité  administrative.  A cet 
effet,  le  préfet  rend  un  arrêté  qui  détermine  avec  soin  la 
direction,  la  longueur  et  la  largeur  du  chemin.  Ces  ar- 
rêtés sont  fort  remarquables.  Aux  termes  de  la  loi  préci- 
tée (art.  15),  ils  attribuent  définitivement  aux  chemins 
le  sol  compris  dans  les  limites  qu’ils  déterminent.  Le 
droit  des  propriétaires  riverains  se  résout  ch  une  indem- 
nité. Ainsi  la  commune  devient  immédiatement  proprié- 
taire du  terrain  désigné,  et  elle  peut  l’occuper  même 
avant  d’avoir  payé  l’indemnité.  Cet  effet  appartient  à 
l’arrêté  du  préfet,  soit  qu’il  fixe  seulement  la  largeur  d’un 
chemin  vicinal,  soit  même  qu’il  reconnaisse  la  vicinalité 
d’un  chemin,  ce  qui  suppose,  du  reste,  qu’il  existait  déjà 
une  voie  publique.  Il  ne  faudrait  pas  conclure  de  là  que 
les  propriétaires  expropriés  sont  privés  du  bénéfice  du 
possessoire  ; sans  doute  leur  action  ne  saurait  avoir  pour 
but  de  les  faire  maintenir  en  possession;  mais,  du  moins, 
elle  oblige  la  commune  à prendre  l’initiative  au  pétitoir  , 
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si  elle  veut  se  soustraire  au  paiement  de  l’indemnité. 
L’attribution  de  propriété  dont  nous  venons  de  parler 
n’a  lieu  qu’en  tant  qu’il  s'agit  de  la  délimitation  ou  de  la 
reconnaissance  d’un  chemin  vicinal.  Mais  il  en  est  autre- 
ment quand  il  s’agit  de  la  création  ou  du  redressement 
d’un  chemin  vicinal.  Il  faut  alors  recourir  à l’ expropria- 
tion pour  cause  d’utilité  publique,  si  les  propriétaires  ne 
consentent  pas  à traiter  à l’amiable.  Il  en  serait  encore 
de  même  s’il  s’agissait  de  rendre  public  un  chemin  privé. 
Dans  ce  cas,  il  faudrait  appliquer  l’art.  15  de  la  loi 
de  1836.  La  jurisprudence  administrative  décide  que, 
nonobstant  la  réclamation  des  propriétaires,  par  cela  seul 
que  le  public  est  en  possession  d’un  chemin,  il  peut  être 
classé  comme  vicinal  (V oy . Foucart,  Droit  public,  n°  1 202). 
La  question  de  propriété  resterait , il  est  vrai , entière 
devant  les  tribunaux,  mais  on  ne  pourrait  jamais  obtenir 
que  des  dommages-intérêts.  Il  est  à remarquer,  à ce  que 
je  pense  du  moins,  que  la  question  de  possession  ne 
pourrait  être  soulevée,  quel  que  fut  l’arbitraire  de  la  me- 
sure administrative.  La  reconnaissance  de  la  vicinalité 
supposant  nécessairement  que  le  chemin  est  livré  à la 
circulation  publique,  le  jugement  qui  déclarerait  que  le 
réclamant  était  en  possession  se  mettrait  en  opposition 
avec  l’arrêté  du  préfet. 

Les  fossés  creusés  le  long  des  chemins  vicinaux  sont- 
ils  la  propriété  de  la  commune  ou  des  riverains?  Il  n’y 
aurait  pas  de  doute,  ce  me  semble,  si  le  fossé  se  trouvait 
compris  dans  la  largeur  du  chemin  fixée  par  l’adminis- 
tration. La  commune  pourrait  également  se  prétendre 
propriétaire,  si  le  règlement  du  préfet , conformément  à 
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l'art.  21  de  la  loi  de  1836,  avait  ordonné  qu’il  fût  creusé 
des  fossés.  Mais  en  l’absence  d’une  décision  de  l’admi- 
nistration concernant  l’ouverture  des  fossés,  et  lorsque  le 
chemin  a d’ailleurs  la  largeur  prescrite  par  le  règlement, 
on  devrait,  je  crois,  appliquer  Ips  art.  666  et  suiv.  du 
C.tH.  Je  ne  vois  pas,  en  effet,  pourquoi  les  riverains 
devraient  être  déclarés  propriétaires,  comme  le  dit  M.  Cu- 
rasson,  section  ni,  n°  27,  lorsqu’aucune  loi  n’a  mis  à leur 
charge  l’obligation  de  creuser  des  fossés  sur  leur  ter- 
rain. 

Les  chemins  vicinaux  conservent  leur  caractère  d’im- 
prescriptibilité tant  qu’ils  sont  affectés  au  service  public. 
Mais,  pour  rentrer  dans  le  domaine  privé,  suffit-il  que  le 
chemin  ait  perdu  en  fait  son  Caractère  de  chemin  par  le 
non-usage  du  public,  ou  bien  est-il  nécessaire  qu’il  soit 
déclassé  ? Je  crois,  qu’en  principe,  un  acte  de  l’autorité 
est  nécessaire  pour  rendre  le  chemin  prescriptible.  Ce- 
pendant lorsque  le  non-usage  du  chemin  résulte  de  ce 
qu’il  était  devenu  inutile,  mais  non  de  ce  que  les  riverains 
l’avaient  rendu  impraticable,  lorsqu'il  y a eu  des  empiéte- 
ments, non-seulement  sur  toute  la  largeur,  mais  encore 
dans  des  portions  de  la  longueur,  de  telle  sorte  qu’on  ne 
puisse  plus  bien  distinguer  la  direction  qu’avait  le  chemin 
par  une  simple  inspection  des  lieux,  je  crois,  l’intérêt 
public  étant  sauf,  que  l’on  ne  devrait  pas  sacrifier  des 
droits  qu’on  a pu  croire  légitimes  à la  longue  négligence 
de  l’administration. 

198.  En  regard  des  chemins  vicinaux,  il  est  bon  de 
dire  un  mot  des  chemins  ruraux  ou  communaux.  Ceux-ci 
sont  aussi  la  propriété  de  la  commune  ; mais,  à cause  de 
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leur  importance  secondaire,  ils  ne  sont  pas  considérés 
comme  une  dépendance  du  domaine  public,  Ils  n’ont  pas, 
à proprement  parler , le  caractère  de  voies  publiques. 
L’art.  >0  de  la  loi  du  21  mai  1856  ne  déclare,  en  effet, 
imprescriptibles  que  les  chemins  vicinaux  reconnus  et 
maintenus  comme  tels  (t).  Sans  doute  l'administration 
prescrit  bien  aux  conseils  municipaux  de  faire  constater 
dans  un  état  tous  les  chemins  ruraux  qui  sont  la  propriété 
de  la  commune  ; sans  doute  cet  état  est  bien  approuvé 
par  le  préfet , mais  il  n’y  a là  rien  qui  préjudicie  aux 
droits  des  particuliers.  A l’égard  de  ces  chemins,  il  peut 
donc  y avoir  plainte  au  possessoire,  soit  de  la  part  de  la 
commune  prétendant  qu’il  y a eu  usurpation  du  terrain 
communal,  soit  de  la  part  d’un  particulier  prétendant  que 
le  chemin  empiète  sur  sa  propriété. 

199.  C’est  au  maire  qu’il  appartient  de  poursuivre  les 
empiétements  commis  sur  les  biens  de  la  commune.  Mais 
dans  le  cas  où  le  maire  refuserait  d’agir,  ou  s’est  de- 
mandé si  un  habitant  ut  situjulus  pourrait  poursuivre 
celui  qui  entraverait  sa  libre  circulation  sur  un  chemin, 
soit  vicinal,  soit  rural.  II  ne  s’agit  pas  ici  d’une  décision 
à intervenir  qui  serait  opposable  à la  commune  ; il  ne 
s’agit  pas  non  plus  d’une  action  intentée  par  l’habitant, 
conformément  à l’art.  ft9  de  la  loi  du  18  juillet  1837. 
Nous  supposons  que  l’habitant,  devant  les  tribunaux,  agi- 
rait en  son  propre  nom,  et  dans  la  mesure  seulement  de 
l’intérêt  qu’il  a personnellement  à la  conservation  du 
passage.  Un  grand  nombre  d’auteurs,  d’accord  avec  le 

/ 

(t)  Voy.  cependant  Foucart,  n*  tîl*. 
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dernier  état  de  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassa- 
tion (1),  pense  que  l’action  de  l’habitant  est  recevable, 
et  cette  décision  me  semble  devoir  être  suivie.  Chaque 
habitant  a un  droit  personnel  à la  jouissance  des  biens 
communaux  (2).  Or,  je  ne  vois  pas  pourquoi  on  n’appli- 
querait pas  cette  idée  aux  chemins  vicinaux  et  ruraux, 
en  distinguant  l’usage  du  chemin  auquel  chaque  habitant 
a droit  individuellement,  avec  la  propriété  du  chemin  qui 
appartient  à la  commune  (3).  Si  la  question  de  propriété 
de  la  commune  est  soulevée  par  le  demandeur  ou  le 
défendeur,  ce  n’est  pas  pour  faire  décider  vis-à-vis  de  la 
commune,  qu’elle  est  ou  n’est  pas  propriétaire,  c’est  pour 
en  déduire  le  droit  individuel  de  l’une  des  parties  à l’u- 
sage, à la  jouissance  du  chemin.  C’est  donc  avec  raison, 
suivant  moi,  que  la  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  24 
février  1841,  a décidé  que  le  défendeur  à une  action  pos- 
sessoire  en  complainte,  formée  contre  lui  pour  fait  de 
passage  sur  un  chemin  dont  le  complaignant  se  disait 
propriétaire,  avait  pu  valablement  opposer  que  ce  che- 
min était  communal  non  classé,  sans  avoir  besoin  de  met- 
tre en  cause  le  maire  de  la  commune.  La  circonstance 
que  le  chemin  serait  classé  rendrait  moins  douteuse  en- 


(4)  Voy.  Foucart,  n“  4233;  M.  Belime,  d“*  231  el  233,  et  M.  Curas- 
son,  section  ni,  n*  87  bis. 

(2)  L'art.  542  dit  : Les  biens  communaux  sont  ceux  à ta  propriété  ou 
au  produit  desquels  les  habitants  d'une  ou  plusieurs  communes  ont  un 
droit  acquis.  — C'est  la  commune,  personne  morale,  et  non  pas  les  habi- 
tants, qui  ont  droit  ii  la  propriété  des  biens  communaux.  Il  y a eu  ici  un 
emprunt  malheureux  à la  loi  du  40  juin  4793,  qui  voulait  opérer  entre 
les  habitants  le  partage  des  biens  communaux. 

(3)  A peu  près  comme  pour  tes  biens  dits  communaux,  par  opposition 
aux’  biens  patrimoniaux. 
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core  cette  décision.  L'habitant  agissant  ut  singulus  ne 
doit  donc  pas  invoquer  cette  seule  circonstance  qu’il  s’a- 
git d’une  voie  publique.  11  n’a  pas  qualité  pour  poursui- 
vre dans  l’intérêt  général  la  répression  des  contraven- 
tions; il  faut  qu’il  justifie  qu’il  se  trouve  lésé  person- 
nellement par  l’entrave  mise  à la  circulation.  En  l’absence 
de  cette  circonstance,  il  devrait  se  conformer  aux  pre- 
scriptions de  la  loi  de  1837. 

200.  Les  rues  et  places  des  villes  et  villages  qui  servent 
de  continuation  aux  grandes  routes  et  aux  chemins  vici- 
naux de  grande  communication,  font  partie  de  ces  routes 
et  chemins.  Quant  aux  autres,  elles  sont  la  propriété  des 
communes  (loi  du  10  juin  1793,  art.  5).  Elles  sont  im- 
prescriptibles. « Il  n’en  est  pas  ici,  dit  M.  Curasson  (sec- 
« tion  in,  n°  31),  comme  des  chemins  communaux  dont 
« l’administration  règle  la  consistance.  La  rue  est  une 
« voie  publique,  sans  qu’il  soit  besoin  qu’un  acte  adrni- 
« nistratif  en  ait  fixé  la  largeur.  » Pas  de  difficulté  donc 
dans  les  villes  pour  lesquelles  il  existe  des  plans  d’aligne- 
ment. Mais  en  l'absence  de  ces  plans,  dans  les  villages 
surtout,  où  les  rues  sont  souvent  fort  irrégulières,  il  sera 
quelquefois  très  difficile  de  décider  si  tel  terrain  fait  partie 
de  la  rue,  si  partant  l’action  possessoireest  recevable.  Sans 
m’étendre  sur  ces  difficultés,  je  dirai  que  dans  les  cas  où 
le  juge  de  paix,  par  un  simple  examen  des  lieux  ou  des 
titres,  pourra  reconnaître  si  le  terrain  en  litige  fait  ou  non 
partie  de  la  voie  publique,  il  devra  ou  rejeter  ou  admettre 
l’action  possessoire  ; qu’en  agissant  ainsi,  il  ne  cumule  pas 
le  possessoire  avec  le  pétitoire,  mais  ne  fait  que  caracté- 
riser la  possession  ; que,  si  après  cet  examen  sommaire, 
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la  nature  du  terrain  reste  douteuse,  le  juge  de  paix  devra 
maintenir  le  possesseur  annal,  sa  possession  faisant  pré- 
sumer que  le  terrain  était  une  propriété  privée,  sauf  à 
ta  commune  b.  se  pourvoir  au  pétitoire  pour  faire  déclarer 
que  le  terrain  faisait  partie  de  la  rue. 

200  bis.  Pour  terminer  en  ce  qui  concerne  les  chemins 
et  rues,  il  nous  reste  à parler  des  aisances  dont  jouissent 
les  habitants  des  maisons  riveraines.  En  effet,  nonobstant 
l’imprescriptibilité  des  routes,  chemins  et  rues,  tout  pro- 
priétaire n’en  a pas  moins  le  droit  d’avoir  des  portes  et 
des  fenêtres  sur  la  voie  publique,  d'y  faire  écouler  ses 
eaux,  en  un  mot  d’y  exercer  tous  les  droits  qui  ne  sont 
pas  incompatibles  avec  la  destination  de  la  chose.  Ces 
droits  constituent  de  véritables  servitudes  dérivant  de  la 
situation  des  lieux,  ou  si  l’on  aime  mieux,  le  droit  de 
prendre  des  vues,  de  faire  écouler  les  eaux,  etc.,  n’est 
qu’une  pure  faculté  offerte  par  l’administration  aux  pro- 
priétaires riverains,  lesquels  par  une  sorte  d'acceptation 
résultant  de  l’usage,  convertissent  l’offre  en  un  droit  ac- 
quis. Quoique  cette  opinion  ait  été  contredite,  elle  est 
aujourd’hui  assez  généralement  admise  par  les  auteurs 
et  la  jurisprudence  (1),  lors  donc,  que  pour  cause  d’uti- 
lité publique  les  riverains  voient  supprimer  ou  modifier 

(I)  Yoy.  M.  Pemolombe,  Serritndes,  t.  2,  n™  699,  et  les  auteurs  et 
arrêts  qu'il  cite.  Ajoutez  Curasson,  section  m,  n"  3î.  — La  loi  du  24  mai 
«842  s'est  occupée,  du  reste,  de  régler  les  dioits  des  riverains  sur  les  portions 
de  routes  délaissées  par  suite,  soit  de  changement  de  tracé,  soit  d'ouver- 
ture d'une  route  nouvelle.  Indépendamment  du  droit  de  préemption  sur  les 
parcelles  de  route  attenantes  à leur  propriété,  les  riverains  peuvent  obte- 
nir du  préfet  qu'il  leur  soit  réservé  un  chemin  d'exploitation,  quand  la 
situation  de  ces  propriétés  l’exige.  ■ " - , ' 
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sensiblement  les  servitudes  d’accès,  de  jours  et  d’égout 
dont  ils  jouissaient  sur  la  voie  publique,  ils  doivent  se 
contenter  d’une  indemnité.  L’action  en  complainte,  ten- 
dant à faire  maintenir  en  jouissance,  ne  serait  donc  pas 
recevable.  Mais,  quand  l’intérêt  public  étant  hors  de 
cause,  il  s’agit  .d’une  simple  aliénation  faite  par  l’admi- 
nistration du  terrain  d’un  chemin,  d’une  rue  ou  d’une 
place  jugés  inutiles,  je  pense  que  le  propriétaire  riverain, 
auquel  le  passage  serait  interdit,  ou  dont  on  voudrait 
obstruer  les  jours,  pourrait  agir  en  complainte  contre 
l’acquéreur. — 11  faut,  disons-nous,  que  la  possession  dont 
on  se  prévaut  ne  soit  pas  incompatible  avec  la  destina- 
tion de  la  chose.  En  effet  s’il  s’agissait  de  ces  dépôts  de 
fumier  ou  autres  substances,  que  les  habitants  sont  sou- 
vent dans  l’habitude  de  faire  sur  la  voie  publique,  devant 
leur  maison,  un  pareil  état  de  choses  devrait  disparaître 
dès  que  l’administration  y verrait  une  entrave  à la  libre 
circulation  (1). 

'201 . L’énumération  des  art.  538  et  540  n’est  pas  com- 
plète, ainsi  qu’il  résulte  du  texte  même  de  la  loi.  Toutes 
les  choses  qui  ne  sont  pas  susceptibles  de  propriété  pri- 
vée et  qui  sont  affectées  à un  service  public,  ont  le  carac- 


(1)  Comme  on  peut  très  bien  supposer  que  l’administration  ait  tolère 
longtemps  des  dépôts  de  ce  genre,  si  l’on  objectait  que  le  terrain  sur  le- 
quel ils  existent  n’est  pas  une  dépendance  de  lu  voie  publique,  le  juge  de 
paix  ne  devrait  pas  voir  là  une  possession  suffisamment  caractérisée,  à 
moins  qu’on  n’invoquât  des  titres  ou  certaines  circonstances  tirées  de 
l’état  des  lieux,  comme  s’il  était  probable,  d’après  l’alignement  des  autres 
maisons  ou  d’après  les  vestiges  d’anciennes  fondations,  que  le  réclamant 
s’était  retiré  sur  son  terrain  pour  bâtir,  afin  de  se  ménager  sur  le  devant 
un  espace  libre  pour  ses  aisances. 
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tère  de  domanialité.  Nous  citerons  ies  principales  : les 
ponts  ; ils  ne  sont,  après  tout,  que  des  portions  de  route; 

— les  chemins  de  fer;  quoique  concédés  à des  compagnies, 
ces  chemins  doivent  être  assimilés  aux  grandes  routes  ; 

— les  promenades  publiques  ; je  crois  que  les  habitants 
pourraient  prendre,  sur  ces  promenades,  les  aisances  qui 
ne  seraient  pas  contraires  à leur  destination,  comme  y 
ouvrir  des  portes  et  des  fenêtres  ; — les  fontaines  pu- 
bliques; non-seulement  on  ne  saurait  avoir  une  posses- 
sion opposable  à la  commune,  mais  nous  avons  vu  aussi, 
en  parlant  des  actes  de  pure  faculté,  qu’on  ne  pouvait 
acquérir  le  droit  de  puiser  de  l’eau  à l’exclusion  d’un 
autre  habitant  de  la  commune  ; — les  églises  et  chapelles 
consacrées  à l’exerçice  public  du  culte  ; ainsi , ce  n’est 
pas  chez  nous  comme  chez  les  Romains,  la  consécration 
au  culte  qui  met  hors  du  commerce  ces  sortes  de  choses, 
et  il  ne  faudrait  pas  rejeter  une  action  possessoire  concer- 
nant une  chapelle  privée  ; — les  cimetières,  tant  que  dure 
leur  destination  ; — enfin  les  édifices  publics,  tels  que  les 
hôtels-de-ville  et  maisons  communes. 

§ 3.  Des  cours  d'sau. 


202.  Des  rivières  navigables  ou  flottables. 

203.  Du  cas  où  des  travaux  ont  été  exécutés  sur  ces  cours  d'eau  sans 

autorisation. 

204.  Du  chemin  de  halage. 

205.  Des  canaux  de  navigation. 

206  à 209.  Des  rivières  non  navigables  ni  flottables. 

210.  Des  usines  autorisées. 

214.  Des  usines  établies  sans  autorisation. 

212.  Des  sources. 
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*43  et  844.  Des  canaux  artificiels  servant  à l'irrigation  des  terres  ou  au 

mouvement  des  usines. 

*45  Des  eaux  pluviales. 

/ 

202.  Sur  cette  matière,  nous  avons  un  texte  ; la  loi 
du  25  mai  1838,  art.  6,  dispose  : « Les  juges  de  paix 
« connaissent.  * . . des  entreprises  commises  dans  Pan- 
« née  sur  les  cours  d’eau  servant  à l’irrigation  des  pro- 
« priétés  et  aux  mouvements  des  usines  et  moulins,  sans 
« préjudice  des  attributions  de  l’autorité  administrative 
« dans  les  cas  déterminés  par  les  lois  et  par  les  règle- 
« ments.  » La  loi  parle  des  cours  d’eau  sans  distinction. 
Nous  ne  trouvons  pas  ici,  comme  dans  Part.  644,  C.  N., 
"une  restriction  concernant  les  cours  d’eau  qui  dépendent 
du  domaine  public.  Je  dirai  donc  que , soit  qu’il  s’agisse 
d’une  rivière  navigable  ou  flottable,  soit  qu’il  s’agisse 
d’une  petite  rivière  ou  d’un  simple  ruisseau , en  principe 
l’action  possessoire  pour  trouble  causé  dans  l’année  à la 
jouissance  d’un  riverain  sur  le  cours  d'eau  peut  être  por- 
tée devant  le  juge  de  paix.  Mais  ce  principe  mérite  un 
examen  attentif. 

En  ce  qui  concerne  les  rivières  navigables  et  flottables, 
que  Part.  644  excepte  de  sa  disposition,  les  riverains  de 
droits  communs  ne  peuvent  rien  entreprendre  sur  le  cours 
d’eau,  dans  aucun  but;  mais  ils  peuvent  obtenir  de  l’ad- 
ministration des  concessions  diverses.  Le  caractère  es- 
sentiellement révocable  de  ces  concessions  ne  permet- 
trait pas  aux  riverains  de  se  dire  troublés  par  l’adminis- 
tration. Mais  ils  peuvent  agir  au  possessoire  contre  les 
particuliers  qui  troubleraient  leur  jouissance.  Ces  conces- 
sions, en  effet,  quoique  révocables,  doivent  être  mainte- 
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nues  comme  un  droit,  quaud  il  n’est  question  que  d’un 
intérêt  purement  privé. 

Cependant  ces  autorisations  n’étant  données  que  sauf 
les  droits  des  tiers,  celui  auquel  le  nouvel  établissement 
serait  préjudiciable  pourrait  agir  en  dommages-intérêts. 

Cette  action  pourrait  être  portée  devant  Je  juge  de  paix, 
en  vertu  de  l’art,  5-1°  de  la  loi  de  1838,  s’il  y avait  dom- 
mages faits  aux  champs,  fruits  et  récoltes.  Mais  une 
action  possessoire  en  principe  ne  serait  pas  possible,  parce 
que  le  juge  de  paix  n’a  pas  le  droit  de  porter  atteinte  à i 

une  décision  de  l’administration.  Cependant  je  dis  en 
principe,  car  si  l’exécution  des  travaux  grevait  d’une 
servitude  les  fonds  riverains,  l’action  possessoire  serait 
utile  pour  empêcher  la  servitude  de  s’établir  par  pre- 
scription. Ainsi,  par  exemple,  l’usinier  autorisé  à éta- 
blir un  barrage,  tout  en  observant  la  hauteur  prescrite 
par  l’administration,  inonde  le  fonds  d’un  riverain.  Il  n’y 
a pas  là  une  possession  délictueuse , et  la  servitude  qui 
s’annonce  par  des  ouvrages  apparents  et  qui  s’exerce 
sans  le  fait  de  l’homme , serait  susceptible  de  s’acquérir 
par  prescription  (art.  690). 

203.  Mais  indépendamment  de  toute  autorisation  , les 
riverains  ont  pu  commettre  certaines  entreprises  sur  un 
cours  d’eau  navigable  ou  flottable établir  une  prise 
d’eau,  par  exemple,  un  moulin  ou  même  une  usine.  Ces 
travaux  sont  des  contraventions  qui  doivent  être  poursui- 
vies administrativement  (1).  Le  particulier  auquel  ces 


(I)  Voy.  arrèio  du  üiryctoice  du  19  veoldse  au  vi  ; loi  du  28  plu»idap 
au  vill,  art.  4.  et  loi  du  9 floréal  au  x,  art.  4'r. 
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travaux  seraient  nuisibles  pourrait  bien  certainement 
demander  des  dommages- intérêts  devant  les  tribunaux 
ordinaires,  alors  même  que  les  travaux  ont  été  autorisés. 
Mais  j’irai  plus  loin  , et  je  dirai  qu’il  pourrait  agir  au 
possessoire  dans  l’année.  En  effet,  il  n’y  a pas  ici  de  rè- 
glement administratif  qui  fasse  obstacle  à ce  que  le  juge 
de  paix  maintienne  le  demandeur  dans  sa  possession.  Or, 
la  loi  de  1838  ne  le  déclare-t-elle  pas  compétent  d’une 
manière  générale,  tant  qu’il  n’empiète  pas  sur  leâ  attri- 
butions de  l'administration  ? Nous  croyons  donc,  bien  que 
cette  décision  soit  contestée,  que  le  juge  de  paix  peut  or- 
donner la  destruction  des  travaux  exécutés  sans  autori- 
sation. 

Mais  quand  l’établissement  non  autorisé  a plus  d’une 
année  d’existence,  le  propriétaire,  en  cas  de  trouble,  ne 
peut-il  pas  se  pourvoir  au  possessoire?  On  dira,  et  l’ob- 
jection est  sérieuse , que  les  riverains  d’une  rivière  navi- 
gable ou  flottable  n’ont  aucun  droit  sur  les  cours  d’eau; 
que  l’administration,  en  cette  matière,  ne  réglemente  pas 
seulement  dans  un  intérêt  général,  comme  elle  fait  pour 
les  petits  cours  d’eau,  une  jouissance  à laquelle  d’ailleurs 
les  riverains  ont  un  droit  acquis  ; qu’ici  l’administration 
octroie  en  quelque  sorte  le  droit  de  jouir,  et  que,  par  con- 
séquent , rn  l’absence  de  toute  autorisation , il  n’y  a 
qu’une  voie  de  fait,  une  possession  délictueuse  qui  ne 
saurait  attribuer  aucun  droit.  Je  pense  que  cette  objec- 
tion a quelque  chose  de  trop  absolu.  Oui,  quand  les  tra- 
vaux, par  eux-mêmes,  causeront  du  préjudice,  le  proprié- 
taire ne  saurait  argumenter,  en  cas  de  trouble,  d’une 
possession  réprouvée  par  la  loi.  C’est  qu’en  effet  ses  tra- 


Digitized  by  Google 


— /lOO  — 


vaux  étant  cause  de  dégâts  matériels,  le  propriétaire  ne 
saurait,  quoiqu’il  ne  s’agisse  dans  l’espèce  que  d’un  in- 
térêt purement  privé , en  obtenir  le  maintien  qu’en  invo- 
quant un  droit.  Mais  si  les  travaux  ne  sont  pas  nuisibles, 
si  l’auteur  du  trouble  n’a  éprouvé  aucun  préjudice  comme 
possesseur  riverain , on  ne  voit  pas  comment  il  pourrait 
opposer  le  défaut  d’autorisation  à l’auteur  des  travaux 
invoquant  sa  possession  annale.  Les  vices  de  la  posses- 
sion ne  se  présument  pas,  c’est  à l’adversaire  à en  faire  la 
preuve.  Or,  comme  personnellement  il  n’éprouve  aucun 
préjudice  direct  par  le  fait  des  travaux,  il  ne  saurait  ar- 
gumenter du  défaut  d’autorisation,  parce  qu’il  n’a  pas 
qualité  pour  agir  au  nom  de  l’intérêt  général , et  qu’au- 
cun intérêt  particulier  n’étant  en  jeu,  le  juge  de  paix  ne 
peut  pas  statuer  sur  les  délits  commis  en  matière  de 
grande  voirie.  J’ajoute  : l’autorisation  de  l’administra- 
tion est  nécéssairé,  principalement  parce  qu’elle  doit 
apprécier  si  l’établissement  projeté  n’est  pas  contraire  à 
l’affectation  du  cours  d’eau  au  service  de  la  navigation. 
Sans  doute  il  y a bien  lieu  à une  enquête  dans  laquelle 
les  parties  intéressées  sont  invitées  à faire  valoir  leurs 
droits;  mais  les  riverains,  en  principe,  n’ayant  pas  de  droit 
sur  ces  cours  d’eau,  cette  autorisation  n’a  donc  pas, 
comme  pour  les  petites  rivières,  le  caractère  d’un  règle- 
ment entre  leurs  droits  respectifs.  Par  suite,  ne  peut-on 
pas  dire  que  les  riverains,  quand  ils  n'éprouvent  person- 
nellement aucun  préjudice,  ne  doivent  pas  être  admis  à op- 
poser le  défaut  d’autorisation,  parce  que  l’administration, 
gardienne  des  intérêts  publics,  semble,  par  sa  tolérance, 
rendre  hommage  au  caractère  inoffensif  des  travaux. 
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204.  Il  existe  souvent,  le  long  des  rivières  navigables 
ou  flottables,  de  vastes  chemins  de  halage  qui  sont  la 
propriété  de  l’Etat,  et  dépendent  du  domaine  public. 
Mais,  souvent  aussi,  ces  chemins  ne  sont  qu’une  servi- 
tude légale  imposée  aux  propriétaires  riverains  pour  les 
besoins  de  la  navigation  et  du  flottage  (art.  050).  L’or- 
donnance de  1609,  art.  7,  titre  28,  règle  la  largeur  de 
ces  chemins.  Ils  restent  la  propriété  des  riverains,  qui 
peuvent  y faire  encore  tous  les  actes  de  maître  qui  ne 
seraient  pas  incompatibles  avec  la  servitude  dont  le  ter- 
rain est  grevé.  Ils  peuvent  donc  agir  en  complainte  pour 
toute  entrave  mise  à l’exercice  de  ces  droits,  comme  aussi 
pour  toute  entreprise  commise  sur  le  chemin  qui  ne  se- 
rait pas  la  conséquence  de  sa  destination. 

205.  Les  canaux  de  navigation  font-ils  partie  du  do- 
maine public?  Je  pense  que  l’affectation  de  ces  canaux  à 
un  service  public,  et  les  concessions  soit  temporaires, 
soit  perpétuelles,  que  l’Etat  fait  à dos  compagnies,  tout 
en  conservant  à ces  canaux  leur  destination,  autorisent 
une  distinction  ; et  je  serais  porté  à dire  que,  considérés 
comme  immeubles  productifs  et  aliénables,  les  ca- 
naux sont  des  propriétés  privées,  soumises  par  consé- 
quent à la  prescription  , mais  que  sous  le  rapport  de  leur 
affectation  aux  usages  du  public,  ils  ont  un  caractère  do- 
manial, et  qu’on  ne  saurait,  en  conséquence,  acquérir 
une  possession  contraire  à cette  destination  (1).  — On 
remarquera  que,  pour  les  canaux,  la  servitude  de  marche- 

(1)  C'est  l’idée  que  développe  très  bien  M.  ’l'roplong,  Prescription, 

d"  <54  et  485. 

BEA,  26 
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pied  iv existe  pas,  et  que  les  francs-bords,  comme  on  les 
appelle,  sont  une  dépendance  du  canal. 

206.  Les  rivières  non  navigables  ni  flottables  ne  font 
pa3  partie  du  domaine  public  (art.  538)  ; à plus  forte 
raison  les  simples  ruisseaux.  Que  ces  derniers  cours  d’eau 
soient  la  propriété  des  riverains,  c’est  ce  qui  est  généra- 
lement reconnu  ; mais  cette  manière  de  voir,  en  ce  qui 
concerne  les  rivières  non  navigables  ni  flottables,  trouve 
de  nombreux  contradicteurs.  Les  uns  tiennent  pour  la 
propriété  de  l’Etat,  les  autres  disent  qu’elles  sont  des  j 

choses  communes,  qui  n’appartiennent  à personne,  mais 
dont  l’usage  est  commun  à tous  (art.  714,  C.  N.),  et  la 
jurisprudence  penche  vers  ce  dernier  avis  (1).  Je  laisse 
de  côté  cette  grave  question,  parce  qu’étant  sans  in- 
fluence sur  les  difficultés  qui  peuvent  s’élever  au  posses- 
soire,  elle  ne  rentre  pas,  en  définitive,  dans  notre  ma- 
tière (2). 

La  distinction  que  nous  avons  essayé  de  faire,  à propos 
des  cours  d’eau  navigables  ou  flottables,  entre  l’intérêt 
public  et  l’intérêt  privé,  se  représente  beaucoup  plus  sai- 


(4)  Voy.  M.  Demolombe,  t.  x , no»  1 28  et  suiv.,  et  les  auteurs  et  ar- 
rêts qu'il  cite.  Ajoutez,  dans  le  sens  de  la  propriété  des  riverains,  M.  De- 
ir.anlc,  Cours  anal. , t.  2,  n°  374  bis,  n , et  M.  Delviucourt,  Revue 
pratique  de  droit  français,  t.  iv,  p.  305. 

(2)  Sans  doute,  le  droit  assez  généralement  reconnu  pour  les  riverains 
d'extraire  du  lit  do  la  rivière  le  limon , les  sables  et  graviers,  de  conper 
les  herbes  et  roseaux,  pourrait,  en  cas  de  trouble,  donner  lieu  à une 
maintenue  au  possessoirv;  mais  ce  droit  est  considéré  par  ceux  qui  nient 
la  propriété  des  riverains,  soit  comme  un  moyen  de  remp'ir  l'obligation  du 
curage  qui  est  mis  à leur  charge,  soit  comme  une  juste  indemnité  de 
cette  obligation  (Voy.  M.  Demolumbe,  n°  152.  Voy.  cependant  M.  Be- 
lime,  n°  2 14  bit). 
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sissable  à propos  des  petites  rivières,  et  il  y a lieu  de  faire 
la  part  des  attributions  de  l’autorité  administrative  et  de 
l’autorité  judiciaire.  Les  petites  rivières  n’ayant  point 
pour  le  public  cette  importance  capitale  des  rivières  na- 
vigables ou  flottables,  les  riverainsjouissent  sur  ces  cours 
d'eau  de  droits  assez  étendus.  Mais,  dans  des  considéra- 
tions d’intérêt  général,  l’administration  exerce  sur  tous 
les  cours  d’eau  un  droit  de  haute  police  et  en  réglemente 
l’usage  entre  les  riverains.  Ce  droit  individuel  des  rive- 
rains rentre  dans  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires, 
mais  la  réglementation  de  ces  droits,  dans  un  intérêt  col- 
lectif, se  rattache  aux  attributions  de  l’administration  (lj. 
Parcourons  les  principaux  droits  que  peuvent  exercer  les 
riverains. 

207.  Les  droits  du  propriétaire  dont  le  fonds  est  seu- 
lement bordé  par  le  cours  d’eau  ne  sont  pas  aussi  éten- 
dus que  ceux  du  propriétaire  dont  le  fonds  est  traversé 
par  le  cours  d’eau.  Aux  termes  de  l’art.  6 kk,  C.  N.,  le 
propriétaire  dont  le  fonds  est  bordé  par  une  eau  courante 
pourra  s’en  servir,  à son  passage,  pour  l’irrigation  de 
ses  propriétés.  A cet  effet,  le  propriétaire  pourra  prati- 
quer des  saignées  ou  des  rigoles  ; il  pourra  même  établir 
un  barrage,  afin  d’élever  le  niveau  de  l’eau,  et  la  faire 
déborder  sur  son  terrain.  Mais  il  ne  pourrait  appuyer  ce 


(I ) Ce  n'est  pas  seulement  pour  l'établissement  d’un  moulin  ou  d «ne 
usine  que  l'autorisation  de  l'administration  est  exigée  ; même  en  ce  qui 
concerne  les  droits  attribués  diiectement  aux  riverains  par  la  loi,  comme 
le  droit  d'irrigation  (art.  Gi4) , il  faut  une  autorisaliou  administrative 
pour  l’cxécutiou  des  travaux  nécessaires  à l’exercice  de  ces  droits  (Voy.  loi 
du  35  mars  ISIS,  tableau  D,  3°). 
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barrage  sur  le  bord  opposé.  Le  propriétaire  de  ce  fonds 
pourrait,  en  effet,  porterplainte.au  possessoire  (l);mais 
si  les  ouvrages  avaient  plus  d’un  an  de  date,  ils  devraient 
être  maintenus  contre  tous  troubles,  et  cela  quand  même 
ils  n’auraient  pas  été  autorisés  par  l’administration,  cette 
autorisation  étant  exigée  pour  des  motifs  tout  à fait  étran- 
gers à l’hypothèse  dont  il  s’agit. 

Les  droits  du  propriétaire  dont  le  fonds  est  seulement 
bordé  par  l’eau  courante  ne  sont  limités  que  dans  l’in- 
térêt du  propriétaire  du  fonds  opposé  (2).  En  conséquence, 
quand  la  même  personne  est  propriétaire  des  deux  rives, 
la  loi  lui  permet  d’user  de  l’eau,  sous  la  seule  condition 
de  la  rendre,  à la  sortie  du  fonds,  à son  cours  ordinaire. 
Ce  propriétaire  pourra  donc,  en  principe,  faire  de  l’eau 
l’usage  que  bon  lui  semblera,  et  exécuter,  à cet  effet,  les 
travaux  qu’il  croirait  nécessaires.  Mais  ses  droits  sont  ce- 
pendant limités  par  les  droits  des  autres  riverains.  Les 
riverains  supérieurs  pourraient  se  plaindre  si  les  travaux 
exécutés  faisaient  refluer  l’eau  sur  leur  propriété,  ou 
même  simplement  élevaient  le  niveau  de  la  rivière  de 
façon  à gêner  l’exercice  de  leurs  droits.  De  leur  côté,  les 
riverains  inférieurs  pourraient  se  plai  ndre,  si  le  proprié- 
taire dont  nous  parlons  interceptait  le  cours  d’eau,  en 
l’absorbant  par  exemple  dans  un  étang,  s’il  déplaçait  le 


(1)  Je  suppose,  bien  entendu,  qu'on  n'ait  pas  usé  du  bénéfice  de  ta  loi 
du  4 4 juillet  1847. 

(î)  Aussi,  quoique  l’art.  644  ne  mentionne  que  le  droit  d'irrigation  ( 
ne  vois-je  pas  pourquoi  on  ne  pourrait  pas  employer  cette  eau  à d'autres 
usages,  pour  l’exercice  d’une  industrie,  par  exemple,  pourvu  que  les 
droits  du  riverain  opposé  ne  fussent  pas  diminués  (Voy.  M.  Demolombe, 
Servitvdrs,  t.  4,  nu*  4o6  et  suiv.j. 
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lit  du  cours  d’eau,  sans  rendre  l’eau  à son  cours  ordinaire 
à la  sortie  de  son  fonds,  ou  si  les  travaux  exécutés  par  lui 
précipitaient  le  cours  des  eaux  d’une  manière  préjudi- 
ciable pour  les  fonds  inférieurs.  Mais  si  un  propriétaire 
supérieur,  pour  son  usage,  absorbait  une  telle  quantité 
d’eau  qu’un  riverain  inférieur  fût  troublé  dans  l’exercice 
de  son  droit  d’irrigation,  ce  dernier  ne  pourrait  agir  en 
complainte,  attendu  que  le  propriétaire  supérieur  n’aurait 
fait  qu’user  de  son  droit.  Il  devrait  se  pourvoir  au  péti- 
toire  pour  faire  procéder  à un  règlement  d’eau  (1).  Voy. 
art.  645.  Mais  si  entre  ces  deux  riverains  l’usage  de  l’eau 
avait  déjà  été  réglé  par  l’ autorité  judiciaire,  ou  si  l’ad- 
ministration avait  fait  un  règlement  général  pour  ce  cours 
d’eau,  l’action  en  complainte  pourrait  être  intentée  dans 
l’année  du  trouble  par  le  riverain  inférieur. 

208.  Nous  avons  ‘vu  que  les  travaux  nécessaires  à 
l’exercice  des  droits  confiés  aux  riverains  par  l’art.  144 
devaient  être  autorisés  par  l’administration.  Si  les  tra- 
vaux exécutés  en  vertu  de  cette  autorisation  troublent 
la  jouissance  des  autres  riverains,  ceux-ci  pourraient  bien 
au  possessoire  obtenir  des  indemnités,  i'autorisatiou  ad- 
ministrative n’étant,  comme  on  l’a  dit,  accordée  que  sauf 
les  droits  des  tiers  ; mais  le  juge  de  paix  ne  pourrait 
ordonner  le  rétablissement  de  l’état  de  choses  primitif; 
ce  serait  s’immiscer  dans  les  attributions  de  l’adminis- 
tration, en  portant  atteinte  à l’un  de  ces  arrêtés  (2).  Que 
si  l’autorisation  n’avait  pas  été  demandée,  je  pense  que 

(<)  Voy.  M.  Curasson,  section  ni,  n»  6t. 

(!)  Tel  n'est  pas  cependant  le  sentiment  de  M.  Demolombe,  Servi- 
tudes, t.  t,  nü  193. 
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les  riverains,  à la  condition  d'agir  dans  l'année,  pour- 
raient obtenir  du  juge  de  paix  ja  destruction  des  ouvra- 
ges qui  troublent  leur  possession.  Mais  au  bout  d’un  an 
l’action  possessoire  serait-elle  acquise  à celui  qui  aurait 
exécuté  les  travaux  ? Je  le  déciderais  ainsi,  si,  d’ailleurs, 
ces  travaux  n’occasionnaient  aucune  inondation,  et  si, 
d’ailleurs,  ils  n’étaient  contraires  à aucun  règlement  de 
l'administration  sur  l’usage  du  cours  d’eau  en  question 
(art.  457  et  471-15’,  C.  pénal).  11  n’y  a là,  en  effet,  de 
la  part  du  riverain,  que  l’exercice  d’un  droit  concédé  par 
la  loi.  Peu  imporie  que  l’administration  croie  devoir  in- 
tervenir, quand  il  s’agit  d’exercer  un  droit  de  cette  na- 
ture. Elle  n’a  en  vue  que  l’intérêt  général,  qu’un  particu- 
lier n’a  pas  qualité  pour  représenter.  Il  en  serait  autre- 
ment si  les  ouvrages  non  autorisés  inondaient  les  pro- 
priétés riveraines  ; celui  qui  les  aurait  fait  exécuter  n’au- 
rait qu’une  possession  délictueuse  fart.  457,  C.  pénal,  et 
art.  15,  tit.  n,  de  la  loi  du  fi  octobre  1791).  Mais  je  crois 
qu’un  préjudice  quelconque,  éprouvé  par  les  riverains, 
ne  donnerait  pas  à la  possession  ce  caractère  délictueux. 
Ainsi,  par  exemple,  un  riverain,  en  retenant  ou  en  absor- 
bant les  eaux  sur  son  fonds,  a abaissé  en  aval  le  niveau 
du  cours  d’eau  ; le  riverain  inférieur,  privé  par  ces  tra- 
vaux depuis  plus  d’un  an  du  bénéfice  de  l’irrigation,  ne 
pourrait  opposer  une  fin  de  non-recevoir  à l’action  pos- 
sessoire du  riverain  supérieur,  parce  qu’il  n’y  aurait  pas 
là  de  délit  prévu  par  la  loi.  La  possession  serait  encore 
délictueuse,  et,  quelle  que  fût  sa  durée,  le  riverain  ne 
pourrait  exercer  l’action  possessoire,  s’il  existait  un  rè- 
glement de  l’administration  concernant  l’usage  du  cours 
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cTeau  et  qu’il  ne  s’y  fûtpasconformé(art.  h 74-15",  C.  p.). 

209.  Nous  avons  déjà  dit  que  les  riverains  avaient  le 
droit  exclusif  d'extraire  du  lit  de  la  rivière  des  sables  et 
des  graviers,  de  récolter  les  herbes  et  roseaux  qui  peu- 
vent y croître.  Ils  pourraient,  croyons-nous,  agir  au 
possessoire  s’ils  étaient  troublés  dans  l’exercice  de  ces 
droits  inhérents  à la  propriété  du  fonds.  — Nous  dirons 
la  même  chose  du  droit  de  pêche,qui  constitue  un  attribut 
de  la  propriété  du  fonds  et  que  la  loi  du  15  avril  1829, 
art.  2,  considère  comme  susceptible  de  possession  (1). 

210.  Considérons  maintenant  le  cours  d’eau  employé 
à faire  mouvoir  un  moulin  ou  une  usine.  Cette  hypothèse 
mérite  d’être  examinée  d’une  manière  toute  spéciale, 
attendu  qu’en  pareil  cas,  Ce  qui  est  utilisé,  c’est  la  pente 
du  cours  d’eau,  c’est  la  force  motrice.  Or,  c’est  surtout 
sous  ce  point  de  vue  que  les  petits  cours  d’eau  sont  placés 
sous  la  surveillance  de  l’administration.  En  effet,  s’il  pa- 
raît injuste  de  laisser  un  propriétaire  accaparer  une  force 
motrice  qu’il  ne  doit  qu’au  passage  de  l’eau  sur  les  fonds 
de  ses  voisins,  il  faut  bien  reconnaître  aussi  qu’une  ré- 
partition trop  fractionnée  est  un  préjudice  pour  tous,  parce 
qu’elle  n’attribue  à chacun  qu’un  avantage  insignifiant. 
Ainsi,  pour  les  petits  cours  d’eau,  indépendamment  des 
inconvénients  inhérents  à la  nature  des  travaux  à auto- 
riser, l’intervention  de  l’administration  était  surtout  né- 

(1)  Il  faut  bien  remarquer  que  ce  droit  ne  saurait  être  détaché  de  la 
propriété  du  fonds  pour  exister  indépendamment  de  la  possession  d’un 
fonds  riverain,  et  que  quand  la  loi  parle  de  possessiou,  elle  fait  allusion  à 
la  possession  d'un  riverain  exclusive  de  la  possession  d'un  autre  riverain. 
(Voy.  M.  Demolombe,  t.  ix,  n°6îfi,  et  t.  xi,  n“  179  et  suiv.p 
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cessaire  pour  répartir  avec  discernement  la  force  motrice 
et  en  faire  le  plus  de  concessions  possibles,  sans  cepen- 
dant trop  l’énerver.  C’est  ainsi  qu’on  est  amené  à consi- 
dérer cette  force  motrice  comme  n’appartenant  à.  per- 
sonne. 

Pas  de  difficultés  donc,  quand  l'établissement  d’une 
usine  aura  été  autorisé.  En  cas  de  trouble,  le  propriétaire 
aurait  certainement  les  actions  possessoires  pour  se  faire 
maintenir  en  possession.  Mais  la  question  n’est  pas  aussi 
simple  quand  il  s'agit  de  la  réclamation  des  riverains 
dont  les  droits  sont  lésés  par  le  nouvel  établissement.  Et 
d’abord,  s’il  s’agit  d’une  prétention  à la  propriété  ou  à 
la  possession  de  toute  partie  du  terrain  sur  lequel  s’exé- 
cutent les  travaux,  la  question  serait  certainement  de  la 
compétence  du  juge  de  paix  ou  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  et  je  ne  doute  pas,  si  la  réclamation  était 
fondée,  que  l’autorité  judiciaire  ne  pût  ordonner  la  des- 
truction des  travaux.  Ce  n’est  pas  là  porter  atteinte  à 
l’autorisation  administrative.  L’établissement  d’une  usine 
suppose  deux  conditions  subordonnées  l’une  à l’autre,  et, 
des  deux  obstacles  qui  peuvent  s’opposer  à cet  établisse- 
ment, l’autorisation  administrative  ne  lève  que  celui  qui 
résulte  du  caractère  des  travaux.  Les  tribunaux  n’annu- 
lent donc  pas  cette  autorisation,  lorsqu’en  statuant  sur  la 
question  de  propriété  ils  constatent  que  l’absence  de  l’au- 
tre condition  empêche  l’exécution  de  la  décision  admi- 
nistrative (1).  Mais  les  tribunaux  seraient  liés  par  cette 
décision  et  ne  pourraient  prononcer  que  sur  les  dom- 

(4)  Voy.  Foucsrt,  t.  ui,  Dissertation,  no  2,  p.  434  et  suir.,  <?•  édit . 
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mages-intérêts,  sauf  recours  à l’administration  elle- 
même,  dans  le  cas  où  les  droits  des  réclamants  ne  se- 
raient pas  usurpés,  mais  seulement  dépréciés.  C’est  que 
précisément  la  balance  à établir  entre  les  avantages  et 
les  inconvénients  de  l’établissement  projeté  est  dans  les 
attributions  de  l’administration,  et  que  le  préjudice  qui 
peut  résulter  pour  les  riverains  de  l’exécution  des  tra- 
vaux, loin  d’être  en  contradiction  avec  le  maintien  de  • 
l’autorisation  administrative,  est,  au  contraire,  la  raison 
d’être  de  cette  autorisation  préalable.  Il  ne  pourraitdonc 
être  question  que  de  dommages-intérêts,  si  par  l’établis- 
sement de  l’usine  des  propriétés  riveraines  se  trouvaient 
inondées  (I).  Il  en  serait  de  même  si  la  force  motrice 
d’une  ancienne  usine  se  trouvait  diminuée  par  l’établis- 
sement d’une  nouvelle.  Les  tribunaux  pourraient  pro- 
noncer des  dommages-intérêts,  parce  que  le  droit  con- 
cédé par  l’administration  à la  force  motrice  doit  entraî- 
ner une  certaine  garantie  dans  l’intérêt  même  de  la  sé- 
curité et  du  développement  de  l’industrie;  mais  ils  ne 
pourraient  pas,  ce  me  semble,  ordonner  la  destruction 
des  nouveaux  travaux  en  se  fondant  sur  ce  motif  invoqué 
par  M.  Foucart  (p.  439,  loc.  cit.) , que  le  constructeur 
de  l’usine  a acquis  sur  la  chute  d’eau  un  droit  de  telle 
nature,  qu’il  peut  s’opposer  ii  toute  entreprise  qui  aurait 
pour  résultat  de  la  diminuer.  Ne  vaut-il  pas  mieux  dire 
que  la  force  motrice,  n’ appartenant  à personne  exclusi- 
vement, il  n’y  a de  droit  que  par  la  concession  de  l’ad- 


(I)  Sauf  le  droit  d’agir  au  posseâsoire,  pour  empêcher  la  servitude  de 
l’établir  par  prescription. 
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ministration  ; que  l’administration  étant  censée  agir  en 
vue  du  plus  grand  intérêt  à tous,  elle  n’entend  pas  faire 
de  concession  qui  lui  soit  opposable,  et  que,  sous  la  con- 
dition des  indemnités  qu’elle  impose  à tout  concession- 
naire nouveau,  elle  doit  pouvoir  toujours  disposer  de  la 
force  motrice  comme  elle  l’entend? 

211.  Supposons  maintenant  qu’il  s’agisse  d'un  éta- 
blissement non  autorisé.  Je  pense  que  l’action  en  com- 
plainte serait  recevable  dans  l’année,  de  la  part  des 
riverains  auxquels  le  nouvel  établissement  serait  nuisible; 
et  dans  ce  cas,  l’administration  n’étant  pas  en  cause,  le 
propriétaire  d’une  autre  usine  dont  la  force  motrice  serait 
diminuée  pourrait  certainement  invoquer  le  droit  qui  ré- 
sulte pour  lui  de  la  concession  administrative.  Le  juge  de 
paix  pourrait  ordonner,  comme  nous  l’avons  déjà  dit,  la 
destruction  des  travaux  exécutés  sans  autorisation,  et 
cela,  soit  qu’il  s’agisse  d’un  établissement  nouveau,  soit 
qu’il  s’agisse  seulement  d’innovations  faites  sans  autori- 
sation à un  établissement  déjà  existant,  comme,  par 
exemple,  l’élévation  d’un  barrage  au-dessus  du  niveau 
déterminé  par  l’administration,  auquel  cas  le  juge  de  paix 
pourrait  ordonner  l’abaissement. 

Si  on  laisse  écouler  plus  d’un  an  depuis  que  les  travaux 
ont  été  entrepris,  ou  même  depuis  qu’ils  ont  commencé  à 
causer  du  trouble,  l’action  possessoire  ne  sera  plus  rece- 
vable (loi  du  25  mai  1838,  art.  6-1”).  Mais  celui  qui  aurait 
exécuté  ces  travaux  depuis  plus  d’un  an  pourrait-il,  en 
cas  de  trouble,  agir  en  complainte?  Sans  doute,  si  sa 
possession  est  délictueuse,  parce  qu’il  inonde  ou  dégrade 
les  fonds  voisins,  son  action  ne  sera  pas  recevable  ; et  telle 
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est  l'espèoe  de  l’arrêt  de  rejet  du  19  décembre  1826, 
souvent  cité  par  les  auteurs.  Mais  quand  la  possession  ne 
constitue  pas  un  délit,  pourquoi  ne  la  considérerait-on 
pas  comme  l’exercice  d’un  droit? — On  a distingué  entre 
le  riverain  des  deux  côtés  du  cours  d’eau  et  le  riverain 
d'un  seul  côté.  On  a dit  que  l’art.  6ft/i  n’accorde  à ce  der- 
nier le  droit  de  se  servir  de  l’eau  que  pour  l’irrigation  de 
ses  propriétés;  que  s’il  obtient  de  l’administration  l’auto- 
risation d’établir  un  moulin  ou  une  usine,  c’est  alors  un 
acte  d’administration  plutôt  que  l’exercice  d’un  droit  re- 
connu par  le  Code;  mais  qu’en  l’absence  de  cette  auto- 
risation, il  n’y  a qu’une  voie  de  fait  qu’on  ne  peut  invo- 
quer comme  base  d’une  réclamation  en  justice.  Je  crois 
d’abord  qu’il  faut  rejeter  cette  distinction  entre  le  riverain 
d’un  seul  côté  et  le  riverain  des  deux  côtés.  Il  s’agit  ici 
de  la  force  motrice,  laquelle,  ainsi  que  nous  l’avons  dit, 
est  considérée  comme  n’appartenant  à personne  ; seule- 
ment celui  dont  la  propriété  ne  s’étend  que  d’un  seul  côté 
du  cours  d’eau  pourrait  rencontrer  de  la  résistance  de 
la  part  du  propriétaire  de  la  rive  opposée.  — Je  ne  vois 
donc  que  deux  opinions  possibles  : celle  qui  dit  que  des 
entreprises  de  ce  genre  ne  sauraient  attribuer  une  pos- 
session utile,  parce  qu’il  s’agit  d’un  droit  qu’on  ne  peut 
exercer  qu’avec  la  permission  de  l’administration  (1);  et 
celle  qui  admet  que  l’action  possessoire  (ou  pétitoire)  est 
recevable,  parce  que  l’autorisation  administrative  est 

(1)  C'est  l'opinion  de  Proudbon  j Dont,  publie,  t.  u,  n*(187),  et  de 
M.  Belime  (n°  217),  quoiqu'il  cite  l'arrêt  de  rejet  du  19  décembre  (826, 
rendu  dans  le  cas  où  les  eaux  refluaient  sur  le  fonds  du  propriétaire  qui 
avait  causé  le  trouble.  . 
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surtout  une  mesure  de  haute  police  et  de  prévoyance  so- 
ciale, étrangère  aux  intérêts  privés  et  individuels  dans 
leurs  rapports  les  uns  avec  les  autres  (1).  C’est  cette 
dernière  opinion  que  nous  croyons  devoir  adopter.  A 
l’appui  de  cette  manière  de  voir,  M.  Demolombe  invoque 
un  considérant  d’un  arrêt  de  cassation  du  17  juin  1850, 
aux  termes  duquel  « les  contestations  qui  s’élèvent  entre 
« les  riverains  ne  peuvent  avoir  d’autre  fondement  que 
« l’atteinte  portée  au  droit  d’usage  que  chacun  a la  faculté 
« d’exercer  dans  la  mesure  et  sous  les  conditions  détermi- 
t nées  par  la  loi.  » Je  ne  sais  si  l’on  doit  accepter  à la  lettre 
cette  proposition,  dès  qu’on  admet  qu’au  point  de  vue 
privé  le  fait  d’établir  une  usine  sans  autorisation  n’est  pas 
un  délit.  Sans  doute,  si  l’on  est  dans  le  cas  de  l’art.  457 
du  Code  pénal,  la  possession  n’étant  qu’un  délit  continuel 
ne  pourra  produire  aucun  droit.  Mais  si  les  travaux  non 
autorisés  empêchent  seulement  certains  riverains  de 
jouir  des  droits  d’usage  que  leur  attribue  Part.  6 lib, 
pourquoi  le  propriétaire  de  l’usine  ou  du  moulin  n’aurait- 
il  pas  l’action  possessoire  au  bout  d’un  an?  Pourquoi  ne 
supposerait-on  pas  l’acquiescement  du  riverain  troublé, 
comme  on  suppose  l'acquiescement  du  propriétaire  dé- 
possédé? Si  cette  circonstance  unique  qu’il  y a préjudice 
causé  permet  au  riverain  de  réclamer  en  tout  temps  contre 
l’état  de  choses  préjudiciable,  est-ce  qu’on  ne  va  pas  se 
trouver  en  présence  de  toutes  ces  considérations  d’ordre 
public,  qui  veulent  que  la  possession,  quelle  que  soit  son 
origine,  se  légitime  avec  le  temps  (2)  ? 

(t)  Voy.  M.  Demolombe,  Servitudes,  I.  i,  u°*  158  et  suiv. 

(S)  Ou  ne  saurait  mettre  trop  do  réserve  quand  on  contredit  un  jnris- 
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212.  Nous  venons  de  voir  que  le  propriétaire  d’un 
fonds  traversé  par  une  eau  courante  peut  en  user,  h la 
charge  de  la  rendre  à la  sortie  de  son  fonds  à son  cours 
ordinaire.  C’est  que  les  riverains  inférieurs  ont  aussi  un 
droit  acquis  à l’usage  du  cours  d’eau.  Il  n’en  est  pas  ainsi 
à l’égard  du  propriétaire  du  fonds  où  jaillit  la  source. 
Celui-ci  pourrait  absorber  toute  l’eau,  ou  en  détourner  le 
cours  naturel  pour  en  gratifier  des  propriétaires  voisins. 
La  loi  considère  l’écoulement  de  l’eau  sur  le  fonds  infé- 
rieur comme  un  acte  de  pure  faculté  de  la  part  du  pro- 
priétaire du  fonds  où  jaillit  la  source  ; excepté  dans  le  cas 
où  la  source  fournit  aux  habitants  d’une  commune,  vil- 
lage ou  hameau,  l’eau  qui  leur  est  nécessaire  (art.  643). 
Pour  qu’il  y ait  obligation  de  la  part  de  ce  propriétaire 
de  laisser  l’eau  suivre  son  cours  naturel,  il  faudrait  que 
les  propriétaires  inférieurs  eussent  acquis,  par  titre  ou 
par  prescription  (ajoutons  ou  par  destination  du  père  de 
famille),  un  droit  au  passage  de  l’eau  (art.  641).  L’art.  642 
règle  les  conditions  de  cette  prescription.  Il  en  résulte  que 


consulte  tel  que  M.  Demolombe  Aussi  la  doctrine  de  l'auteur  doit-elle 
peut-être  être  acceptée  sans  modification,  parce  qu'il  se  placerait  au  point 
de  vue  du  pétitoire,  et  qu'il  va  de  soi  qu’un  riverain  qui  n'aurait  pas  usé 
du  droit  d'irrigation  pendant  30  ans  ne  pourrait  plus  prétendre  qu’il 
éprouve  un  préjudice,  puisqu'il  y aurait  extinction  du  droit  par  non- 
usage.  On  dira  peut-être  que  le  droit  d'irrigation  étant  une  faculté,  non- 
seulement  il  ne  saurait  s'éteindre  par  le  non-usage,  mais  que  la  posses- 
sion de  l’usinier  étant  basée  sur  des  actes  de  pure  faculté,  ne  saurait  être 
utile.  Je  répondrai  que  la  possession  de  l'usinier  n'a  pas  ce  caractère, 
parce  qu’elle  ne  résulte  pas  du  non-usage  de  la  faculté.  Elle  constitue  un 
obstacle  à l'exercice  de  la  faculté.  Il  y a ici  empiétement  sur  le  droit 
d'autrui,  sur  les  attributs  de  sa  propriété.  L'art  22 32  n'est  donc  pas  ap- 
plicable. Voy.  M.  rtemolotnbe,  n°  178,  codent. 
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le  propriétaire  inférieur,  qui  depuis  plus  d’un  an  aurait 
fait  et  terminé  des  ouvrages  apparents,  destinés  à faciliter 
la  chute  et  le  cours  de  l’eau  dans  sa  propriété,  pourrait 
agir  en  complainte,  ci  le  propriétaire  de  la  source  vou- 
lait détourner  le  cours  de  l’eau,  ou,  généralement  parlant, 
portait  atteinte  à sa  possession.  On  remarquera  que  la 
loi  exige,  ce  qui  je  pense  est  tout  spécial  à cette  matière 
(voy.  n*  171),  que  les  travaux  aient  été  terminés.  11  fau- 
drait, je  crois,  que  les  ouvrages,  en  partie  du  moins, 
aient  été  exécutés  sur  le  fonds  où  jaillit  la  source.  Quel- 
que induction  en  sens  contraire  qu’on  puisse  tirer  des 
travaux  préparatoires,  et  sans  nous  arrêter  à la  discus- 
sion de  cette  question  (1),  nous  dirons  que  c’est  seule- 
ment quand  les  ouvrages  ont  été  exécutés  sur  son  fonds 
que  le  propriétaire  ne  peut  plus  prétendre  que  le  passage 
des  eaux  de  la  source  sur  les  fonds  inférieurs  n’est  de  sa 
part  que  l’exercice  d’une  faculté. 

21  S.  L’art.  644  s’applique  à l’eau  courante,  considé- 
rée comme  chose  commune.  11  ne  faudrait  donc  pas 
étendre  cette  disposition  aux  canaux  artificiels  (2)  ap- 
partenant soit  à l’État,  soit  à des  particuliers,  et  servant  à 
l’irrigation  des  terres  ou  au  mouvement  des  usines.  L’eau 
ici  est  une  propriété  privée,  propriété  qui  comprend  aussi 
le  lit  et  les  bords  du  canal.  Mais  si  les  riverains  en  cette 
qualité  ne  peuvent  exercer  aucuns  droits  sur  le  canal,  il 
faut  bien  remarquer  qu’il  s’agit  ici  d’une  propriété  privée, 


(1)  Voy.,  du  reste,  M.  De'moSouibe,  Servitudes,  t.  I*r,  no,  79  et  80. 

(2)  Il  faut  qu'il  s'agisse  d'un  canal  fait  à mains  d’hommes;  car  si  le 
canal  n était  qu’un  bras  de  la  rivière,  l’art.  6ii  devrait  être  appliqué. 
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et  que  par  conséquent  si  les  riverains  s’étaient  arrogé 
l’exercice  de  certains  droits,  leur  possession  devrait  être 
maintenue  à la  condition,  bien  entendu,  de  présenter  les 
caractères  requis  par  la  loi  (i). 

Nous  venons  de  parler  de  la  propriété  du  canal;  mais 
il  se  peut  très  bien  que  pour  le  service  de  l’usine,  ou  plus 
généralement  de  l’héritage,  il  n’existe  qu’une  simple 
servitude  d’aqueduc.  Alors  l’usinier  ou  le  propriétaire  du 
fonds  n’a  plus,  à beaucoup  près,  des  droits  aussi  éten- 
dus. Les  riverains  sont  propriétaires  du  lit  et  des  bords  du 
canal,  et  ils  peuvent  faire  tous  les  actes  de  maître  qui  ne 
sont  pas  incompatibles  avec  l’exercice  de  la  servitude  ; 
ce  qui  laisse,  comme  on  l’a  très  bien  remarqué,  une 
grande  latitude  aux  entreprises  ■ des  riverains  situés  en 
aval. 

214.  11  est  donc  fort  important  de  reconnaître  si  le  ca- 
nal est  une  simple  servitude  d’aqueduc,  ou  s’il  est  la  pro- 
priété du  maître  de  l’usine  ou  du  fonds.  Malheureusement, 
en  l’absence  de  titres,  cette  question  sera  très  difficile  à 
trancher,  parce  que  la  possession  du  canal  a quelque  chose 
d'équivoque.  Qu’il  y ait  en  effet  propriété  du  canal  ou 
simple  servitude  d’aqueduc,  l’entretien  et  le  curage  sont 
toujours,  en  principe,  à la  charge  du  propriétaire  du  fonds 
dans  l’intérêt  duquel  le  canal  a été  établi  (art.  697  et 
698).  Une  opinion  fort  ancienne  et  fort  répandue  consi- 
dère le  propriétaire  de  l’usine  comme  étant  présumé  le 


(I)  Cette  décisiou,  paraît-il  (Voy.  M.  Belime,  n„  Ü8,  in  fine),  n’en 
pas  admise  par  tous.  Ne  faut-il  pas  voir  là  l'influence  de  cette  opinion, 
que  le  canal  est  un  accessoire  inséparable  de  l'usine?  opinion  dont  nous 
allons  parler. 
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propriétaire  du  canal.  Le  canal,  dit-on,  est  une  dépen- 
dance accessoire  de  l’usine;  donc  il  appartient  au  pro- 
priétaire de  la  chose  principale.  Or  un  canal  ne  peut  exis- 
ter sans  avoir  des  bords.  On  a môme  dit  que  la  propriété 
du  canal  était  un  accessoire  inséparable  de  la  propriété 
de  l’usine,  et  ne  pouvait  pas,  par  exemple,  être  acquise 
par  prescription.  Cette  dernière  opinion  paraît  peu  sou- 
tenable. En  effet,  cette  séparation  entre  la  propriété  de 
l’usine  et  la  propriété  du  canal  aurait  pu  exister  dès  l’o- 
rigine, puisqu’une  simple  servitude  d’aqueduc  est  possible. 
Or,  pourquoi  cette  séparation  ne  pourrait-elle  pas  s’opé- 
rer après  coup?  pourquoi  ne  pourrait-on  pas  aliéner  la 
propriété  du  canal?  et  si  l’aliénation  est  possible,  pourquoi 
la  prescription  ne  le  serait-elle  pas?  Cette  espèce  d’indi- 
visibilité entre  la  propriété  du  canal  et  la  propriété  de 
l’usine  n’a  donc  rien  de  réel  ; çt  cependant  ce  n’est  qu’à 
cette  condition  qu’on  peut  prétendre  raisonnablement 
qu’il  y a présomption  de  propriété  du  canal  au  profit  du 
propriétaire  de  l’usine.  Le  canal,  dit-on,  est  l’accessoire 
de  l’usine.  Oui,  mais  cela  est  vrai  seulement  au  point  de 
vue  de  la  chute  d’eau  nécessaire  au  mouvement  de  l’usine. 
Or,  sous  le  point  de  vue  de  la  force  motrice,  qu’importe 
que  l’usinier  ait  la  propriété  du  canal,  du  lit  et  de  ses 
bords,  ou  une  simple  servitude  d’aqueduc.  C’est  donc 
poser  une  présomption  qui  n’a  pas  de  base  dans  la  loi 
que  d’attribuer  jusqu’à  preuve  contraire  la  propriété  du 
canal  au  propriétaire  de  l’usine.  «Tout  au  contraire,  dit 
« M.  Demolombe,  la  présomption  légale  est  contre  lui  ; car 
« aux  termes  de  l’art.  552,  la  propriété  du  sol  emporte  la 
* propriété  du  dessus  et  du  dessous,  et  par  conséquent  le 
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« propriétaire  du  terrain  sur  lequel  le  canal  est  établi  est 
« de  droit  présumé  propriétaire  du  lit  et  des  bords  de  ce 
• canal  (1).»  Quoiqu’il  en  soit  de  la  question  de  propriété, 
en  ce  qui  concerne  le  possessoire,  je  proposerais  les  solu- 
tions suivantes  : le  propriétaire  de  l’usine  aura  l’action 
en  complainte  pour  réprimer  toute  entreprise  commise 
dans  I année,  qui  intéresserait  plus  ou  moins  directement 
le  niveau  ou  la  chute  de  l’eau,  ou  mettrait  obstacle  au 
curage  et  à l’entretien  du  canal.  Que  s’il  s’agit  du  droit 
de  pêche,  d’une  entreprise  sur  les  bords  du  canal,  l’ac- 
tion possessoire,  conformément  aux  principes  généraux, 
ne  serait  recevable,  qu’à  la  condition  de  prouver  sa  pos- 
session annale,  possession  qui  résulterait  de  l'exercice 
du  droit  de  pêche,  de  la  coupe  des  herbes  ou  d’une  plan- 
tation d’arbres  sur  les  bords  du  canal. 

215.  H ne  faut  pas  non  plus  étendre  la  disposition  de 
l’art,  dhh  aux  eaux  pluviales.  Les  eaux  pluviales,  en  effet, 
sont  res  nulliiis,  susceptibles  par  conséquent  de  propriété 
privée.  Au  contraire,  l’art.  644  règle  les  droits  des  rive- 
rains par  rapport  à l’eau  courante  considérée  comme 
chose  commune,  c’est-à-dire  comme  chose  n’appartenant 
à personne,  mais  dont  l’usage  est  commun  à tous.  Voyons 
les  applications  de  cette  différence  en  ce  qui  concerne 
l’action  possessoire.  D’abord  il  faut  qu’il  s’agisse  d’un 
cours  d’eau  formé  exclusivement  par  des  eaux  pluviales, 
et  le  caractère  de  res  nullius  n’existerait  pas  pour  un 
cours  d’eau  grossi  par  des  eaux  pluviales,  mais  alimenté 
du  reste  par  des  sources.  En  cas  donc  de  contestation  sur 

(ri  V.  M.  Demolombe,  Servitudes,  t,  i,  n“*  4 29  et  sujv. 
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ce  point,  le  juge  devrait  ordonner  une  expertise  (\). 

A l’égard  des  eaux  pluviales  qui  s’écoulent  sur  la  voie 
publique,  elles  appartiendront  au  premier  occupant.  Le 
riverain  inférieur  qui  en  aurait  use  exclusivement  pen- 
dant plus  d’un  an  ne  pourrait  agir  en  complainte,  s’il 
venait  à en  être  tout  à coup  privé  par  le  fait  d’un  riverain 
supérieur,  quand  même  il  aurait  exécuté  des  ouvrages 
apparents  pour  s’approprier  l’usage  de  ces  eaux.  11  en 
serait  ainsi , croyons-nous,  alors  même  que  le  riverain 
supérieur  n’aurait  détourné  le  cours  de  l’eau,  sur  son 
terrain,  que  pour  en  gratifier  le  propriétaire  d’un  fonds 
qui  ne  serait  pas  contigu  à la  voie  publique.  C’est  qu’en 
effet,  en  détournant  les  eaux  pluviales  sur  son  terrain,  le 
riverain  en  devient  propriétaire  par  occupation,  et  peut 
dès  lors  en  user  comme  il  l’entend  (2). 

Lorsque  les  eaux  pluviales  coulent  sur  le  fonds  d’un 
particulier,  elles  sont  sa  propriété  par  une  sorte  d’occu- 
pation, et  cela  sans  distinguer  si  ces  eaux  résultent  des 
pluies  tombées  sur  le  fonds,  ou  de  la  charge  imposée  par 
l’art.  6/tO  au  propriétaire  inférieur,  de  recevoir  les  eaux 
qui  découlent  naturellement  du  fonds  supérieur.  Dans 
tous  les  cas,  le  propriétaire  peut  exercer,  sur  les  eaux 
qui  s’écoulent  sur  son  fon  1s,  les  droits  les  plus  étendus. 
A cet  égard,  on  peut  appliquer  ici  ce  que  le  législateur 
dit  des  eaux  de  la  source.  Le  propriétaire  inférieur  qui 
aurait  joui,  pendant  longues  années,  des  eaux  qui  s’écou- 
laient naturellement  sur  son  fonds,  ne  pourrait  se  plain- 


|!)  Voy.  M.  Cnrasson,  section  ni,  no  69,  in  fine. 
(î)  V.  M Demo’ombc,  Servitudes,  t.  i,  n°  417. 
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dre  si  tout  à coup  le  propriétaire  supérieur  le  privait  des 
avantages  de  celte  jouissance.  Mais  je  pense  qu’il  en 
serait  autrement  si  cette  jouissance  était  appuyée  sur  un 
titre,  sur  la  destination  du  père  de  famille , ou  sur  une 
possession  conforme  aux  exigences  de  l’art.  0ft2  (1). 

§ 4.  Des  immeubles  par  /' objet  auquel  Us  s’appliquent. 


21G.  Sont  immeubles,  dit  l’art.  526  du  C.  Nap.,  par 
l’objet  auquel  ils  s’appliquent,  l’usufruit  des  choses  im- 
mobilières, les  servitudes  ou  services  fonciers,  les  actions 
qui  fendent  à revendiquer  un  immeuble*  Il  est  bien  évi- 
dent que  les  immeubles  de  cette  dernière  catégorie  nu 
sont  pas  susceptibles  de  possession.  C’est  une  vérité  qui 
n’a  pas  besoin  de  démonstration.  L’usufruit,  et  il  faut 
dire  la  même  chose  de  l’usage  qui  n’est  qu’un  usufruit 
restreint,  peut  faire  l’objet  d’une  action  possessoire.  C’est 
ce  qui  était  reconnu  dans  le  droit  romain  et  dans  l’an- 
cienne jurisprudence  , et  tous  les  auteurs  s’accordent 
pour  l’admettre  encore  aujourd’hui.  Nous  n’avons  pas, 
du  reste,  hésité  à donner  cette  décision  en  parlant  des 
détenteurs  précaires.  Il  nous  reste  donc  à parler  des  ser- 
vitudes ou  services  fonciers,  matière  qui  comporte  d’assez 
longs  développements;  puis  nous  dirons  un  mot  de  quel- 
ques droits  réels  ayant  de  l’analogie  avec  les  servitudes. 

La  loi  distingue  les  servitudes  en  servitudes  qui  déri- 

(tj  Quant  à l'article  643,  c'est  une  disposition  exorbitante  qu'on  ne 
doit  pas  étendre  hors  des  termes  do  la  loi.  Voy.  sur  tout  ceci  M.  üemo 
tombe,  Servitudes,  t.  i,  n«  <05  et  suiv. 
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vent  de  la  situation  des  lieux , en  servitudes  établies  par 
la  loi,  et  en  servitudes  établies  par  le  fait  de  l’homme 
(V.  art.  639  et  les  rubriques  des  chapitres  i,  2 et  3 du 
titre  des  Servitudes).  Comme  on  l’a  fait  très  bien  remar- 
quer, il  n’y  a pas  grand  intérêt  (1)  à distinguer  entre  les 
servitudes  de  la  première  et  de  la  seconde  classe , les 
servitudes  qui  dérivent  de  la  situation  des  lieux  étant 
aussi  évidemment  imposées  par  la  loi.  Nous  nous  per- 
mettrons donc  de  confondre  les  servitudes  de  ces  deux 
classes  sous  le  nom  de  servitudes  légales. 


1°  De*  tertilude * légale*. 


217.  Ca  ructére  des  servitudes  légales. 

218.  Du  parcours  vide  la  value  pâture. 

219.  De  la  mitoyenneté. 

220.  De  la  distance  requise  pour  les  plantations  d'arbres  et  de  baies. 

221 . Du  la  distance  et  des  ouvrages  intermédiaires  requis  pour  certaines 

constructions. 

222.  Des  jours  et  des  vues. 

223.  De  l'égout  des  toits. 

224.  De  l'enclave.  Renvoi. 


217.  La  propriété  étant,  aux  termes  de  l’art.  5Aû,  le 
droit  de  jouir  et  de  disposer  des  choses  de  la  manière  la 
plus  absolue,  pourvu  qu’on  n’en  fasse  pas  un  usage  pro- 
hibé par  les  lois  ou  par  les  règlements,  les  servitudes 
imposées  par  la  loi  n’ont  pas  le  caractère  de  servitudes 
proprement  dites,  de  charges  qui  dérogent  au  droit  com- 
mun. Elles  ne  sont  que  la  manière  d’être , l’exercice  du 


(1)  Voy.  la  remarque  de  M.  Demolombc,  Sw<itudca,  t.  i,  n»  7 et  64. 
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droit  de  propriété.  C'est  une  remarque  que  tous  les  au- 
teurs ont  faite,  en  y attachant  une  plus  ou  moins  grande 
importance.  Or,  de  ce  caractère  des  servitude?  légales  il 
semble  qu’on  soit  autorisé  à tirer  les  conséquences  sui- 
vantes d’une  importance  capitale  pour  notre  matière  : 
les  servitudes  légales  étant  des  actes  qu’un  proprié- 
taire peut  faire  en  vertu  du  droit  commun , ont  le  carac- 
tère de  faculté.  On  ne  saurait  donc  invoquer  une  pos- 
session contraire , fondée  sur  le  non-usage  de  ces 
servitudes.  Ainsi,  le  propriétaire  inférieur  ne  pourrait 
agir  en  complainte  si  le  propriétaire  supérieur,  qui  avait 
toujours  jusqu’alors  retenu  sur  son  fonds  les  eaux  plu- 
viales qui  y tombaient , se  décidait  à les  laisser  écouler 
sur  le  fonds  voisin,  conformément  à l’art.  640.  De  même, 
comme  nous  en  avons  déjà  fait  la  remarque,  un  proprié- 
taire ne  pourrait  agir  au  possessoire  si  son  voisin  prati- 
quait dans  le  mur  non  mitoyen  les  jours  de  souffrance 
autorisés  par  l’art.  676,  faculté  dont  il  n’avait  jamais  usé 
jusqu’alors,  sauf  le  droit  qu’aurait  le  premier  propriétaire 
d’acquérir  la  mitoyenneté  ; — 2°  les  servitudes  légales 
étant  un  attribut,  une  manière  d’être  de  la  propriété,  le 
possesseur  d’un  fonds  troublé  dans  l’exercice  de  ces  ser- 
vitudes est  troublé  dans  sa  possession  du  fonds.  Il  n’a 
donc  pas  à invoquer  cet  exercice  pendant  un  an  pour  agir 
en  complainte  ; il  fonde  son  action  possessoire  sur  sa 
possession  du  fonds.  D’un  autre  côté,  on  ne  saurait  s’op- 
poser à l'exercice  de  la  servitude  légale  sans  contester  la 
possession  du  fonds,  ou  sans  prétendre  à l’exercice  d’une 
servitude  proprement  dite.  La  servitude  légale  n’est 
donc  pas  susceptible  d’une  possession  distincte  de  la  pos- 
session du  fonds  dominant. 
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Celte  thèse,  soutenue  et  développée  par  M.  J.  Cré- 
mieu  (n”  343,  344,  340  et  347),  est  qualifiée  de  tout 
à fait  inexacte  par  M.  Deinolombe  (t.  n.  Servitudes, 
n 954),  et  je  dois  avouer  que  c’est  contre  elle  une  bien 
lourde  présomption.  C’est  qu’en  effet  elle  aboutit,  dans 
certains  cas.  à des  résultats  inacceptables.  Cependant  ces 
idées  ont  un  fond  de  vérité  queM.  Beinolombe  lui-même 
ne  nie  pas,  et  en  définitive,  je  les  tiens  pour  exactes  en 
principe  ; toule  la  difficulté  se  résout,  suivant  moi,  à faire 
leur  part  et  à limiter  nettement  leur  sphère  d’application. 
Je  ferai  abstraction,  dans  ces  explications,  de  la  mitoyen- 
neté qui,  pour  être  qualifiée  de  servitude  légale,  n’est  pas 
une  manière  d'èlre  de  I I propriété  des  deux  héritages 
contigus  séparés  par  un  mur  ou  une  haie,  mais  une  ma- 
nière d’être  de  la  propriété  du  mur  ou  de  la  haie  consi- 
dérés isolément.  S’il  est  question  de  la  mitoyenneté  parmi 
les  servitudes  légales,  c’est  4 cause  des  charges  imposées 
par  la  loi  aux  propriétaires,  A l’occasion  de  la  mitoyen- 
neté. 

Que  les  servitudes  légales  soient  des  facultés  et  ne 
puissent  en  conséquence  s’éteindre  par  le  non-usage  seu- 
lement, je  ne  pense  pas  qu’on  contredise  cette  vérité  ; 
mais  il  paraît  difficile  d’admettre  généralement  que 
l’exercice  de  la  servitude  se  confonde  avec  la  possession 
du  fonds,  qu’on  ne  doive  pas  invoquer  au  possessoire 
l'exercice  annal  d’une  servitude  de  ce  genre  pour  se  faire 
maintenir  en  possession , et  que  d’un  autre  côté  on  ne 
puisse  s’opposer  à l’exercice  de  cette  servitude  sans  pré- 
tendre soi-même  ù l’exercice  d’un  droit  réel.  On  objecte 
victorieusement  le  droit  de  passage  en  cas  d’enclave.  Une 


Digitized  by  Google 


— 423  — 


distinction  est  donc  nécessaire  ; mais  je  crois  qu’elle  lève 
toute  ia  difficulté.  Quoique  les  servitudes  légales  soient 
des  attributs  dé  la  propriété  du  fonds,  leur  exercice  ne 
se  confond  pas  toujours  avec  la  possession  de  ce  fonds. 
C’est  que  l’exercice  de  certaines  servitudes  légales  n’est 
pas  toujours  parfaitement  défini  par  la  nature  des  cho- 
ses ; c’est  qu’il  est  quelquefois  susceptible  d’être  rendu 
plus  ou  moins  onéreux,  et  qu’il  était  dangereux  de  laisser 
arbitre  à cet  égard  le  propriétaire  du  fonds  dominant. 
Celui-ci  ne  tient  donc  pas  toujours  de  la  loi  un  droit  réel 
proprement  dit , susceptible  d’un  exercice  immédiat  et 
indépendant.  Quelquefois,  la  servitude  légale  n’est  oc- 
troyée que  sous  forme  d’une  action,  Elle  a,  à certains 
égards,  le  caractère  d’une  créance,  d’un  droit  qu’on  ne 
peut  exercer  sur  la  chose  que  par  l’intermédiaire  d’une 
personne.  C’est  ce  qui  a lieu  quand  un  fonds  est  enclavé. 
Le  propriétaire  enclavé  n’a  pas  le  droit  de  passer,  mais 
le  droit  de  réclamer  passage  (art.  682).  En  cas  d’en- 
clave, la  servitude  de  passage  n’existe  pas  de. plein  droit, 
mais  la  loi  oblige  le  voisin  à la  constituer.  Donc,  à défaut 
de  conventions  à cet  égard,  ou  d’un  jugement  en  tenant 
lieu,  le  propriétaire  enclavé  qui  passe  commet  un  empiéte- 
ment qui  peut  être  réprimé  par  la  voie  de  la  complainte. 
Si  ce  propriétaire  était  passé  pendant  plus  d’un  an  par  le 
même  endroit,  le  mode  d’exercice  delà  servitude  se  trou- 
vantainsibien  défini,  il  auraitalors  l’action  possessoire  en 
cas  d’empêchement,  action  qu’il  baserait  sur  son  exer- 
cice annal  de  la  servitude.  Nous  dirons  donc  que  les  ser- 
vitudes légales,  en  cas  de  trouble,  donnent  lieu  à l’exer- 
cice de  l’action  possessoire  basée  uniquement  sur  la 
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possession  du  fonds  dominant,  quand  le  propriétaire  tient 
directement  de  la  lui  le  droit  et  l’exercice  du  droit.  Dans 
ce  cas , on  ne  saurait  mettre  obstacle  .4  l’exercice  du 
droit  sans  contester  la  possession  du  fonds  dominant,  ou 
sans  invoquer  une  servitude  contraire  à cet  exercice,  car 
de  droit  commun  cet  exercice  est  inhérent  à la  possession 
du  fonds.  Mais  quand  la  servitude  légale  n’est  accordée 
par  la  loi  que  sauf  à en  régler  ultérieurement  l’exercice, 
cet  exercice  est  déclaré,  par  la  loi  elle-même,  indépen- 
dant de  la  possession  du  fonds,  et  forme  spécialement 
l’objet  d’une  action  possessoire. 

Dans  les  explications  qui  précèdent,  nous  avons  déjà 
traité  de  l’usage  des  eaux,  de  l’action  en  déplacement  de 
bornes,  du  marche-pied  le  long  des  rivières  navigables 
ou  flottables,  en  un  mot  des  principales  difficultés  qui 
peuvent  soulever  au  possessoire  les  dispositions  des 
art.  640  à 653.  11  nous  faut  dire  un  mot  du  droit  de  par- 
courset  de  vaine  pâture  mentionné  dans  l’art.  648,  puis 
nous  parcourrons  rapidement  la  matière  des  autres  servi- 
tudes légales. 

218.  Du  parcours  de  la  vaine  pâture.  La  vaine  pâ- 
ture est  exercée  par  les  habitants  des  communes  sur  les 
terres  vaines  et  vagues,  ou  sur  les  terres  qui  ont  été  dé- 
pouillées de  leurs  fruits.  C est  au  conseil  municipal  qu’il 
appartient  de  régler  l’exercice  de  la  vaine  pâture  (art.  17, 
§ 3,  de  la  loi  du  18  juillet  1837).  Le  parcours  est  un 
droit  analogue  exercé  de  commune  à commune.  La  grasse 
et  vive  pâture,  au  contraire,  s’exerce  sur  des  terrains  en 
nature  de  prairies.  Elle  absorbe  des  produits  suscepti- 
bles d'être  récoltés  et  vendus.  Elle  constitue  donc  une 


Digitized  by  Google 


— /T25  — 

servitude  disconlinue  soumise  «aux  règles  que  nous  expo- 
serons plus  loin.  Quant  au  pâturage  dans  les  bois,  c’est 
un  droit  d’usage  régi  par  des  principes  dont  nous  dirons 
bientôt  quelques  mots. 

Le  droit  de  parcours  ne  pouvant  plus  être  exercé  à 
moins  qu’il  n’existe  un  titre  (I.  du  28  sept.  1791 , sect.  18, 
art.  2),  l’action  possessoire  serait  certainement  recevable 
en  cas  de  trouble  de  la  part  de  l’une  des  deux -communes, 
de  même  que  pour  toute  servitude  discontinue  appuyée 
sur  un  titre.  Pas  de  difficultés  non  plus  à l’égard  de  la 
vaine  pâture  qui  s’exerce  à titre  de  servitude  lorsqu'elle 
a été  concédée  par  titre.  On  s’accorde  même  à,  reconnaî- 
tre que  le  propriétaire  alers  ne  peut  pas  s’y  soustraire  par 
la  clôture.  Mais  que  décider  pour  le  parcours  comme 
pour  la  vaine  pâture  lorsque  l’un  des  habitants  repousse 
de  ses  terres  non  closes  le  troupeau  de  la  commune? 
D’après  M.  Henrion  de  Pansey  (chap.  43,  §5),  la  grasse 
ot  vive  pâture  seule  peut  faire  l’objet  d’une  action  pos- 
sessoire. Quant  à la  vaine  pâture,  elle  s’exerce  à titre  de 
pure  faculté  sur  des  produits  qu’un  propriétaire  aban- 
donne parce  qu’il  n’en  sait  que  faire.  La  possession  n’a 
donc  pas  les  caractères  requis  par  la  loi.  M.  Belime 
(n°  270)  critique  cette  décision,  et  avec  raison  suivant 
moi.  En  effet,  quoique  le  propriétaire  puisse  se  soustraire 
par  la  clôture  au  parcours  et  à la  vaine  pâture,  il  ne 
s’ensuit  pas  que  le  pâturage  soit  exercé  par  pure  tolé- 
rance sur  sa  propriété.  Il  s’agit  ici  de  droits  reconnus  par 
la  loi,  ce  qui  exclut  l’idée  de  tolérance  dans  l’exercice 
du  droit.  Sans  doute,  on  peut  se  soustraire  à l’exercice 
d’un  droit  de  ce  genre,  mais  il  faut  alors  satisfaire 
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aux  conditions  prescrites  par  la  loi  dans  l’art.  658. 

219.  De  In  mitoyenneté.  L’article  653  réputé  mitoyen 
tout  mur  servant  de  séparation  entre  bâtiments  jusqu’à 
l’hébcrge,  ou  entre  cours  et  jardins,  ou  même  entre 
enclos  dans  les  champs,  s’il  n’y  a titre  ou  marque  du 
contraire.  L’art.  654  détermine  ce  qu’il  faut  entendre 
par  marque  de  non-mitoyenneté.  Du  silence  de  la  loi  et 
de  la  disposition  de  l’art.  670  on  semble  devoir  conclure 
que  la  possession  exclusive  du  mur  serait  impuissante 
pour  combattre  la  présomption  de  mitoyenneté.  Il  faut 
remarquer  en  effet  que  les  droits  de  chacun  des  voisins 
comme  copropriétaires  donnent  aux  actes  de  maître  ac- 
complis sur  la  chose  un  caractère  équivoque  ( Voy.  n°  1 48). 
Tel  est  sans  doute  le  motif  du  silence  de  la  loi;  mais  si 
en  fait  l’un  des  voisins,  par  la  réunion  de  diverses  cir- 
constances, avait  eu  une  possession  exclusive  du  mur 
suffisamment  caractérisée  (s’il  avait  par  exemple  toujours 
pourvu  seul  aux  réparations  du  mur  (art.  663),  s’il  s’élait 
opposé  à ce  que  son  voisin  y fît  placer  des  poutres  (art. 
657),  tandis  que  de  son  côté  il  y aurait  pratiqué  des 
enfoncements,  appuyé  des  ouvrages  (art.  66‘2),  ouvert 
des  jours  de  souffrance  (art.  676)  etc.),  je  ne  vois  pas 
alors  pourquoi  il  ne  pourrait  pas  exercer  l’action  posses- 
soire  et  même  invoquer  la  prescription  (1). 


(4)  Voy.  M.  Demantc,  Cours  anal.,  t.  il,  n°  507  bis,  v.  — Comme  !e 
(ait  très  bien  observer  au  paragraphe  suivant  notre  digue  et  regrettable 
professeur,  le  fait  de  la  possession  annale  suffirait  |ionr  assurer  te  gaiu 
de  1a  cause  au  possessoire;  mais  il  ne  détruirait  pas  au  pètitoire  la  pré- 
somption de  mitoyenneté  établie  par  l'art.  653.  Nous  l'avons  déjà  dit,  la 
possession  n’emporte  pas  présomption  de  propriété.  Le  jugement  de  maiu 
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De  même  que  la  propriété  exclusive  d’un  mur  peut 
s’acquérir  par  la  possession  à l’encontre  de  la  présomp- 
tion posée  dans  l’art.  653,  de  même  la  mitoyenneté,  en 
l’absence  de  cette  présomption , peut  être  prouvée  par  la 
possession.  Je  dirai  même  qu’au  possessoire  lorsque  celui 
qui  prétend  à la  mitoyenneté  intente  l’action  possessoire 
parce  qu’il  a été  fait  un  acte  de  propriétaire  exclusif,  il 
doit  fonder  son  action  uniquement  sur  la  possession,  et 
ne  saurait  invoquer  devant  le  juge  de  paix  la  présomption 
écrite  dans  l’art.  653.  Celui  qui  agit  au  possessoire  de- 
vrait donc  prouver  qu’il  a usé  des  droits  que  la  loi  lui 
conférait  à raison  de  la  mitoyenneté  (art.  657  et  658); 
que  son  adversaire  pendant  l’année  qui  a précédé  ie  trou- 
ble n’a  fait  aucun  acte  de  propriétaire  exclusif,  n’a  exé- 
cuté aucun  ouvrage  incompatible  avec  la  mitoyenneté, 
qu’au  contraire  il  s’est  soumis  aux  obligations  imposées 
par  la  I:  i h cette  occasion  (art.  655).  Mais  la  présomp- 
tion de  l’art.  653  est  une  présomption  de  propriété  qui 
ne  prouve  rien  quant  ù la  possession  qui  est  la  base  uni- 
que des  actions  possessoires.  Nous  n’avons  parlé  que  de 
la  mitoyenneté  des  murs.  La  mitoyenneté  des  haies  et 
fossés  est  régie  par  des  principes  analogues;  nous  ne 
nous  y arrêterons  pas. 

220.  De  la  distance  requise  pour  les  plantations 

tenue  au  possessoire  n'a  pour  effet  que  de  faire  jouir  du  bénéfice  du 
statu  quo  jusqu’à  ce  que  le  contradicteur  ait  établi  son  droit.  Or,  pour 
nous  approprier  tes  paroles  de  M.  Déniante,  celte  preuve,  qu’il  pourrait 
certainement  faire  par  un  titre,  il  la  fera  également  par  la  présomption 
que  la  loi  a établie  en  sa  faveur,  car  les  présomptions  légales  sont  des 
preuves  tout  aussi  bien  que  les  titres  (Voy.  aussi  M.  Demolombe , Servi- 
tudes, 1. 1,  u«  349 
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d'arbres  et  de  haies.  — Les  propriétaires  ne  peuvent  faire 
sur  leur  propriété  des  plantations  d’arbres  ou  de  haies 
qui  seraient  nuisibles  aux  héritages  voisins;  à cet  effet,  ils 
doivent  observer  une  certaine  distance  déterminée  par  la 
loi  à défaut  de  règlements  ou  d’usages  locaux  (art.  671). 
Lorsque  les  plantations  ont  été  faites  sans  observer  la 
distance  prescrite,  il  y a à proprement  parler  empiéte- 
ment sur  la  propriété  du  voisin,  c’est  un  trouble  de  sa 
possession , et  l’on  peut  dire  ici  que  le  voisin  exercera 
l’action  en  complainte  en  se  basant  sur  la  possession  de 
son  fonds.  Mais  si  l’arbre  ou  la  haie  avait  plus  d’une 
année  d’existence,  l’action  possessoire  appartiendrait  à. 
celui  qui  les  aurait  plantés,  puisqu’il  exercerait  une 
servitude  continue  et  apparente.  On  remarquera  cepen- 
dant qu’aux  termes  de  la  loi  du  25  mai  1838,  art.  6-2% 
le  juge  de  paix  en  cette  matière  est  compétent  pour  con- 
naître de  l’action  pétitoire  aussi  bien  que  de  l’action  pos' 
sessoirc;  ce  qui  tend  en  pratique  à confondre  les  deux 
actions  lorsque  la  propriété  ou  les  titres  qui  l’établissent 
ne  sont  pas  contestés.  Mais  lorsqu’il  y a contestation  sur 
ce  point,  la  loi  n’a  pas  voulu  dire  que  le  juge  do  paix 
devenait  incompétent  absolument,  de  telle  façon  qu’il  ne 
pouvait  même  plus  statuer  comme  juge  du  possessoire. 
Le  voisin  dont  la  possession  annale  s’est  étendue  jusqu’à, 
une  certaine  limite,  par  rapport  à laquelle  l’arbre  ou  la 
haie  n’a  pas  été  planté  à la  distance  voulue  par  la  loi, 
a toujours  un  grand  avantage  à intenter  l’action  posses- 
soire dans  l’année,  ne  fût-ce  que  pour  mettre  à la  charge 
de  son  adversaire  les  preuves  de  sa  propriété.  Or,  il 
me  paraît  bien  évident  qu’on  ne  peut  tirer  de  la  loi 
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de  1838  une  fin  de  non-rccevoir  contre  cette  action. 

Lorsque  la  propriété  n’est  pas  contestée , je  ne  vois 
pas,  dis-je,  grand  intérêt  en  pratique  à distinguer  le  pos- 
sessoire  du  pétitoire.  En  conséquence , je  pense  que  le 
juge  de  paix  est  compétent,  non-seulement  lorsque,  le 
voisin  se  plaignant  que  les  arbres  n’ont  pas  été  plantés  à 
la  distance  voulue  par  la  loi , le  propriétaire  de  ces  ar- 
bres excipe  de  sa  possession  annale,  mais  même  lorsque 
ce  dernier  invoque  la  prescription  de  trente  ans.  M.  Be- 
lime  (n°  213),  qui  enseigne  l’opinion  contraire,  se  fonde 
sur  ce  que  la  loi  ne  déclare  le  juge  de  paix  compétent 
que  sur  les  actions  relatives  à la  distance  prescrite  pour 
les  plantations  d’arbres  ou  de  haies,  lorsque  la  question 
qui  s’élève  est  celle  de  savoir  si  les  arbres  sont  k la  dis- 
tance voulue  ou  n’y  sont  pas.  Il  prétend  que  lorsqu’on 
oppose  la  prescription  au  trentenaire,  c’est  une  question 
qui  touche  à la  propriété,  et  que  le  juge  de  paix  n’est 
compétent  que  lorsque  la  propriété  ou  les  titres  qui  l’éta- 
blissent ne  sont  pas  contestés.  Pour  réfuter  cette  manière 
devoir,  il  suffirait  de  faire  remarquer  que  le  débat  sur  la 
propriété,  auquel  il  est  fait  allusion  dans  la  loi,  concerne 
la  propriété  des  deux  fonds  contigus,  et  non  pas  l’établis- 
sement de  la  servitude.  J’ajoute,  que  déclarer  le  juge  de 
paix  compétent , seulement  lorsque  les  parties  sont  en 
désaccord  sur  le  point  de  savoir  si  les  arbres  sont  à la 
distance  voulue  ou  n’y  sont  pas,  c’est  donner  une  portée 
insignifiante  dans  la  plupart  des  cas  k la  disposition  de 
la  loi.  En  effet , la  détermination  de  cette  distance  fera 
rarement  l’objet  du  débat,  vu  la  précaution  que  prend  le 
législateur  de  la  fixer  à défaut  d’usages  constants  et  re- 
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connus.  Quant  à l’observation  de  cette  distance,  il  n’y 
aura  contestation  sur  ce  point  que  lorsque  la  limite  des 
deux  héritages  sera  elle  même  contestée,  ce  qui  revient  à 
reconnaître  au  juge  de  paix  le  droit  de  fixer  cette  limite, 
quand  d’ailleurs  il  n’est  pas  incompétent  à cause  du  dé- 
bat sur  la  propriété,  ce  qui  se  confond,  en  définitive, 
avec  sa  compétence  en  matière  de  bornage. 

Lorsque  les  arbres  plantés  à la  distance  légale,  ou 
même  sans  observation  de  cette  distance,  étendent  leurs 
racines  dans  le  fonds  voisin,  le  propriétaire  de  ce  fonds 
a le  droit  de  couper  ces  racines.  Lorsqu’il  s’agit  des  b -an- 
ches  qui  s’avancent  sur  son  terrain  et  l’ombragent,  il  peut 
forcer  le  propriétaire  des  arbres  à les  élaguer  (art.  672). 
Aux  termes  de  l’art.  5-1",  de  la  loi  de  1838,  cette  ac- 
tion est  de  la  comp  tence  du  juge  de  paix  lorsque  les 
droits  de  propriété  ne  sont  pas  contestés.  S’il  y avait  con- 
testation sur  ce  point,  le  juge  de  paix  cesserait  donc 
d’être  compétent.  Mais  nous  pensons  que  cette  contesta- 
tion n’empêcherait  pas  le  demandeur  d’obtenir  des  dom- 
mages-intérêts, en  se  fondant  sur  sa  possession  annale. 
La  circonstance  que  le»  branches  s’avancent  sur  le  ter- 
rain depuis  plus  d’un  an  ne  serait  pas,  croyons-nous,  une 
fin  de  non-recevoir  contre  l’action  possessoire,  fondée  sur 
le  trouble  qu’elles  ont  causé  à la  possession  dans  l’année. 
En  effet , la  plupart  des  auteurs  reconnaissent  que  ces 
empiétements  qui  se  font  d’une  manière  imperceptible 
sur  la  propriété  d’autrui  ne  sauraient  attribuer  une  pos- 
session utile.  (1). 


(t)  Ou  se  foDiie  sur  l'impossibilité  de  fixer  le  point  de  départ  de  la 
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221.  I>c  In  distance  cl  des  ouvrages  intermédiaires 
requis  pour  certaines  constructions  fart.  67û).  — l.a 
connaissance  des  difficultés  qui  peuvent  s’élever  è cet 
égard  est  attribuée  au  juge  de  paix  par  l’art.  6-3“,  de  la 
loi  de  1838.  Nous  ferons  à cet  égard  une  remarque  ana- 
logue à celle  qui  précède.  La  loi  de  1838,  en  déclarant 
le  juge  de  paix  incompétent  lorsque  la  propriété  est 
contestée,  ne  s’oppose  pas  à ce  qu’il  soit  formé  une  ac- 
tion possessoire  fondée  sur  le  trouble  causé  par  les  tra- 
vaux dont  nous  parlons.  Celui  qui  prétendrait  qu’il  a été 
contrevenu  aux  règlements  relatifs  à la  distance  et  aux 
ouvrages  nécessaires  pour  protéger  le  mur,  pourrait  agir 
nu  possessoire  dans  l’année  du  trouble,  en  prouvant  sa 
possession  exclusive  ou  mitoyenne  du  mur. 

222.  Des  jours  et  des  vues.  — L’un  des  voisins  ne 
peut,  sans  le  consentement  de  l’autre,  pratiquer  aucune 
ouverture  dans  le  mur  mitoyen  (art.  675  ; qu’il  s’agisse 
•donc  d’une  vue  ou  de  simples  jours  de  souffrance,  l’action 
en  complainte  serait  recevable  dans  l’année,  pour  les 
faire  boucher.  Mais  la  jouissance  de  ces  vues  ou  jours 
s’exerçant  à titre  de  servitude . celui  qui  les  aurait 
ouverts  aurait,  au  bout  d’un  an,  l’action  possessoire  en 
cas  de  trouble. 

Le  propriétaire  d’un  mur  non  mitoyen  peut  y ouvrir 


prescription,  sur  le  caractère  de  tolérance  de  ces  empiétements,  qui  peu- 
vent ne  causer  qu'un  préjudice  insignifiant  (Voy.  M.  Dcmante,  t.  h, 
n°  5î7  /iis  ; M.  Demolombe,  Servitudes , n“  500) . A cause  de  ce  ca- 
ractère de  tolérance , nous  croyons , quant  à nous , que  la  contradiction 
opposée  à l'exercice  du  droit  conféré  par  l'art.  67î  ne  ferait  pas  courir  la 
prescription  (Voy.  ci-dessus,  n°151j.  Ce  n'est  qu'en  hésitant  que  nous 
donnons  cette  solution,  contredite  par  les  auteurs  précités. 
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des  jours,  en  se  conformant  aux  prescriptions  de  l’ar- 
ticle 676.  L’obstacle  apporté  à l’exercice  de  ce  droit  (1) 
serait  un  trouble  de  la  possession  du  mur,  et  donnerait 
lieu  à.  la  complainte.  Mais  le  voisin  pourrait  faire  boucher 
ces  jours,  en  acquérant  la  mitoyenneté  (art.  661  et  675). 
Il  s’agit  ici  d’une  simple  servitude  légale,  d’un  exercice 
de  droit  de  propriété;  or,  on  ne  saurait  opposer  au  voi- 
sin, usant  de  la  faculté  accordée  par  l’art.  661,  que 
l’exercice  d’une  servitude  proprement  dite,  d’un  droit 
distinct  du  droit  de  propriété.  11  en  serait  donc  autre- 
ment si,  au  lieu  de  simples  jours  de  souffrance , on  avait 
ouvert  des  fenêtres  dans  le  mur  avant  l’acquisition  de  la 
propriété. 

A l’égard  des  vues,  les  art.  678  et  679  règlent  les 
conditions  dans  lesquelles  elles  doivent  être  établies.  En 
dehors  de  ces  conditions,  les  vues  ne  s’exercent  qu’à  titre 
de  servitudes  et  sont,  en  conséquence , un  trouble  de  la 
possession  du  voisin , qui  peut  intenter  la  complainte 
dans  l’année.  Lorsque  celui  qui  a pratiqué  les  fenêtres 
sans  observer  la  distance  prescrite  a acquis  la  possession 
annale,  sans  doute  il  aurait  l'action  en  complainte  si  le 
voisin  voulait  les  faire  boucher.  Mais  en  serait-il  de 
même  si  ce  voisin  les  rendait  seulement  inutiles  en  éle- 
vant, par  exemple,  un  mur  sur  la  limite  de  sa  propriété? 
Il  faut,  je  pense,  décider  affirmativement.  L’objet  de  la 
possession  n’est  pas  la  fenêtre , c’est-à-dire , une  ou- 
verture dans  un  mur,  mais  la  vue  qui  s’exerce  au  moyen 

(1|  Le  voisin  n'étaljt  pus  grevé  d'une  servitude  reste  maître  de  faire 
de  sa  chose  ce  que  bon  lui  semble.  S’il  ne  peut  donc  supprimer  les  jours, 
il  peut  du  moins  tes  rendre  inutiles. 
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de  cette  fenêtre.  La  maxime  : Tantum  præscriptum 
quantum  possessum,  n’est  donc  pas  après  tout  une  ob- 
jection contre  cette  décision.  Quant  à la  distance  à la- 
quelle le  voisin  devrait  reculer  ces  constructions  pour  ne 
pas  gêner  l’exercice  de  la  servitude  de  vue,  on  devrait 
évidemment  la  déterminer  d’après  les  art.  678  et  679,  à 
moins  que  la  servitude  ne  résultât  d’un  titre,  auquel  cas 
le  juge  de  paix  devrait  le  consulter  pour  fixer  la  pos- 
session. 

223.  De  l’égout  des  toits.  — L’art.  681  oblige  le 
propriétaire  à établir  ses  toits  de  manière  à diriger  l’é- 
coulement des  eaux  pluviales  sur  son  terrain  ou  sur  la 
voie  publique.  L’infraction  h cette  règle  donnerait  lieu  à 
l’action  en  complainte  ; mais  au  bout  d’un  an  le  proprié- 
taire du  toit  pourrait  se  faire  maintenir  en  jouissance  de 
la  servitude  d’égout.  De  l’art.  640,  il  faut  conclure  qu’un 
propriétaire  ne  pourrait  se  plaindre  si  les  eaux  tombées 

' du  toit  s’écoulaient  ensuite  sur  son  fonds  par  la  pente  du 
terrain.  L’action  possessoire  cependant  serait  recevable, 
si  les  eaux  du  toit  étaient,  à l’aide  de  gouttières,  dé- 
versées sur  un  même  point  du  fonds  supérieur. 

224.  Nous  traiterons  de  la  servitude  de  passage  en 
cas  d’enclave,  en  parlant  des  servitudes  discontinues. 

2"  Des  servitudes  établies  par  le  fait  de  l'Iiomme. 


22o.  Division  des  servitudes.  De  la  possession  appuyée  sur  une  contra- 
diction au  droit  du  propriétaire. 

226.  De  la  possession  appuyée  sur  un  titre. 

227.  Que  faut-il  entendre  par  titre  P 

228.  Du  passage  en  cas  d'enclave. 

H RA  2b 
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ÎS9.  Des  servitudes  négjlives. 

230.  De  l'action  intentée  par  le  propriétaire  du  fonds  servant. 


225.  La  loi  divise  les  servitudes  en  servitudes  conti- 
nues et  discontinues,  apparentes  et  non  apparentes  (arti- 
cles 688  et  689).  A l’égard  des  servitudes  continues  et 
apparentes  , la  possibilité  d’une  action  possessoire  ne 
soulève  aucune  difficulté  (art.  690).  Mais  lorsque  la  ser- 
vitude ne  réunit  pas  ces  deux  caractères,  la  loi  décide 
qu’elles  ne  peuvent  s’établir  que  par  titres  (art.  694).  11 
n’est  donc  pas  douteux  que  l’action  possessoire,  fondée  sur 
le  seul  exercice  de  la  servitude,  ne  serait  pas  recevable. 
Déjà  nous  avons  dit  que  la  loi  considérait  une  posses- 
sion semblable  comme  fondée  sur  des  actes  de  pure  fa- 
culté ou  de  simple  tolérance.  Mais  la  possession  appuyée 
sur  une  contradiction  au  droit  du  propriétaire,  ou  sur  un 
titre,  pourrait-elle  faire  l’objet  d’une  maintenue  au  pos- 
sessoire ? 

Je  ne  crois  pas,  quant  à moi,  que  la  contradiction  op- 
posée au  droit  du  propriétaire  puisse  fonder  une  pos- 
session utile,  et  cela,  soit  qu’il  s’agisse  d’une  servitude 
négative,  parce  que  la  possession  se  fonde  alors  sur  des 
actes  de  pure  faculté , soit  qu’il  s’agisse  d’une  servitude 
positive,  parce  que  la  possession  se  fonde  alors  sur  des 
actes  de  tolérance  et  de  familiarité.  Cette  décision  s’ap- 
puie sur  le  texte  formel  de  la  loi.  Nous  ne  reviendrons 
pas,  au  reste , sur  les  explications  que  nous  avons  don- 
nées n“  1A9  et  451,  en  parlant  des  actes  de  pure  faculté 
et  de  simple  tolérance. 

226.  Mais  lorsque  l’exercice  de  la  servitude  s’appuie 
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sur  un  titre , quand  même  ce  titre  émanerait  d’une  per- 
sonne qui  n’était  pas  propriétaire  du  fonds  servant,  l’ac- 
tion possessoire  serait  recevable.  Cette  décision  a besoin 
d’être  justifiée.  En  présence  du  texte  formel  de  la  loi  qui 
déclare  que  les  servitudes  discontinues  ou  non  apparentes 
ne  peuvent  s’établir  que  par  titre , expression  dont  le 
sens  n’est  pas  douteux  par  le  rapprochement  de  l’art.  690, 
nous  admettons  bien  qu’une  possession  fondée  sur  un  titre 
consenti  a non  domino  serait  impuissante  pour  éta- 
blir la  servitude  par  prescription.  L’examen  de  cette  ques- 
tion ne  rentre  point  du  reste  dans  notre  matière  (1  ).  Mais 
quoique  la  prescription  ne  soit  pas  possible,  s’ensuit-il 
que  l’action  possessoire  ne  soit  pas  recevable?  On  serait 
tenté,  au  premier  abord  , de  le  décider  ainsi.  Mais  ce  se- 
rait, croyons-nous  , une  fausse  application  dans  l’espèce 
d’une  idée  exacte  en  principe.  En  effet , pour  le  juge  de 
paix  qui  n’a  pas  à apprécier  le  titre,  il  n’est  pas  démontré 
qu’il  n’y  a qu’un  titre  vicieux,  ou  consenti  par  quelqu’un 
qui  n’était  pas  propriétaire,  et  que  par  conséquent  l’exis- 
tence de  la  servitude  n’est  pas  possible.  Au  contraire , à 
son  égard  la  possession  se  présente  comme  l’exercice 
d’un  droit.  Elle  est  caractérisée,  comme  possession  anima 
domini,  par  le  titre,  derrière  lequel  la  tolérance  et  la  fa- 
miliarité se  cachent  peut-être,  mais  ne  sauraient  être 
démasquées. 

Je  dois  avouer  que  cette  manière  de  voir  a peu 
de  partisans  dont  nous  puissions  invoquer  les  téraoi- 

(I)  Voy.  M.  Demanto,  t.  u,  nu  546  bis,  et  M.  Demotombe,  Servitudes, 
t.  u,  n°788. 


Digitized  by  Google 


— 436  — 

gnages  (1).  En  général,  ceux  qui  l’admettent,  admettent 
aussi,  comme  M.  Belime,  n*  258,  l’acquisition  de  la  ser- 
vitude par  prescription  , ce  qui  tranche  toute  difficulté 
quant  au  possessoire.  D’autres,  et  M.  Demolombe  est  du 
nombre  (Servitudes,  t.  n , n" 945 , 946  et 951),  ensei- 
gnent que  l’action  possessoire  est  seulement  recevable 
quand  le  titre  émane  du  propriétaire  du  fonds  prétendu 
servant , et  qu’on  ne  conteste  que  sa  validité.  J’avoue 
que  je  ne  comprends  pas  cette  distinction.  Deux  sys- 
tèmes seulement  me  paraissent  soutenables  : ou  celui 
qui  nie  absolument  que  les  servitudes  discontinues  puis- 
sent donner  lieu  à une  action  possessoire,  parce  que  le 
caractère  de  leur  possession  s’y  refuse , et  que  le  juge 
de  paix  ne  peut  cumuler  le  possessoire  et  le  pétitoire  (2); 
ou  celui  qui  déclare,  comme  nous  , l’action  possessoire 
recevable,  toutes  les  fois  qu’il  y a un  titre  coloré.  Or,  de  ces 
deux  systèmes,  lequel  est  dans  le  vrai  ? Je  crois,  quant 
à moi,  que  la  possession  d’une  servitude  discontinue  peut 
offrir  toutes  les  qualités  requises  par  l’art.  2229  , et  que 
le  vice  d’équivoque  dont  elle  pourrait  être  entachée  est 
suffisamment  effacé  par  le  titre.  Je  crois  que  le  juge  de 


(t)  Notre  opinion,  cependant,  peut  revendiquer  en  sa  faveur  l’autorité 
de  M.  Demante  |Co«rî  anal. , t.  il,  n®  546  bit,  m et  iv).  M.  J.  Crémieu 
donne  la  même  solution  (n0*  353  et  suiv.).  Cependant,  par  les  auteurs  qu’il 
cite  , et  surtout  par  l'ancienne  jurisprudence  qu'il  invoque,  il  semblerait 
admettre  que  la  servitude  peut  également  s'établir  par  prescription. 

(î)  Voy.,  dans  la  Revue  critique , deux  articles  de  MM.  Dorlincourt  et 
L.  Gros,  t.  ni,  p.  340  et  926  , et  t.  iv,  p.  188.  — Ce  n’est  pas  que  ta  pos- 
session des  servitudes  discontinues  manquerait  du  caractère  de  continuité 
exigé  par  l’art.  2129  ; mais  on  pourrait  prétendre  qu'elle  a toujours  un 
caractère  de  tolérance  et  de  familiarité  qui  la  rend  impropre  à fonder  une 
action  possessoire. 
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paix  ne  cumule  pas  le  pétitoire  et  le  possessoire  en  con- 
sultant le  titre , non  pas  pour  examiner  s’il  est  valable 
quant  au  fonds,  mais  pour  apprécier  si  à la  faveur  de  ce 
titre  la  possession  a eu  un  caractère  agressif,  si  elle  s’est 
produite  comme  l’exercice  évident  d’un  droit.  Dès  que 
le  juge  de  paix,  sans  cumuler  le  pétitoire  avec  le  posses- 
soire, peut  consulter  le  titre  pour  caractériser  la  posses- 
sion, etM.  Deniolombe  nous  accorde  ce  point,  qu’importe 
alors  que  le  titre  émane  ou  non  du  propriétaire  du  fonds 
» prétendu  servant.  N’est-il  pas  évident  qu’au  pétitoire  la 

servitude  sera  ou  non  reconnue  exister , suivant  que  le 
titre  sera  ou  non  déclaré  valable , sans  que  la  durée  de 
la  possession  puisse  être  de  quelque  considération  ? 
Qu’importe  que  le  titre  émané  du  propriétaire  du  fonds 
servant  soit  un  titre  simplement  annulable  (1),  tandis  que 
le  titre  émané  a non  domino  est  un  titre  nul.  En  ce  qui 
concerne  la  possession,  une  fois  qu’on  admet  qu’elle  peut 
être  caractérisée  par  le  titre , est-ce  qu’elle  ne  s’est  pas 
exercée  animo  domini , dans  un  cas  aussi  bien  que  dans 
l’autre  ? Mais,  d’ailleurs,  dans  la  doctrine  de  nos  adver- 
saires , qu’est-ce  qu’on  appelle  un  titre  émané  du  pro- 
. priétaire  du  fonds  servant  ? Comment , au  possessoire , 
peut-on  admettre  cette  distinction  entre  le  propriétaire 
et  le  non-propriétaire  du  fonds  servant?  Le  juge  de  paix, 


(<)M.  Dcmolombe  ne  distingue  pas,  du  reste , entre  le  titre  nul  et  le 
titre  annulable , et  il  décide  que  l'action  possessoire  serait  recevable  quand 
même  le  titre  émané  du  propriétaire  du  fonds  servant  serait  attaqué  pour 
vices  de  formes,  si  toutefois  ce  titre  n'était  pas  évidemment  informe,  ou 
pour  défaut  de  pouvoir  chez  celui  qui  l’aurait  consenti  au  nom  du  pro- 
priétaire. 
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lorsque  les  parties  ne  s’accorderont  pas  pour  reconnaître  la 
même  personne  comme  propriétaire,  devrait-il  donc  sur- 
seoir jusqu’à  ce  que  ce  point  préjudiciel  ait  été  décidé  ? 
Veut-on  désigner  par  titre  émané  du  propriétaire  du 
fonds  servant  le  titre  consenti  par  le  possesseur  actuel 
de  ce  fonds  î Mais  ce  possesseur  peut  très  bien  ne  pas 
être  le  propriétaire.  Le  titre  sera-t-il  considéré  comme 
émanant  du  véritable  maître  , lorsque  le  défendeur  ne 
contestera  pas  le  droit  de  la  personne  qui  l’aura  con- 
senti, ou  au  nom  de  laquelle  on  aura  agi?  Mais  peut-on 
mettre  ainsi  l’un  des  plaideurs  à la  discrétion  de  son 
adversaire?  Dira-t-on,  et  peut-être  en  effet  est-ce  là  ce 
qu’on  veut  dire , car  je  ne  me  rends  pas  bien  compte  de 
cette  distinction,  que  le  titre  émane  a non  domino,  lors- 
que le  demandeur  reconnaît  que  celui  qui  lui  a concédé 
ce  titre  n’était  pas  propriétaire , bien  qu’il  ait  traité  avec 
lui  en  le  considérant  comme  tel?  J’avoue  qu’ alors  l’action 
possessoire  ne  serait  pas  recevable , à mon  avis , car  la 
servitude  discontinue  ne  pouvant  s’établir  sans  titre , le 
demandeur  qui  a reconnu  que  son  titre  est  nul  a cessé 
d’exercer  la  servitude  animo  domini , ou  du  moins  cet 
animus  est  légalement  considéré  comme  n’existant  pas. 

Mais,  pour  que  le  titre  au  possessoire  purge  la  posses- 
sion du  vice  d’équivoque,  il  faut  qu’il  ait  été  connu  du 
propriétaire  du  fonds  servant.  En  effet , quoiqu’au  péti- 
toire  cette  connaissance  non  suivie  de  protestations  ne 
doive  pas  être  interprétée  comme  un  aveu  de  l’existence 
de  la  servitude , au  possessoire  du  moins,  où  la  question 
de  validité  du  titre  ne  saurait  être  soulevée,  cette  con- 
naissance de  l’existence  d’un  titre  ne  permet  pas  au  pro- 
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priétaire  du  fonds  servant , de  prétendre  que  les  actes 
exercés  sur  son  fonds  à titre  de  servitudes,  ont  été  souf- 
ferts par  lui  à titre  de  tolérance  et  de  familiarité  (1). 

227.  Le  titre  que  nous  considérons  comme  caractéri- 
sant la  possession,  c'est  le  titre  émané  d’un  possesseur  du 
fonds  prétendu  servant,  peuimporte,  du  reste,  qu’il  soitou 
non  le  possesseur  actuel  de  ce  fonds.  Il  n’y  aurait  pas  titre, 
croyons-nous,  si  le  vendeur  ou  le  donateur  du  fonds  pré- 
tendu dominant  avait,  lors  de  l’aliénation  de  ce  fonds,  dé- 
claré l’existencedelaservitudeactive(2). — Ladestination 
du  père  de  famille  n’a  pas  d’importance  au  possessoire,  en 
tant  qu’il  s’agit  d’une  servitude  continue  et  apparente, 
mais  elle  serait  un  titre  qui  caractériserait  la  possession 
d’une  servitude  discontinue,  lorsqu’il  existe  un  signe  ap- 
parent de  la  servitude , conformément  à l’art.  694 , à la 
condition  de  rapporter  le  titre  par  lequel  s'est  opérée  la 
séparation  des  deux  héritages  réunis , comme  semble 
l’exiger  cet  article  (3). 

228.  Celui  qui  a son  titre  dans  la  loi,  a en  définitive  le  . 


Il)  Celte  solution,  si  elle  est  vraie,  en  amène  une  autre  devant  laquelle 
on  ne  doit  point  reculer , nonobstant  sa  rigueur.  Lorsqu'un  litre  a été 
consenti  par  le  véritable  propriétaire,  et  qu'il  est  prouvé  que  le  possesseur 
actuel  du  fonds  servant  a été  30  ans  sans  eu  avoir  connaissance,  nonobs- 
tant le  fait  du  passage,  du  puisage,  la  servitude  est  éteinte  par  non-usag<* 
car,  vis-à-vis  du  propriétaire  actuel  du  fonds  servant,  il  n'y  a jamais  eu 
passage  ou  puisage  à titre  de  servitude. 

(2)  Arg.,  art.  693  (Voy.  M.  Belime,  n°  26 1 , et  M.  Demolombe,  Servi- 
tudes, t.  h,  n°782).  Nous  nous  écartons  sur  ce  point  de  la  doctrine  de 
fil.  Demante. 

(3)  L’interprétation  de  cet  article  donne  lieu,  comme  on  sait,  à de  graves 
difficultés.  Nous  adoptons  ici  l’opinion  de  M.  Demaute,  t.  il,  n0  S49  bis, 
et  de  M.  Demolombe,  Servitudes,  t.  n,  n"  821 . 
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meilleur  de  tous.  Dès  lors  le  propriétaire  enclavé  qui  se- 
rait passé  sur  le  fonds  de  son  voisin  pendant  un  an,  de- 
vrait être  maintenu  en  possession.  Le  juge  de  paix  de- 
vrait seulement  vérifier  l’enclave,  afin  de  s’assurer  que  le 
passage  n’a  pas  été  un  acte  de  pure  tolérance;  mais  une 
fois  cette  vérification  faite,  il  devrait  maintenir  le  deman- 
deur en  possession,  alors  même  que,  contrairement  à 
l’art.  683,  le  passage  n’aurait  pas  été  pris  du  côté  où  le 
trajet  était  le  plus  court.  Cette  disposition,  eu  effet,  ne 
concerne  que  le  pétitoire,  lorsqu’on  réclame  le  passage 
en  se  fondant  sur  l’art.  682  et  qu’il  s’agit  de  réglemen- 
ter l’exercice  de  ce  droit.  Mais  le  juge  du  possessoirc  n’a 
qu’à  constater  et  à maintenir  le  statu  quo. 

229.  L’action  possessoire  est-elle  recevable  pour  les 
servitudes  négatives  non  apparentes,  comme  celles  de  ne 
pas  planter,  de  ne  pas  construire,  lorsque  bien  entendu 
le  demandeur  a un  titre  ? On  a dit  que  les  servitudes  qui 
consistent  in  non  faciendo,  ne  sont  véritablement  suscep- 
tibles d’aucune  possession,  quo  leur  exercice  ne  suppose 
aucun  acte  extérieur  de  jouissance,  etque,  par  conséquent, 
le  juge  de  paix  ne  pouvant  tirer  aucune  lumière  de  l’en- 
quête sur  le  fait  de  la  possession,  ne  pourrait  juger  que 
d’après  les  titres,  ce  qui  lui  est  interdit  (1).  Il  me  semble, 
au  contraire,  qu’il  y a ici  en  définitive  une  véritable  pos- 
session, dont  les  deux  éléments  sont  parfaitement  saisis- 
sables:  la  volonté  d’exercer  la  servitude,  caractérisée 
par  le  titre  produit  par  le  demandeur,  et  la  détention  ré- 
sultant de  la  disposition  respective  des  deux  héritages 


(1)  Voy.  M-  Belime,  n»  860. 
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depuis  plus  d’un  an,  disposition  qui  constitue  l’exercice 
de  la  servitude  (1). 

230.  Jusqu’ici  nous  avons  supposé  l’action  exercée  par 
le  propriétaire  du  fonds  dominant,  se  prétendant  troublé 
par  l’exercice  de  la  servitude.  L’action  possessoirc  peut 
également  être  exercée  par  le  propriétaire  du  fonds  ser- 
vant, prétendant  que  l’exercice  de  la  servitude  trouble  la 
libre  possession  de  son  héritage.  Cette  action  serait  re- 
cevable, soit  que  la  servitude  n’eût  jamais  été  exercée, 
soit  qu’on  eût  cessé  d’en  user  depuis  plus  d’un  an.  Dans 
ce  dernier  cas  l’action  possessoire  serait  très  utile  au  pro- 
priétaire du  fonds  servant,  pour  empêcher  que  la  pre- 
scription de  la  servitude  par  le  non-usage  ne  fût  inter- 
rompue, interruption  qui  résulte,  comme  on  sait,  de  ce 
que  la  servitude  a été  exercée  même  une  seule  fois  pen-  . 
, dant  les  trente  ans.  Mais  si  le  propriétaire  du  fonds  ser- 
vant laissait  exercer  la  servitude  pendant  plus  d’un  an, 
la  possession  serait  certainement  acquise  de  nouveau  au 
propriétaire  du  fonds  dominant,  et  quand  même  on  lui 
objecterait  que  son  titre  est  prescrit,  le  juge  de  paix,  qui 
ne  peut  connaître  de  cette  exception,  ne  devrait  pas  moins 
|e  maintenir  en  possession,  car  la  possession  est  carac- 
térisée par  le  titre.  Mais  s’il  s’agissait  d’une  servitude 
discontinue,  pour  laquelle  le  prétendant  droit  ne  rappoi* 
terait  pas  de  titre,  l’action  possessoirc  pourrait  toujours 
être  exercée,  car  le  défendeur  ne  pourrait  pas  invoquer 
une  possession  que  la  loi  ne  reconnaît  pas.  Seulement, 
l’action  en  complainte  ne  pourrait  être  exercée,  et  les 

(!)  Voy.  M.  Demolombe,  Servitudes,  t.  il,  n0  950. 
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dommages- intérêts  ne  pourraient  être  accordés  à raison 
de  faits  qui  remonteraient  à plus  d’un  an. 

3*  Des  droits  d'usage  et  de  la  jouissance  des  biens 
communaux. 

Î3t . Des  droits  d'usage.  De  leur  nature. 

23Î.  Ils  s’éloignent  lorsqu'on  ne  s'est  pas  soumis  aux  prescriptions  de  la 
loi  pour  les  exercer. 

233.  De  la  jouissance  des  biens  communaux. 

231.  Il  nous  reste  à dire  quelques  mots  de  certains 
droits  réels  qui  ont  une  grande  analogie  avec  les  servi- 
tudes, quoique  notre  législateur  ne  s’en  soit  pas  occupé 
dans  le  titre  qu’il  a consacré  à cette  matière.  Je  veux 
parler  des  droits  d’usage  accordés  à des  particuliers  ou 
à une  commune,  en  regard  desquels  nous  traiterons  de 
la  jouissance  des  biens  communaux,  afin  de  signaler  les 
traits  caractéristiques  qui  distinguent  ces  deux  sortes  de 
jouissance. 

Les  droits  d’usage  consistent  dans  le  droit  pour  les 
habitants  d’une  commune,  d’absorber  certains  produits 
d’un  fonds  dans  la  mesure  de  leurs  besoins  ; tantôt  les 
usagers  ont  le  droit  d’envoyer  paître  leurs  troupeaux  dans 
tfie  forêt,  ou  d’y  prendre  le  bois  nécessaire  pour  le 
chauffage,  pour  l’agriculture  et  même  pour  la  construc- 
tion et  la  réparation  des  maisons  ; tantôt  ils  ont  le  droit 
d’extraire  d’un  fonds  de  la  chaux  ou  des  pierres,  etc.,  etc.; 
ces  droits,  aussi  variés  que  les  besoins  qui  leur  donnent 
naissance,  ne  s’exercent,  du  reste,  que  sur  des  biens  dont 
la  commune  n’est  pas  propriétaire.  Quoiqu’ils  aient  pour 
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mesure  les  besoins  des  usagers,  et  qu’ils  se  rapprochent 
sous  ce  rapport  des  servitudes  personnelles,  il  est  impor- 
tant de  remarquer  qu’ils  ne  sont  pa3  attachés  à la  per- 
sonne, qu’ils  appartiennent  au  propriétaire  du  fonds  en 
cette  qualité,  parce  que  l’idée  qui  leur  a donné  naissance 
est  une  idée  de  faveur  pour  le  développement  de  l’agri- 
culture. Les  droits  d’usage  ont  donc  le  caractère  de  charge 
imposée  à un  héritage  pour  l’utilité  d’un  autre  héritage; 
ils  rentrent  dans  la  définition  que  l’art.  637  nous  donne 
des  services  fonciers.  Or,  comme  ces  droits  ont  besoin  du 
fait  de  l’homme  pour  s’exercer,  ils  sont  des  servitudes 
discontinues.  Ils  ne  peuvent,  en  conséquence,  donner  lieu 
à l’action  posscssoire,  qu’ autant  qu’ils  sont  appuyéssur  un 
titre.  Dans  les  quelques  lignes  qui  précèdent,  nous  venons 
de  trancher,  un  peu  cavalièrement,  j’en  conviens,  une 
grave  question  qui  domine  toute  cette  matière  des  droits 
d’usage,  mais  sur  laquelle,  malheureusement,  le  temps 
ne  nous  permet  pas  de  nous  appesantir.  Les  auteurs,  en 
effet,  sont  très  divisés  sur  la  question  de  savoir  si  les  droits 
d’usage  constituent  à proprement  parler  des  servitudes 
discontinues.  M.  Proudhon  (i) , auteur  d'un  traité  juste- 
ment estimé  sur  cette  matière,  n’hésite  pas,  en  s’appuyant 
sur  la  nature  mixte  des  droits  d’usage,  à décider  que  cer- 
tains d’entre  eux,  qui  absorbent  un  émolument  considé- 
rable de  la  propriété,  ne  sauraient  avoir  le  caractère  de 
servitudes  discontinues,  d’actes  de  simple  tolérance,  et 
qu’ils  peuvent,  par  conséquent,  s’établir  par  la  seule 


M)  Traité  des  droits  d' «sage,  n®»  Î74  à 348. — M.  Belime,  n®  306,  sou- 
tient  l'opinion  deProudtion. 
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possession,  Cette  doctrine,  qui  applique  des  principes 
différents  à des  droits  de  nature  identique,  a été  généra- 
lement rejetée.  Merlin,  M.  Curasson,  M.  Meaume  et 
bien  d’autres  (1),  conformément  aux  traditions  du  droit 
romain  et  de  l’ancienne  jurisprudence,  ont  considéré  les 
droits  d’usage  comme  des  servitudes  discontinues,  ne 
pouvant  s’établir  que  par  titres. 

232.  L’usager,  muni  d’un  titre,  exercera  donc  l’ac- 
tion possessoire  en  cas  de  trouble,  de  même  que  le  pro- 
priétaire troublé  par  l’exercice  d’un  droit  d’usage;  et  le 
caractère  de  servitudes  discontinues  que  nous  reconnais- 
sons aux  droits  d’usage  nous  permet,  du  reste,  de  ren- 
voyer purement  et  simplement  à ce  que  nous  avons  dit 
plus  haut.  On  remarquera  seulement  que  la  possession  in- 
voquée par  l’usager  doit  avoir  un  caractère  légal.  Or,  à 
l’égard  des  droits  d’usage  dans  les  forêts,  nous  rappelons 
que  l’usager  n’aurait  qu’une  possession  délictueuse,  s’il 
avait  coupé  des  bois  sans  délivrance  préalable,  ou  s’il 
avait  introduit  des  troupeaux  dans  les  parties  de  la  forêt 
non  déclarées  défensables.  Cet  usage  irrégulier  n’empê- 
cherait donc  pas  le  droit  de  s’éteindre  par  prescription, 
s’il  s’était  prolongé  pendant  trente  ans.  Il  est  vrai  que 
M.  Troplong(2)  prétend  que  la  possession  illégale  est  suf- 
fisante pour  interrompre  la  prescription,  et  que  l’usager  a 


(f)  Voy.  Merlin,  Questions,  v°  Usage,  § 8 ; M.  Curasson,  Traité  des  act. 
poss.,  Fect.  m,  § vi,  n°83,  ot  Notes  sur  Proudhon , ttM319  et  suiv.; 
M.  Meaume,  comm.  du  Code  forestier,  n»  389;  M.  llenrion  de  Pansey, 
chap.  xliii,  § 8,  et  M.  J.  Crémieu,  n°  360.  — M.  Troplong,  Prescript., 
n°*  394  h 408,  a adopté  une  sorte  d’opinion  mixte. 

(î)  Voy.  M.  Troplong,  Prescript,,  1. 1,  n°  Ï64,  et  t.  il,  nM  547  et  548. 
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tellement  usé  de  son  droit  qu’il  en  a abusé;  que  M.  Cu- 
rasson  (2)  n’enregistre  qu’à  regret  les  décisions  de  la 
jurisprudence  contraires  à l’opinion  de  M.  Troplong.  Mais 
il  n’en  faut  pas  moins  tenir  pour  certain  que  la  possession 
délictueuse  n’a  pas  juridiquement  d’existence,  et  ne  sau- 
rait pas  plus  interrompre  la  prescription  que  procurer 
l’exercice  des  actions  possessoires.  Si  les  auteurs  dont 
nous  parlons  ont  nié  cette  vérité,  c’est  qu’ils  n’ont  pas 
remarqué  que  l'interruption  de  la  prescription  résulte 
pour  la  prescription  acquisitive  de  la  privation  de  jouis- 
sance, sans  qu’on  ait  à s’inquiéter,  du  reste,  du  caractère 
de  la  nouvelle  possession.  De  ce  que  la  possession  dé- 
lictueuse d’un  usurpateur  interromprait  la  prescription 
acquisitive  qui  courrait  à mon  profit,  ces  auteurs  en  con- 
cluent que  ma  possession  même  délictueuse  interrompra 
la  prescription  fondée  sur  le  non-usage  qui  courait  contre 
moi  ! 

233.  Un  mot  maintenant  des  usages  communaux, 
c’est-à-dire  de  la  jouissance  qu’exercent  les  habitants  sur 
les  biens  corporels  ou  incorporels  (2)  qui  appartiennent 
à la  commune.  Les  biens  des  communes  se  divisent,  comme 
on  sait,  en  biens  patrimoniaux  et  en  biens  communaux 

(4)  Voy.  M.  Curasson,  section  m,  n„,84,  p.  333  etsuiv. 

(2)  Je  dis  incorporels , car  lorsqu’un  droit  d'usage  existe  au  profit  dos 
habitants  d'une  commune,  c'est  la  commune,  personne  morale,  qui  est 
usagere.  Les  habitants  ue  profitent  de  l'usage  qu'à  raison  de  leur  habita- 
tion, comme  ils  jouissent  des  autres  biens  du  la  commune.  M.  Curasson, 
sectiou  tu,  n°  90,  conclut  très  bien,  selon  uous,  de  celte  distinction  que 
la  commune,  comme  usagère , ne  pourrait  acquérir  par  prescription  le 
bien  grevé  du  droit  d’usage  si  elle  n'avait  d'ailleurs  interverti  son  titre, 
tandis  que  cette  prescription  serait  possible  pour  l'habitant,  lequel,  con- 
sidéré nt  singalus , n'est  pas  un  détenteur  précaire. 
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proprement  dits.  Les  premiers  sont  ceux  dont  les  pro- 
duits, comme  la  propriété,  appartiennent  à la  commune, 
et  grossissent,  par  conséquent , la  caisse  municipale.  Au 
contraire,  les  biens  communaux  sont  abandonnés  à la 
jouissance  des  habitants  ut  singuli,  de  sorte  que  la  com- 
mune ut  universitas  n’en  a,  pour  ainsi  dire,  que  la  nue- 
propriété.  Cette  jouissance  se  distingue  nettement  de  la 
jouissance  exercée  à titre  d’usage.  En  effet,  elle  ne 
s’exerce  pas  à titre  de  servitude.  C’est  une  participation 
aux  produits  d’une  chose  commune.  D’où  la  conséquence 
que  la  jouissance  de  l’habitant  n’est  pas  limitée  à la  me- 
sure de  ses  besoins.  Mais  aussi  la  commune , en  cas  de 
nécessité , peut  amodier  les  communaux , vendre  tout  ou 
partie  de  la  coupe  des  bois.  Sa  propriété,  en  effet,  n’est 
pas  grevée  d’un  droit  réel  qui  lui  soit  opposable.  De  ce  que 
l’usage  des  biens  communaux  est  moins  l’exercice  d’une 
servitude,  qu’une  participation  aux  produits  d’une  chose 
commune,  il  s’ensuit  que  l’habitant  qui  n’a  pas  usé  de 
son  droit  ne  saurait  encourir  aucune  déchéance , que  la 
jouissance  des  communaux  est  une  pure  faculté. 

Le  mode  de  jouissance  des  biens  communaux  et  la  ré- 
partition des  divers  produits  sont  réglée  par  le  pouvoir 
municipal  ; en  cas  de  plainte  contre  ce  réglement,  il  fau- 
drait se  pourvoir  devant  l’administration.  Mais  l’habitant 
auquel  on  ne  laisserait  pas  prendre  sa  part  dans  cette 
jouissance  ainsi  réglée  et  répartie,  pourrait  se  pourvoir 
devant  les  tribunaux,  en  invoquant  sa  possession  anté- 
rieure. Indépendamment  du  reste  de  la  possession,  on 
sait  qu’il  faut  être  domicilié  dans  la  commune,  y avoir 
un  feu,  un  ménage  séparé,  pour  jouir  des  biens  comrnu- 
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naux.  En  outre,  les  diverses  sections  de  commune , quoi- 
que réunies  sous  une  même  administration,  conservent  la 
jouissance  distincte  de  leurs  biens  communaux.  Cepen- 
dant, comme  il  ne  s’agit  pas  ici  d’une  servitude  discon- 
tinue, une  section  de  commune  pourrait  acquérir  par 
prescription  le  droit  de  jouir  des  communaux  d’une  autre 
section  de  commune  ; partant  l’action  possessoire  serait 
recevable  après  une  année  de  jouissance. 

L’action  possessoire  pourrait  être  également  intentée 
par  un  habitant  contre  un  autre  habitant  qui  l’empêche- 
rait de  jouir  d’un  bien  communal.  Je  ne  pense  même  pas 
que  le  débat  soulevé  sur  la  propriété  de  la  commune  ren- 
drait non  recevable  l’action  intentée  par  l’habitant  ut 
singulus.  Déjà  nous  avons  dit,  en  parlant  des  chemins 
communaux  (n°  199),  que  cette  question  de  propriété  de 
la  commune  pouvait  être  décidée  entre  les  parties  sans 
qu’il  y eût  chose  jugée  vis-à-vis  de  la  commune  (1). 

Enfin,  une  dernière  différence  que  nous  signalerons 
entre  les  droits  d’usage  et  la  jouissance  des  biens  com- 
munaux, c’est  que  l’usager  est  une  sorte  de  détenteur 
précaire  du  bien  sur  lequel  il  exerce  son  droit  d’usage,  et 
que,  par  conséquent,  l’art.  2236  du  C.  N.  lui  est  appli- 
cable tant  qu’il  n’y  a pas  eu  interversion  du  titre.  Mais  la 
jouissance  d’un  bien  communal  n’a  pas  le  même  carac- 
tère. Sans  doute,  la  possession  de  l’habitant  pourrait  être 
considérée  comme  équivoque;  mais  si,  en  fait,  elle  réu- 
nissait les  caractères  requis  par  la  loi , cette  possession 
serait  utile  sans  qu’on  dût  exiger  de  l’habitant  une  inter- 
version de  titre. 

(1)  Voy.,  du  reste,  M.  Curasson,  section  m,  n°87. 


Digitized  by  Google 


m — 


CHAPITRE  PREMIER. 

DU  TROUBLE  POSSESSOIRE. 


234.  Caractères  du  trouble  possessoire. 

335.  Du  concours  de  l'action  possessoire  et  de  l'action  personnelle  en 
dommages-intérêts. 

336  et  837.  Du  trouble  de  fait  et  du  trouble  de  droit. 

838.  De  l'action  eu  complainte  et  de  l'action  pétitoire. 

339.  Des  actes  de  l'autorité. 

340.  Les  troubles  do  droit  ne  doivent  pas  s'entendre  dans  un  sens  trop 

large. 


234.  Il  ne  faudrait  pas  croire  que  toute  atteinte,  toùte 
entrave  à la  possession  permettrait  d’intenter  l’action 
possessoire.  L’action  possessoire  ne-  tend  pas  uniquement 
à la  réparation  du  préjudice  causé  ; elle  a la  possession 
non-seulement  pour  base,  mais  pour  but.  Il  faut  que 
l’existence  du  droit  de  possession  soit  menacée  ; que  l’ad- 
versaire oppose  au  possesseur  un  droit  rival  du  sien  ; il 
faut  qu’il  y ait  de  sa  part  prétention  à un  droit  sur  la 
chose,  prétention  dont  le  fait  qualifié  trouble  n’a  été  que 
la  manifestation.  Peu  importe , du  reste , que  cette  pré- 
tention porte  sur  la  possession,  sur  la  propriété  ou  sur 
un  simple  droit  de  servitude.  Si,  au  contraire,  l’auteur  du 
trouble,  saus  alléguer  l’exercice  d’un  droit  quelconque, 
voulait  simplement  se  soustraire  à l’obligation  de  réparer 
le  préjudice  causé,  l’action  possessoire  ne  serait  pas 
possible , et  ce  serait  le  cas  d’une  action  en  domma- 
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ges-intérêls  basée  sur  le  principe  de  l’art.  1382  (1). 

11  faut,  disons-nous,  que  l’adversaire  oppose  au  pos- 
sesseur un  droit  rival;  que  la  possession  soit  mise  en 
question.  Cette  condition  est  indispensable , mais  je  la 
crois  suffisante.  Je  n’hésite  donc  pas  à admettre  qu’il  y a 
trouble  possessoire,  alors  même  que  le  fait  dont  on  se 
plaint  ne  serait  pas  de  nature  à faire  acquérir  la  posses- 
sion. Je  n’insiste  pas  sur  ce  point  généralement  re- 
connu (2). 

235.  Celui  qui  est  troublé  dans  sa  possession  a donc  le 
choix  entre  deux  actions  : une  action  réelle,  l’action  pos- 
sessoire,  et  une  action  personnelle  en  dommages-intérêts. 
L’exercice  de  l’une  ou  l’autre  de  ces  actions  dépend, 
comme  on  le  voit,  de  l’intention  qui  a accompagné  le  fait 
qualifié  trouble.  Or,  cette  intention  peut  très  bien  n’être 
pas  connue  du  demandeur.  Je  crois  que  tant  que  la  pré- 
tention ii  l’exercice  d’un  droit  sur  la  chose , tant  que 
Vanimus  domini  n’apparaîtra  pas,  soit  par  la  nature  de 
la  voie  de  fait,  soit  par  les  circonstances  qui  l’ont  accora- 


(1)  Celle  action  se  distingue  de  l’action  possessoire  principalement  sur 
les  points  suivants  : elle  est  personnelle,  et  ne  tend  qu'à  obtenir  des  dom- 
mages intérêts,  elle  ne  suppose  pas  nécessairement  la  violation  d'un  droit 
de  possession  (art.  17Î3);  elle  n'est,  en  principe,  prescriptible  que  par 
trente  ans  (art.  638  et  640.  Inst,  cr.)  ; elle  n'est  pas  toujours  susceptible 
d'appel,  quelle  que  soit  la  valeur  du  litige  (loi  du  Î5  mai  1838,  art.  6); 
enfin,  elle  n'est  pas  toujours  de  la  compétence  du  juge  de  paix,  et  peut 
être  intentée,  soit  au  civil,  soit  au  criminel. 

|îj  Comme  le  remarque  même  très  bien  M.  Belime  (n«  318),  d'après  un 
ancien  auteur,  Imbert,  quand  même  il  serait  pro  ivé  qu'il  n'y  a eu  aucun 
liouble,  ou  que  ce  trouble  n ‘émane  pas  de  la  personne  altaquée,  si  elle 
répliquait  à la  demande,  eu  prétendant  que  c’est  elle-même  qui  possède 
le  procès  serait  suffisamment  eugagé. 

BEA  29 
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pagnée.le  possesseur  ne  devrait  former  qu’une  demande 
en  dommages  et  intérêts,  et  qu’il  s’exposerait , en  inten- 
tant l’action  possessoire,  à voir  les  frais  de  la  citation  res- 
ter à sa  charge,  si  toutefois  l’affaire  n’était  pas  de  la  com- 
pétence du  juge  de  paix  (i).  Cette  décision  n'a  pas 
d’inconvénient,  puisque  le  fait  dont  on  se  plaint  étant 
équivoque,  ne  saurait  fonder  au  profit  de  l’adversaire  une 
possession  utile.  Que  si,  devant  le  tribunal  saisi  de  l’action 
en  dommages-intérêts,  le  défendeur  excipait  qu’il  n’a  fait 
qu’user  de  son  droit,  en  invoquant  soit  le  caractère  de 
l’acte  révélant  clairement  cette  prétention,  soit  sa  qualité 
d’ancien  possesseur  de  la  chose,  le  tribunal  devrait  se 
dessaisir,  en  réservant  les  frais  de  la  citation,  qui  seraient 
mis  & la  charge  de  la  partie  qui  succomberait  devant  le 
juge  du  possessoire.  Mais  je  ne  crois  pas  que  la  simple 
allégation  de  l’exercice  d’un  droit  obligerait  le  tribunal  à 
se  dessaisir.  Cette  doctrine  aurait  l’inconvénient,  dans  la 
plupart  des  cas,  de  fournir  une  fin  de  non-recevoir  contre 
l’action  en  dommages-intérêts,  lorsqu’il  se  serait  écoulé 
plus  d’un  an  depuis  que  le  dommage  aurait  été  commis. 
Il  faut  que  celui  qui  prétend  qu’il  y avait  lieu  d’exercer 
l’action  possessoire,  prouve  que  le  trouble  dont  on  se 
plaint  était  en  effet  un  trouble  de  la  possession  (Yoy. 
ci-dessus  n*  135  ; voy.  aussi  n*  171).  Mais  lorsque  la  voie 
de  fait  a tous  les  caractères  d’un  acte  de  maître,  la  de- 
mande doit  être  formée  au  possessoire  ; et  si  le  défendeur 
reconnaissait  la  possession  du  demandeur,  les  frais  de  la 

(4)  Cette  manière  de  voir  n’a  pas  toujours  été  adoptée  par  la  Cour  de 
cassation  (Voy.  H.  Bel  i me,  n°  3X0}. 
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citation  seraient  mis  à sa  charge,  si  toutefois  le  tribunal 
devant  lequel  l’action  personnelle  serait  portée,  con- 
damnait le  défendeur  comme  auteur  du  dommage. 

236.  Les  auteurs  distinguent  les  troubles  possessoires 
en  troubles  de  fait  et  troubles  de  droit.  Il  y a trouble  de 
fait  toutes  les  fois  qu’il  y a matériellement  entreprise  sur 
la  chose  possédée.  Peu  importe  que  cette  entreprise  soit 
de  nature  à faire  perdre  la  détention  de  la  chose,  ou  seu- 
lement à apporter  un  obstacle  à l’exercice  de  la  posses- 
sion. On  peut  multiplier  les  exemples  de  troubles  de  fait  : 
Un  tiers  s’empare  de  mon  champ  pour  le  cultiver,  de  ma 
maison  pour  l’habiter;  il  anticipe  en  labourant  sur  mon 
terrain  ; il  coupe  des  arbres  dans  ma  forêt  ; il  fait  paître 
ses  troupeaux  dans  ma  prairie,  etc.  Peu  importe  que 
l’acte  dont  je  me  plains  n’ait  pas  été  accompli  sur  ma 
propriété,  s’il  porte  obstacle  à ma  possession  ; comme  si 
le  propriétaire,  dont  le  fonds  est  grevé  à mon  profit  d’une 
servitude  de  passage,  venait  à se  clore,  ou  si  mon  voisin 
ouvrait  des  jours  sur  ma  propriété  sans  observer  la  dis- 
tance voulue  par  la  loi.  Tout  ceci  n’a  pas  bessin  de  déve- 
loppements. Un  mot  cependant  sur  une  hypothèse  dont 
s’occupent  beaucoup  d’auteurs  (1  ).  Je  pense  que  la  solu- 
tion donnée  par  Ulpien  dans  la  loi  , § 3,  Uti  possidelis 
devrait  être  encore  appliquée  chez  nous,  et  qu’un  pro- 
priétaire pourrait  intenter  l’action  possessoire  contre  son 
locataire,  si  celui-ci  se  refusait  à laisser  faire  les  répa- 
rations nécessaires  à l’entretien  de  la  maison  louée,  en 
prétendant  que  cette  maison  lui  appartient  (2).  Je  géné- 

(1)  Voy.  M.  Belime,  n“*  326  et  suiv.,  el  M.  J.  Crémieu,  n‘  34 S. 

(S)  Cette  loi  est  plus  facile  ù expliquer  au  point  «Je  vue  de  DOtre  droit 
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ratifierai  même  cette  decision,  et  je  dirai  que  toutes  les 
fois  qu’un  détenteur  précaire  intervertit  son  titre,  celui 
au  nom  duquel  il  possédait  peut  intenter  contre  lui  l’ac- 
tion possessoire  ; et  cette  décision  a surtout  de  l’impor- 
tance, dans  le  cas  où  l’action  personnelle  en  restitution  de 
la  chose  est  prescrite  (art.  2237  et  2238)  (1). 

237.  11  y a trouble  de  droit  lorsque,  dans  un  acte  judi- 
ciaire ou  extra-judiciaire,  un  tiers  manifeste  une  préten- 
tion sur  l’immeuble  possédé.  Un  cite  généralement  le  cas 
où  une  personne  ferait  sommation  à mon  fermier  de  lui 
payer  à l’avenir  le  prix  des  fermages,  ou  me  signifierait 
d’interrompre  les  constructions  que  j’élève  sur  mon  ter- 
rain, en  prétendant  qu’il  est  grevé  à son  profit  d’une 
servitude  de  ne  pas  bâtir.  Un  procès-verbal,  dressé  par 
un  garde  forestier  contre  une  personne  qui  se  prétendrait 
en  possession  de  la  forêt  ou  d’un  droit  d’usage,  pourrait 
être  également  considéré  comme  un  trouble  de  droit  de 
la  part  de  celui  que  le  procès-verbal  désignerait  comme 
propriétaire. 

238  U’action  en  complainte  est  encore  mentionnée 
comme  un  trouble  de  droit.  Le  défendeur,  dit-on,  peut 


qu'au  point  de  vue  du  droit  romain.  A Home,  l’interdit  uti possidetis 
appartenait  au  possesseur  actuel  ; le  locataire  qui  intervertissait  son  litre 
avait,  à partir  de  ce  momeut,  l'interdit  uti  possidetis.  Cet  interdit  n'ap- 
partenait donc  plus  au  propriétaire.  Il  faut  supposer  que,  dans  l'es|ièce 
citée  par  Ulpien,  le  locataire  douto  encore  de  son  droit,  et,  tout  en  s'op- 
posant aux  réparations  que  veut  faire  le  propriétaire,  n'a  pas  encore  l'in- 
tention de  posséder  en  son  propre  nom. 

(I)  Du  reste,  la  contradiction  au  droit  du  propriétaire  pourrait,  sui- 
vant les  cas,  constituer  un  trouble  de  fait  ou  un  trouble  de  droit  (Voy.  ci- 
dessus,  n»  460). 
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prendre  cette  demande  pour  trouble  de  sa  possession  et 
former  de  son  côté  une  action  en  complainte , aux  fins 
d’être  maintenu  dans  sa  possession , avec  défense  à son 
adversaire  de  le  troubler  à l’avenir.  Ce  mode  de  procé- 
der était  déjà  usité  dans  l’ancienne  jurisprudence  (V.  Po- 
thier, Possession,  n"  105).  A part  le  cas  où  le  défendeur 
conclut  des  dommages-intérêts,  je  ne  comprends  cette 
demande  reconventionnelle  que  lorsqu’il  n’est  pas  le  pos- 
sesseur actuel.  En  effet,  dans  quel  but  le  défendeur  for- 
merait-il cette  demande?  Est-ce  que  sa  prétention  à la 
possession  ne  résulte  pas  précisément  du  trouble  dont  se 
plaint  son  adversaire  ? Qu’a-t-il  besoin  de  faire  la  preuve 
de  son  droit?  Ne  lui  suffit-il  pas  que  son  adversaire  ne 
puisse  pas  établir  le  sien?  Pothier  semble  dire  que  cette 
demande  reconventionnelle  est  obligatoire  pour  le  pos- 
sesseur assigné.  N’y  a-t-il  pas  là,  de  sa  part,  un  souve- 
nir des  interdits  doubles  du  droit  romain  ? 

1,’action  pétitoire  ne  saurait  jamais  être  qualifiée  trou- 
ble, puisque  celui  qui  l'exerce  renonce  par  là  à se  dire 
possesseur,  condition  essentielle  du  trouble  possessoire. 

239.  Les  actes  de  l’autorité  ne  sauraient  être  considé- 
rés comme  des  troubles  de  la  possession.  I)  n’appartient 
pas  au  juge  de  paix  de  contester  les  actes  d’un  préfet, 
d’un  sous-préfet , ou  même  d’un  maire.  Cependant,  il 
faut  que  l’administration,  quelle  que  soit  la  sagesse  ou 
l’inutilité  de  la  mesure,  n’impose  que  des  gênes  et  ne  se 
livre  pas  à des  empiétements,  à des  usurpations.  Déjà 
nous  avons  vu  que  l’action  possessoire  était  recevable 
lorsqu’on  s’emparait  de  la  propriété  d’un  particulier  pour 
le  redressement  d’une  route.  D’après  le  même  principe, 
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nous  avons  admis  que  l’arrêté  du  préfet  qui  déclare  un 
chemin  vicinal,  bien  qu’attribuant  en  définitive  au  che- 
min la  largeur  fixée , ne  privait  pas  un  particulier  du 
bénéfice  du  possessoire. 

240.  Il  est  assez  facile  de  reconnaître  quand  un  trouble 
est  un  trouble  de  droit  ou  un  trouble  de  fait.  Je  ne  vois  pas, 
du  reste,  grand  intérêt  à cette  distinction.  Cependant  elle 
est  très  ancienne,  et  on  la  trouve  adoptée  ou  rejetée  par 
nos  anciens  auteurs.  Mais  ils  n’étaient  pas  bien  d’accord 
sur  ce  qui  pouvait  constituer  un  trouble  de  droit  (1).  Or, 
si  la  qualification  à donner  au  trouble  n’a  pas  grande 
importance,  il  faut  cependant  bien  se  garder  de  prendre 
pour  trouble  de  la  possession  ce  qui  n’a  pas  ce  caractère; 
et  c’est  surtout  à l’égard  des  troubles  de  droit  qu’un  pos- 
sesseur qui  veut  éviter  des  frais  ne  doit  pas  se  montrer 
trop  chatouilleux.  Il  faut  que  l’acte  judiciaire  ou  extra- 
judiciaire, qu’on  qualifie  trouble,  soit  en  effet  de  nature 
à léser  le  possesseur  dans  ses  droits  en  cette  qualité  ; il 
faut,  comme  le  dit  très  bien  M.  Belime  (n*  330,  in  fine), 
que  la  prétention  à la  propriété  soit  accompagnée  d’un 
acte  agressif  qui  puisse  inquiéter  le  possesseur  pour  sa 
jouissance.  Tel  est,  en  effet,  le  caractère  des  troubles  de 
droit  que  nous  avons  cités  pour  exemples  ; et  l’on  ne  sau- 
rait qualifier  ainsi , nonobstant  l’autorité  de  Brodeau 
(art.  96,  coût,  de  Paris,  n°  7),  les  simples  paroles  ver- 
bales dites  judiciairement  en  plaidant.  Je  pense  même 
avec  M.  Belime  (n“  332  et  333),  qu’on  ne  saurait  consi- 
dérer, comme  troubles  de  droit,  ni  la  vente  qui  serait 


(4)  Voy.  sur  ce  point  M.  Curasson,  section  i,  n°  43. 


Digitized  by  Google 


— 455  — 


faite  par  un  tiers  de  mon  héritage,  ni  l'hypothèque  qui 
serait  consentie  sur  mon  fonds,  encore  bien  qu’une  in- 
scription eût  été  prise.  Ces  actes  par  epx- mêmes  ne  por- 
tent aucune  atteinte  à mes  droits  comme  possesseur. 


SECTION  D. 

DSS  PERSONNES  Ql  I PEUVENT  EXERCER  l’ ACTION 
rOSSKSSOIRB. 


34 1 . Observations  préliminaires. 

Si*.  L’action  possessoire  est  un  acte  conservatoire. 
*43.  Du  tuteur. 

*44.  Du  mineur  émancipé. 

*45.  De  l’individu  pourvu  d’un  conseil  judiciaire. 

*46.  Du  mari.  De  la  femme  séparée  de  biens. 

*47.  De  l’administrateur  des  biens  d’uu  absent. 

*48.  De  l’associé. 

249.  Du  communiste. 

*50.  Du  failli. 

*54 . De  l’héritier  bénéficiaire  et  de  l’habile  5 succéder. 
*52.  Du  maire. 


241.  Quelques  auteurs  (1)  distinguent  à cette  occasion 
la  capacité  personnelle,  qui  résulte  de  ce  que  la  personne 
est  habile  à exercer  l’action,  et  la  capacité  réelle,  qui  tient 
à la  nature  du  droit  dans  l’exercice  duquel  on  veut  se 
faire  maintenir.  Nous  laisserons  de  côté  cette  division, 
attendu  qu’elle  ne  nous  parait  pas  avoir  grande  utilité  ; • 


|4)  Notamment  M.  Bolitne,  n°  286,  et  M.  i.  Créintet»,  n®  373. 
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qu’il  nous  semble  au  contraire  assez  embarrassant  quel- 
quefois de  classer  tel  cas  d’incapacilé  dans  l’une  de  ces 
divisions  plutôt  qu#  dans  l’autre,  et  que  d’ailleurs  presque 
tout  ce  qui  concerne  la  capacité  réelle  se  trouve  déjà, 
traité  par  ce  que  nous  avons  dit  sur  les  détenteurs  pré- 
caires et  sur  les  choses  qui  peuvent  être  l’objet  de  l'action 
possessoire.  Nous  n'avons  pas  non  plus  à distinguer  entre 
les  personnes  qui  peuvent  intenter  l’action  possessoire  et 
celles  contre  lesquelles  elle  peut  être  intentée,  celui  qui 
peut  exercer  l’action  ayant  évidemment  capacité  pour  y 
défendre.  Nous  verrons  plus  loin,  en  parlant  de  la  cita- 
tion, quel  serait  l’efTet  d’une  action  dirigée  contre  un  dé- 
tenteur précaire. 

2Zt2.  L’action  possessoire,  bien  qu’elle  entraîne  quel- 
quefois par  rapport  à la  propriété  des  résultats  im- 
menses, n’est  pas  moins  un  acte  conservatoire,  rentrant 
dans  les  pouvoirs  d’un  simple  administrateur.  C’est  ce 
que  je  décide  par  arguments:  l°de  l’art.  1/j28,  qui  semble 
accorder  au  mari  l’exercice  des  actions  possessoires, 
comme  une  conséquence  de  l’administration  qu’il  lui 
donne  de  tous  les  biens  personnels  de  sa  femme  ; 2°  de 
l’art.  1988  qui  n’exige  un  mandat  exprès  que  lorsqu’il 
s’agit  d’aliéner  ou  d’hypolhéquer,  c’est-à-dire  pour  des 
actes  tendant  directement  ou  indirectement  à une  aliéna- 
tion ; 3°  de  l’art.  55  de  la  loi  du  18  juillet  1837  sur  l’ad- 
ministration municipale,  qui  dispense  le  maire  d’une 
autorisation  préalable  pour  intenter  toute  action  posses- 
soire ou  y défendre,  et  faire  tous  autres  actes  conserva- 
toires ou  interruptifs  de  déchéance.  Le  droit  d’intenter 
l’action  possessoire  rentre  donc  dans  les  pouvoirs  d’un 
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administrateur.  Telle  est  du  reste  la  doctrine  générale- 
ment admise  (1  ).  Je  tire  de  ce  principe  les  conséquences 
suivantes: 

« 

243.  Le  tuteur  du  mineur  ou  de  l’interdit  pourra  in- 
tenter l’action  possessoire  ; il  n’aura  même  pas  besoin  à 
cet  effet  d’une  autorisation  du  conseil  de  famille.  Il  est 
vrai  que  l’art.  à6-t  du  Code  Nap.  exige  cette  autorisation 
pour  introduire  en  justice  une  action  relative  aux  droits 
immobiliers  du  mineur.  Mais  certainement  le  législateur 
n’a  pas  compris  dans  cette  expression  : droits  immobiliers, 
le  droit  de  possession.  Cet  argument  de  texte  ne  saurait 
prévaloir  contre  le  caractère  d’acte  conservatoire  qui 
est  inhérent  à l’exercice  des  actions  possessoires,  comme 
le  législateur  de  1837  l’a  reconnu  à propos  de  l’admi- 
nistration communale  (2). 

2/|fj.  De  même,  quoique  la  loi  exige  que  le  mineur 
émancipé  soit  assisté  de  son  curateur  pour  intenter  une 
action  immobilière  (art.  /|87j,  je  pense  qu’il  est  conforme 
à son  esprit  de  permettre  au  mineur  d’exercer  seul  les 
actions  possessoires,  parce  qu’il  s’agit  là  uniquement  d’un 
acte  d’administration. 

2fi5.  Il  en  est  autrement  de  l’individu  pourvu  d’un 
conseil  judiciaire;  celui-là  ne  peut  plaider  (art.  513)  sans 
l’assistance  de  ce  conseil,  et  l’on  conçoit  très  bien  les 
motifs  de  cette  défense  absolue. 


(1)  Voy.  Pothier,  Du  mandai,  n"  15!;  M.  Curasson,  section  u,  nM  Si, 
28,  page  107  et  n'  29,  in  fine;  M.  Belime,  n°  287,  et  M.  J.  Crcmicu, 
u”  375.  ' 

(2)  Voy.  M.  Belime,  n11  288;  M.  J.  Crémieu,  n°  376,  et  M.  Demo- 
lombc,  t.  vil,  n»  688. 
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246.  Le  mari,  sous  le  régime  de  communauté,  exerce 
les  actions  possessoires  concernant  les  biens  personnels 
de  sa  femme  (art.  14*28).  Sous  le  régime  dotal,  il  exerce 
ces  actions  à l’égard  des  biens  dotaux  (art.  1549).  Mais 
la  femme  a l’administration  de  ses  biens  paraphernaux 
(art.  1576);  et  si,  pour  exercer  l’action  possessoire,  elle 
doit  demander  l’autorisation  de  son  mari,  c’est  une  con- 
séquence de  la  puissance  maritale,  une  pure  application 
de  l’art.  215.  L’exercice  des  actions  possessoires  appar- 
tient également  à la  femme  séparée  de  biens. 

247.  Lorsque  l’absence  a été  déclarée,  les  envoyés  en 
possession  provisoire  pourront,  sans  difficulté*  exercer 
l’action  possessoire  (art.  134  et  arg.  art.  128).  Que  si  l’ab- 
sence n’est  que  présumée,  je  ne  fais  pas  difficulté  d’ac- 
corder l’action  possessoire  à la  personne  chargée  par  le 
tribunal  de  pourvoir  à l’administration  des  biens. 

248.  L’administrateur  d’une  société  pourra,  au  nom 
de  cette  société,  exercer  l’action  possessoire.  Pour  les 
sociétés  civiles,  cet  exercice  appartiendra  donc  à chacun 
des  associés,  si  chacun  d’eux  n’a  été  désigné  comme  ad- 
ministrateur par  l’acte  de  société  (art.  1856  et  1859). 
Pour  les  sociétés  commerciales,  l’action  appartiendra  à 
chacun  des  associés  en  nom  ou  à l’administrateur  désigné, 
s’il  s’agit  d’une  société  en  nom  collectif  ou  en  comman- 
dite ; si  la  société  est  anonyme,  l’action  sera  exercée  par 
le  gérant.  Quant  aux  sociétés  en  participation,  tous  les 
associés  peuvent  agir  au  possessoire  comme  dans  les  so- 
ciétés civiles. 

249.  L’action  possessoire  appartient  au  possesseur  de 
la  chose,  soit  qu’il  possède  toute  la  chose,  soit  qu’il  n’en 
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possède  qu’une  partie  indivise.  Mais  il  faut  remarquer 
qu’en  cas  d’indivision,  les  divers  copropriétaires  ne  sont 
pas  censés  s’être  donné  réciproquement  mandat  d’admi- 
nistrateur l’un  pour  l’autre,  comme  les  divers  membres 
d’une  société  civile.  L’un  des  copropriétaires  n’a  donc  pas 
qualité  pour  intenter  l’action  possessoire,  ou  pour  y dé- 
fendre au  nom  des  autres.  Le  jugement  qui  intervien- 
drait serait  donc,  par  rapport  à ces  derniers,  res  inter 
alios  acta.  Sans  doute,  par  une  ratification,  ils  pourraient 
se  prévaloir  de  ce  jugement,  s’il  leur  était  favorable  ; mais 
s’il  leur  était  défavorable,  ce  jugement  n’aurait  d’effet 
que  contre  le  copropriétaire  qui  y a figuré.  M.  Be- 
lime  (n*  409)  n’admet  pas  qu’on  puisse,  dans  cette  hy- 
pothèse, scinder  ainsi  les  effets  du  jugement  rendu  au 
possessoire.  Suivant  lui,  la  position  de  plusieurs  copro- 
priétaires, envisagée  au  possessoire,  a quelque  chose  de 
réellement  indivisible  ; on  ne  peut  pas  se  figurer  qu’au 
pétitoirc  les  uns  soient  obligés  à se  porter  demandeurs, 
tandis  que  les  autres  joueraient  le  rôle  de  défendeurs. 
A l’appui  de  cette  manière  de  voir,  M.  Belime  cite  une 
espèce  qui  en  est,  dit-il,  la  démonstration  la  plus  évidente  : 
Primus,  copropriétaire  indivis  d’un  fonds,  cité  en  trouble 
pour  une  entreprise  sur  une  haie  mitoyenne,  a été  con- 
damné. Au  contraire,  Secundus,  son  copropriétaire,  par- 
vient quelque  temps  après  à prouver  sa  possession  (1). 
Lorsqu’on  plaidera  plus  tard  au  pétitoire,  comprend-on, 
dit  M.  Belime,  que  Primus  et  Secundus  puissent  procéder 


(1)  Il  s'agit  sans  doute  de  la  possession  de  la  haie  comme  mitoyenne. 
L'espèce  est  présentée  d’une  manière  un  peu  ambiguë. 
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séparément,  que  l’un  soit  censé  avoir  la  possession  de  la 
haie,  et  l’autre  ne  pas  l’avoir?  Il  est  clair  que  leurs  droits 
sont  indivisiblement  unis.  La  décision  de  l’estimable  au- 
teur ne  saurait  dans  cette  hypothèse  être  contestée.  Mais 
que  faut-il  en  conclure?  c’est  que  la  solution  donnée 
plus  haut  ne  doit  pas  être  admise  sans  distinction.  Et 
d’abord,  peut-or.  dire,  généralement  parlant,  que  la  po- 
sition de  plusieurs  copropriétaires  au  possessoire  ait 
quelque  chose  de  réellement  indivisible?  Ne  se  peut-il 
pas  que  l’un  des  copropriétaires  ait  laissé  usurper  ses 
droits,  tandis  que  les  autres  ont  su  s’y  maintenir?  Je  ne, 
vois  réellement  pas  ce  qu’il  y a de  si  choquant  à obliger 
les  uns  à se  porter  demandeurs  nu  pétitoirc,  tandis  que 
les  autres  joueraient  le  rôle  de  défendeurs.  Sans  doute, 
dans  l’espèce  citée  par  M.  Belirne,  les  effets  du  jugement 
rendu  au  possessoire  ne  sauraient  éire  divisés;  mais  c’est 
parce  qu’il  s’agit  d’une  chose  indivisible,  et  que  tous  par 
conséquent  conservent  la  possession,  par  cela  seul  que 
l’un  des  copropriétaires  l’a  conservée  (arg.,  art.  700). 
En  effet,  la  propriété  d’ une  haie  ne  ss  conçoit  pas  isolé- 
ment; elle  est  l’accessoire  d’une  autre  propriété,  soit 
qu’elle  soit  miloyenne  entre  deux  héritages  contigus,  soit 
qu’elle  appartienne  exclusivement  à l’un  d’eux.  Or,  dans 
l'espèce  citée  plushautjapropriétédc  la  haie,  et  la  même 
idée  s’applique  à la  possession,  est  ou  n’est  pas  l’acces- 
soire de  la  propriété  du  fonds  possédé  par  indivis  ; il  faut 
opter  entre  ces  deux  extrêmes  ; une  décision  intermédiaire 
n’est  pas  possible.  On  conçoit  donc  que  l’un  des  co- 
propriétaires faisant  juger  qu’il  a la  possession  de  la  haie, 
ce  jugement  profite  indirectement  aux  autres,  parce  qu’il 
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est  impossible  d’en  diviser  les  effets.  Mais,  qu’on  le  re- 
marque bien,  il  en  serait  ainsi  du  jugement  rendu  au 
pétitoire  comme  du  jugement  rendu  au  possessoirc.  Or, 
M.  Belime  oserait-il  s’appuyer  sur  cette  démonstration 
évidente,  pour  soutenir  que  par  cela  seul  que  l’un  des 
copossesseurs  par  indivis  d’un  immeuble  aurait  formé 
tierce-opposition  au  jugement  qui  condamne  les  autres  à 
délaisser  cet  immeuble,  et  qu’il  aurait  prouvé  sa  pro- 
priété, le  premier  jugement  devrait  être  considéré  comme 
non  avenu  k l’égard  de  tous? 

250.  Le  failli  étant  dessaisi  de  l’administration  de  ses 
biens,  les  actions  possessoires  seraient  exercées  par  le 
syndic. 

251.  L’héritier  bénéficiaire  pourrait  exercer  l’action 
possessoire.  Je  crois  que  l’héritier  qui  n’a  pas  encore  pris 
qualité  aurait  le  même  droit.  Je  lui  conseillerais  seule- 
ment do  n’exercer  l’action  que  comme  habile  à se  porter 
héritier.  Je  ne  vois  pas  non  plus  de  difficulté  à lui  per- 
mettre de  défendre  à l’action  possessoire  intentée  contre 
lui.  Comment  l’action  possessoire,  qui  n’est  qu’un  acte 
conservatoire  au  point  de  vue  actif,  serait-elle  un  acte 
d’héritier  au  point  de  vue  passif  P Je  ne  pense  même  pas, 
contrairement  au  sentiment  de  M.  Curasson  (sect.  ii, 
n°  28,  p.  107),  qu’on  doive  appliquer  aux  actions  pos- 
sessoires l’art.  797,  aux  termes  duquel  il  ne  peut  être 
obtenu  de  condamnation  pendant  les  délais  pour  faire 
inventaire  et  délibérer,  et  que  le  juge  de  paix  devrait 
surseoir  de  prononcer  jusqu’à  l’expiration  de  ces  délais, 
sur  la  demande  de  l’habile  à succéder,  figurant  dans 
la  cause  soit  comme  demandeur,  soit  comme  défendeur. 
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L’art.  797  dit,  il  est  vrai,  qu’il  ne  peut  être  obtenu  de 
condamnation  contre  l’héritier.  Mais  cette  proposition 
absolue  doit  s’entendre,  d’après  ce  qui  précède,  en  ce 
sens  que  pendant  la  durée  des  délais  pour  faire  inventaire 
et  délibérer,  l’héritier  ne  peut  être  contraint  à prendre 
qualité.  Aussi,  les  art.  800,  C.  N.,  et  174,  C.  pr.,  ne  con- 
sidèrent-ils comme  équivalent  à un  acte  d’héritier  que 
le  jugement  qui  condamne  l’héritier  en  qualité  d’héritier 
pur  et  simple.  Or,  l’héritier  ne  prend  qualité,  pas  plus 
pour  intenter  l’action  possessoire,  que  pour  y défendre. 
En  outre,  le  plus  souvent  les  actions  possessoires  exigent 
une  décision  prompte  ; l’exception  dilatoire  pourrait  être 
cause  d’un  préjudice  considérable.  Je  ne  saurais  donc  me 
ranger  à la  manière  de  voir  énoncée  en  passant  par 
M.  Curasson. 

L’action  possessoire  peut  être  intentée  contre  l’habile 
à succéder,  en  raison  du  trouble  commis  par  lui  ou  par 
le  défunt.  M.  Curasson  restreint  au  dernier  cas  l’exercice 
de  l’action  possessoire.  Suivant  lui,  le  trouble  pourrait 
être  considéré  comme  un  acte  d’héritier  s’il  était  le  fait 
du  défendeur.  Si  M.  Curasson  veut  dire  que  ce  trouble 
pourra,  dans  certains  cas,  avoir  le  caractère  d’un  acte 
d’héritier,  nous  sommes  de  son  avis;  mais,  il  est  impor- 
tant de  remarquer  qu’il  n’en  sera  pas  ainsi  nécessaire- 
ment. L’acte  d’héritier  est  un  acte  de  maître  sur  les  biens 
de  la  succession.  Or,  l'acte  qualifié  trouble  possessoire  a 
bien  le  caractère  d’un  acte  de  maître  par  rapport  à celui 
qui  se  prétend  troublé  ; mais  il  ne  s’ensuit  pas  qu’il  ait 
ce  caractère  par  rapport  aux  créanciers  de  la  succession. 
11  peut  très  bien  n’être  qu’un  acte  d’administration,  un 
acte  conservatoire. 
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A l’égard  du  trouble  commis  par  le  défunt,  M.  J.  Cré- 
micu  (n°  390)  croit  qu’on  ne  doit  accorder  l’action 
possessoire  contre  les  héritiers  qu’en  distinguant  si  ces 
derniers  continuent  le  trouble,  s’ils  persistent  dans  la  pré- 
tention de  leur  auteur.  Cette  décision,  exacte  quant  au 
fond,  me  semble  vicieuse  quant  à la  forme  d’exception 
qu’elle  alTecte.  Il  n’y  a ici  qu’une  application  pure  et 
simple  de  ce  principe  général,  que  l’action  possessoire 
ne  peut  être  exercée  que  contre  celui  qui  prétend  à la 
possession , et  qu’elle  se  convertit  en  une  simple  action 
en  dommages  et  intérêts  si  le  défendeur  abdique  cette 
prétention,  sauf  qu’il  devrait  supporter  les  frais  de  la  ci- 
tation si  l’acte  qualifié  trouble  avait  tous  les  caractères 
d’un  acte  de  maître  ; et  cela  sans  distinguer  si  le  défen- 
deur est  l’auteur  du  trouble  ou  l’héritier  de  cet  auteur. 

252.  C’est  le  maire  qui  exerce  les  actions  possessoires 
au  nom  de  la  commune.  Il  n’a  pas  besoin,  à cet  effet, 
d’une  autorisation  préalable  du  conseil  de  préfecture. 
La  loi  de  1837  l’en  dispense  formellement.  Ce  n’est  pas 
à dire  qu’il  devrait  ensuite  faire  régulariser  sa  demande. 
Telle  n’est  pas  la  pensée  de  la  loi,  en  le  dispensant  d’une 
autorisation  préalable  Mais  il  faudrait  une  autorisation 
pour  interjeter  appel,  la  loi  ne  dispensant  de  l’autorisa- 
tion que  lorsqu’il  s’agit  d’intenter  l’action.  Le  motif 
d’urgence  qui  fait  dispenser  de  l’autorisation  n’existe 
plus.  Je  parle,  du  reste,  de  l’appel  interjeté  par  le  maire, 
après  avoir  échoué  devant  le  juge  de  paix.  L’autorisation 
ne  serait  pas  nécessaire  si  la  commune,  ayant  gagné  son 
procès,  l’appel  était  interjeté  par  l’adversaire. 
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CHAPITRE  IX. 

DK  L’INSTRUCTION  DES  ACTIONS  POSSKSSOIRES. 

Il  nous  reste,  pour  terminer  ce  travail,  ou  pour  mieux 
dire  cette  ébauche  sur  la  possession,  à parler  de  la  pro- 
cédure des  actions  possessoires.  A cet  égard,  nous  traite- 
rons successivement  : de  la  citation,  de  la  preuve,  du 
cumul  du  possessoire  et  du  pétitoire,  des  jugements  et 
de  leurs  elTets. 


SECTION  PREMIÈRE. 

DK  LA  CITATION. 

253.  Quel  est  le  juge  compétent  ? 

S.'ii.  Que  doit  contenir  la  citation? 

255.  A qui  iloit-elle  être  donnée  t 

256.  Quid  si  l'auteur  du  trouble  est  un  usufruitier. 


253.  La  citation  doit  être  donnée  devant  le  juge  de 
paix  de  lasituation  de  l’objet  litigieux  (art.  3,  § 2,  pr.).  Les 
parties  pourraient,  du  reste,  par  application  de  l’art.  7, 
porter  l’action  devant  un  juge  de  paix  de  leur  choix.  Dans 
tous  les  cas,  l’incompétence  du  juge  de  paix  serait  cou- 
verte par  le  silence  des  parties.  Mais  les  actions  posses- 
soires étant  toutes,  sauf  appel,  de  la  compétence  du  juge 
de  paix,  on  ne  saurait  porter  l’action  devant  un  juge  ap- 
partenant à une  autre  juridiction , devant  un  tribunal 
d’arrondissement  par  exemple.  Il  y aurait  alors  une  in- 
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fraction  à l’ordre  public,  qui  pourrait  être  invoquée  en 
tout  état  de  cause. 

254.  La  citation  devrait  préciser  la  nature  et  la  situa- 
tion de  l’immeuble  litigieux  énoncer  le  genre  de  trouble 
dont  on  se  plaint,  et  l’époque  où  il  fut  commis.  Le  de- 
mandeur doit  conclure  à être  maintenu  ou  réintégré  dans 
sa  possession  annale,  avec  défense  au  défendeur  de  l’y 
troubler  à l’avenir,  et  condamnation,  suivant  le  cas,  au 
rétablissement  des  lieux  dans  l’état  primitif,  et  au  paie- 
* ment  de  tous  dommages  et  intérêts. 

235.  La  citation  doit  être  donnée  à l’auteur  du  trouble. 
Mais  que  décider  si  l’auteur  du  trouble  est  un  détenteur 
précaire,  un  fermier,  par  exemple?  11  ne  suffirait  pas  à 
celui-ci  de  nommer  son  bailleur  pour  être  mis  hors  de 
cause,  nonobstant  les  termes  un  peu  équivoques  de  l’ar- 
ticle 1727.  Mais,  si  le  propriétaire  appelé  en  garantie 
prenait  le  fait  et  cause  de  son  fermier,  c’est  contre  lui  que 
l’action  devrait  être  poursuivie.  Que  si  le  fermier  se  lais- 
sait condamner  sans  avoir  appelé  son  bailleur  en  garan- 
tie, le  jugement  n’aurait  pas  force  de  chose  jugée  à l’é- 
gard de  ce  dernier,  car  il  n’a  pas  été  représenté  dans 
l’instance  (art.  1351).  En  outre,  si  l’exécution  du  juge- 
ment préjudiciait  aux  droits  du  propriétaire,  il  pourrait 
former  tierce  opposition  (art.  474,  pr.). 

256.  Il  se  pourrait  que  l'auteur  du  trouble  fût  un  dé- 
tenteur précaire  dans  le  genre  de  l’usufruitier,  ayant  sous 
un  certain  rapport  une  possession  animo  domini,  il  y 
aurait  lieu  alors  de  distinguer  si  la  personne  qui  a donné 
la  citation  prétendait  à la  nue-propriété,  à l’usufruit  ou 
à la  pleine  propriété  de  la  chose.  — Dans  le  premier  cas, 
BEA  30 
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loin  que  le  jugement  rendu  contre  l’ usufruitier  soit  oppo- 
sable au  nu-propriétaire,  ce  dernier  pourrait,  au  con- 
traire, prendre  pour  trouble  de  sa  possession  la  demande 
formée  par  un  tiers  contre  son  représentant  en  qualité  de 
nu-propriétaire,  sans  préjudice  de  l’action  qu’il  pourrait 
avoir  également  contre  l’usufruitier  à raison  du  fait  qua- 
lifié trouble  par  le  prétendant  à la  nue-propriété.  — Si  la 
citation  est  donnée  à l’usufruitier  pour  trouble  apporté  à 
la  jouissance  du  tiers  comme  usufruitier,  le  propriétaire 
n’a  pas  à intervenir,  seulement  le  jugement  rendu  entre 
ces  deux  prétendants  à l’usufruit  ne  lui  serait  pas  oppo- 
sable. — Enfin,  et  ce  sera  le  cas  le  plus  fréquent,  il  se 
peut  que  le  tiers  prétende  à la  pleine  propriété  de  la 
chose  et  ait  actionné  l’usufruitier  pour  trouble  à sa  pos- 
session. Sans  doute,  l’usufruitier  devrait  dénoncer  la  cita- 
tion au  propriétaire,  non  pas  pour  sc  faire  mettre  hors  de 
cause,  mais  pour  agir  de  concert  avec  lui.  S’il  ne  le  fait 
pas,  il  faudra  distinguer,  quant  à l’effet  du  jugement, 
entre  l’usufruit  et  la  nue-propriété.  Le  jugement  devra 
être  exécuté  par  l’usufruitier  ; mais  le  nu-propriétaire 
pourra  y former  tierce-opposition.  11  est  évident , du 
reste,  dans  toutes  les  hypothèses  que  nous  venons  de 
traiter,  que  si  le  détenteur  précaire,  sans  excipcr  de  sa 
qualité,  soutenait  seul  le  procès  et  le  gagnait,  le  pro- 
priétaire pourrait  so  prévaloir  du  jugement  à l’encontre 
du  tiers  qui  a succombé.  11  ratifie,  peut-il  dire,  une  af- 
faire qui  a été  bien  gérée.  Le  tiers,  d’ailleurs,  peut-il 
prétendre  qu’il  établirait  mieux  son  droit  contre  lui  que 
contre  son  représentant  T 
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SECTION  II. 

i 

DE  IA  PREUVE. 

237.  Double  objet  de  la  preuve. 

258.  Comment  re  prouve  la  possession  ? De  l'enquête. 

S.'i'J.  De  la  preuve  par  écrit. 

160.  L’art.  2131  e*t  applicable  à la  matière  des  actions  possésaoires. 

2G1  et  262.  list-il  nécessaire  de  prouver  la  possession  actuelle  et  la  pos- 
session ancienne? 

263.  C’est  au  demandeur  à faire  la  preuve.  Opinion  contraire  de  M.  J. 
Crénneu. 

261.  Conclusion.  Remarque  sur  le  cas  d’une  demande  reconventionnelle. 


257.  C’est  au  demandeur  à faire  la  preuve.  A cet 
égard,  il  doit  établir  deux  choses,  le  fait  du  trouble  et  sa 
possession.  La  preuve  du  trouble  le  plus  souvent  ne  fera  » 
aucune  difficulté.  Il  sera  avoué  par  l’adversaire,  qui  pré- 
tendra n’avoir  usé  que  de  son  droit.  Cependant,  si,  tout 
en  se  disant  possesseur,  l’adversaire  dément  le  trouble, 
pour  se  soustraire  au  moins  à tout  événement  aux  dom- 
mages-intérêts réclamés  contre  lui,  la  preuve  se  ferait 
par  témoins,  à moins  qu’il  ne  s’agît  d’un  trouble  de 
droit.  Mais  la  preuve  capitale  et  essentiellement  délicate, 
c’est  celle  de  la  possession.  Ici  l’aveu  de  l’adversaire  fera 
presque  toujours  défaut.  Il  est  même  à remarquer  que 
l’aveu  de  l’adversaire  ferait  dégénérer  l’action  en  une 
simple  action  en  dommages  et  intérêts.  J’entends  du 
reste  parler  d’un  aveu  qui  porterait  sur  la  possession 
elle-même,  et  non  pas  sur  l’existence  de  certains  actes 
invoqués  par  le  demandeur  à l’appui  de  cette  possession. 
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258.  La  possession  se  prouvera  le  plus  souvent  par 
témoins,  quelle  que  soit  la  valeur  du  litige,  car  la  loi 
n’exige  un  écrit  que  lorsqu'on  a pu  se  ménager  ce  mode 
de  preuve.  L’art.  24  du  Code  de  procédure  indique  com- 
ment le  juge  de  paix  doit  diriger  l’enquête  : « Si  la  pos- 
« session  ou  le  trouble  sont  déniés,  l’enquête  qui  sera 
« ordonnée  ne  pourra  porter  sur  le  fond  du  droit.  » Le  juge 
de  paix  en  effet  ne  doit  rien  statuer  sur  la  propriété, 
eomme  nous  allons  le  voir  bientôt.  L’art.  24  semble  en- 
joindre au  juge  de  paix  d’ordonner  l’enquête  par  cela 
seul  que  la  possession  est  déniée.  Cependant,  il  est  cer- 
tain que  l’enquête  est  facultative  quand  le  débat  roule 
sur  la  possession  aussi  bien  que  sur  tout  autre  objet 
(art.  34  et  253  pr.).  C’est  au  juge  en  effet  à apprécier  ce 
qui  est  de  nature  à l’éclairer.  Il  résulte  de  la  rédaction 
de  l’art.  24  : L'enquête  qui  sera  ordonnée  ne  pourra 
porter  sur  le  fond  du  droit,  que  le  législateur  n’a 
pas  voulu  insister  sur  l’obligation  d’ordonner  l’enquête, 
mais  sur  la  défense  de  la  faire  porter  sur  le  fond  du  droit. 
Le  plus  souvent,  les  parties  auront  demandé  l’enquête. 
Elle  pourrait  être,  du  reste,  ordonnée  d’office  par  le  juge, 
lequel  doit  pouvoir  recourir  à tous  les  moyens  de  s’éclai- 
rer (arg.  de  l’art.  254,  pr.  Voy.  cependant  l’8rt.  8 du 
tarif). 

259.  Dans  certains  cas,  la  possession  pourra  se  prou- 
ver par  titres.  Ainsi,  s’il  s’agit  d’un  droit  d’usage,  on 
pourra  produire  un  acte  de  délivrance  pour  prouver 
qu’on  a usé  du  droit.  Des  baux,  des  quittances  d’impôt 
seront  également  des  moyens  de  preuve  qui  pourront 
avoir  leur  valeur,  quoique  n’émanant  pas  de  la  personne 
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à laquelle  on  les  oppose.  Les  juges  pourront  en  tirer  des 
inductions  en  faveur  de  la  possession  de  celui  qui  les  in- 
voque. Il  s’agit  en  effet  ici  d’une  matière  dans  laquelle 
la  preuve  testimoniale  est  admise,  ce  qui  permet  au  juge 
de  baser  sa  conviction  sur  de  simples  présomptions  (1). 

260.  Nous  venons  de  voir  par  quels  moyens  se  prouvait 
la  possession.  Il  nous  reste  à voir  ce  qu’il  faudra  prouver 
pour  établir  la  possession  annale.  Évidemment,  on  ne 
peut  exiger  du  demandeur  qu’il  prouve  un  à un  les  actes 
de  maître  accomplis  sur  la  chose  pendant  l’année,  et  la 
loi  à cet  égard  devait  poser  des  présomptions.  L’art. 
2234  porte  en  effet  que  le  possesseur  actuel  qui  prouve 
avoir  possédé  anciennement  est  présumé  avoir  possédé 
dans  le  temps  intermédiaire,  sauf  la  preuve  contraire. 
Cet  article  consacre  l’axiome  probalis  extremis  me- 
dium prœsumitur.  11  résulte  bien  de  cet  article,  suivant 
moi,  que  le  demandeur  doit  prouver  deux  choses  : sa 
possession  actuelle,  c’est-à-dire  sa  possession  au  moment 
du  trouble  ou  de  la  dépossession,  et  sa  possession  an- 
cienne, c’est-à-dire  sa  possession  à une  époque  remon- 
tant au  moins  à une  année  ; et  qu’à  ces  deux  conditions 
il  sera  présumé  avoir  possédé  dans  le  temps  intermé- 
diaire. Suivant  M.  Belime  (n*  424),  cet  article  ne  s’ap- 
pliquerait pas  à la  matière  des  actions  possessoires. 
Quand  le  législateur  parle  du  possesseur  actuel,  qui 
prouve  avoir  possédé  anciennement,  il  entend  le  posses- 
seur annal,  celui  auquel  a été  reconnu  le  jus  possessio- 
ns. En  effet,  cet  article  se  trouve  au  titre  de  la  prescrip- 

(1)  Voy.  M.  Belime,  n»  414. 
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tion,  supposant,  par  conséquent  un  procès  au  pétitoire. 
Or,  si  l’affaire  a été  portée  au  possessoire  antérieure- 
ment, le  possesseur  actuel  est  un  possesseur  annal  ; que 
si  l’affaire  a été  directement  portée  au  pétitoire,  le  pos- 
sesseur actuel  est  encore  le  possesseur  annal,  attendu  que 
celui  qui  s’est  constitué  demandeur  a reconnu  par  ce 
seul  fait  que  la  possession  annale  était  chez  son  adver- 
saire. Je  ne  saurais  partager  le  sentiment  de  M.  Belime. 
Et  d’abord  ce  dernier  point  ne  me  semble  pas  exact  ; 
celui,  qui  se  porte  demandeur  au  pétitoire,  reconnaît  bien 
tacitement  qu’il  n’a  pas  la  possession  annale,  mais  il  ne 
s’ensuit  pas  qu’il  reconnaisse  celte  possession  chez  son 
adversaire,  qui  peut  très  bien  être  un  usurpateur  do 
fraîche  date.  Les  travaux  préparatoires  ne  viennent  pas 
non  plus  à l’appui  de  la  doctrine  de  M.  Belime.  Qu’im- 
porte qu’un  article  portant  que  le  possesseur  actuel  n’est 
pas  présumé  avoir  possédé  anciennement  ait  été  retran- 
ché sur  cette  observation,  inexacte  du  reste,  que  le  pos- 
sesseur annal  .étant  réputé  propriétaire  était  a fortiori 
réputé  avoir  possédé  anciennement?  Il  résulte  bien  de 
cette  observation  que  les  Cours  de  Rouen  et  Caen  consi- 
déraient que  le  possesseur  annal  pouvait  être  en  même 
temps  le  possesseur  actuel,  et  partant  tomber  sous  l’ap- 
plication de  l’article  d’après  lequel  le  possesseur  actuel 
n’était  pas  réputé  avoir  possédé  anciennement;  mais  il  ne 
s’ensuit  pas  qu’on  entendît  nécessairement  par  posses- 
seur actuel  un  possesseur  annal.  Je  n’hésite  donc  pas, 
pour  ma  part,  à appliquer  l’art  22$A  aux  actions  possee- 
soires,  tout  en  reconnaissant  avec  M.  Belime  qu’il  a été 
écrit  pour  la  matière  de  la  Prescription,  circonstance 
dont nous  aurons  à tenir  compte. 
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261.  La  preuve  de  ces  deux  extrêmes,  la  possession 
actuelle  et  la  possession  ancienne,  est-elle  nécessaire,  et 
celui  qui  prouverait  avoir  possédé  anciennement  ne 
serait-il  pas  réputé  posséder  actuellement?  Nos  anciens 
auteurs,  à l’exception  d’un  seul,  paraît-il  (1),  s’accor- 
daient pour  proclamer  la  règle  : Olim  possessor,  liodie 
possessor  prœsumitur.  Je  pense  que  oette  règle  doit  être 
encore  admise  aujourd’hui  en  matière  d’actions  posses- 
soires.  La  possession  en  effet , se  conserve  aiiimo  solo. 
C’était  aussi  le  grand  argument  invoqué  autrefois  à l’ap- 
pui de  cette  règle.  Sans  doute,  l’art.  2234,  en  mention- 
nant la  possession  actuelle,  semble  faire  entendre  que  la 
possession  ancienne  ne  suffit  pas  pour  la  faire  présumer. 
Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  cet  article  est  écrit  dans 
le  titre  de  la  Prescription,  et  que  la  règle  possessio  animo 
retinetur  n’empêche  pas  qu’un  possesseur  ne  soit  pré- 
sumé avoir  abdiqué  Vanimus  possidendi  quand  il  est 
resté  pendant  longtemps  sans  faire  sur  la  chose  acte  de 
propriétaire.  On  conçoit  donc  qu’en  matière  de  pre- 
scription, où  il  s’agit  Bouvent  de  délais  très  longs,  une 
personne  qui  prouverait  avoir  possédé  il  y a trente  ans, 
ne  serait  pas  présumée  posséder  aujourd’hui  en  vertu 
de  la  règle  possessio  animo  retinetur.  Cette  observa- 
tion rend  compte  de  l’opinion  des  auteurs  qui,  comme 
M.  Troplong  et  M.  Marcadé  (2)  à propos  de  la  prescrip- 
tion , n’admettent  pas  la  règle  de  l’ancienne  jurispru- 

(1)  Le  président  Favre.  Voy.  la  citation  faite  par  M.  Belime,  n“  425. 

(2)  V.  M.  Troplong,  Presc.,  n°  423,  et  M.  Marcadé,  art.  2234,  iv. 
M.  Marcadé,  du  reste,  rejette,  en  matière  de  prescription,  la  règle  pos- 
sessio animo  retinetur.  Ci-dessus,  n“  141. 
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dence.  Mais  pour  les  actions  possessoires,  lorsque  la  pos- 
session ancienne  que  l’on  invoque  ne  remonte  guère  au- 
delà  de  l’année  qui  précédé  le  trouble,  je  ne  vois  pas 
pourquoi,  en  vertu  de  la  règle  possessio  animo  retinetur, 
cette  possession  ne  ferait  pas  présumer  la  possession  ac- 
tuelle. 

262.  Réciproquement,  ne  faudrait-il  pas  admettre  que 
la  possession  actuelle  fait  présumer,  jusqu’à  preuve  con- 
traire, la  possession  ancienne?  11  faut  répondre  négative- 
ment. Sans  doute,  en  matière  de  prescription,  le  posses- 
seur actuel,  qui  présente  un  titre,  doit  être  présumé  avoir 
possédé  depuis  la  date  de  ce  titre.  Mais  ce  tempérament 
ne  doit  pas  être  admis  dans  notre  matière.  Le  juge  de 
paix  peut  bien  consulter  les  titres  de  propriété  pour  ca- 
ractériser la  possession,  mais  on  ne  saurait,  croyons- 
nous,  invoquer  ces  titres  quand  il  s’agit  de  l’existence 
de  la  possession.  Nous  ne  pouvons,  à cet  égard,  partager 
l’avis  contraire  de  M.  Belime,  n°  427. 

263.  C’est  au  demandeur  à faire  la  preuve.  Les  au- 
teurs, en  général,  présentent  sans  discussion  cette  solu- 
tion conforme  aux  principes.  Cependant,  M.  J.  Crémieu 
(n°*  405  et  452)  pense  que  la  preuve  incombe  à chacune 
des  parties,  attendu  que  le  débat  possessoire  implique 
des  prétentions  réciproques  à la  possession  ; que,  par 
conséquent,  il  ne  suffit  pas  au  défendeur  de  dire  : Mon 
adversaire  n’a  pas  prouvé  sa  possession,  donc  cette  pos- 
session m’appartient  ; quc.chez  nous,  toutes  les  actions  pos- 
sessoires sont  marquées  du  caractère  de  duplicité,  que  la 
loi  romaine  reconnaissait  seulement  à une  certaine  classe 
d’interdits.  Ce  système  pourrait  s’appuyer  sur  l’autorité 
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de  Pothier.  Pothier  dit,  en  effet  (Possession,  n°  104)  : 
« Lorsque  la  partie,  assignée  sur  la  demande  en  com- 
« plainte  ne  forme  point  d’opposition  à la  complainte,  le 
« demandeur  obtient  une  sentence  qui  le  maintient  en 
« possession.  Au  contraire,  lorsqu’elle  forme  opposi- 
« tion  à la  complainte,  en  articulant  possession  contraire, 
le  juge  rend  un  appointement  qui  permet  aux  parties 
* respectives  de  faire  preuve  de  leur  possession.  » Néan- 
moins, je  n’hésite  pas  à rejeter  la  doctrine  de  M.  J.  Cré- 
mieu.  Je  pense  que  le  défendeur  doit  être  absous  lorsque 
le  demandeur  ne  fait  passa  preuve.  Où  trouve-t-on  dans 
la  loi  un  indice  que  les  actions  possessoires  sont  doubles? 
Au  contraire,  les  termes  de  l’art.  23  me  semblent  incom- 
patibles avec  cette  idée.  Les  actions  possessoires,  dit-il, 
ne  seront  recevables  qu’autant  qu’elles  auront  été  for- 
mées, dans  l’année  du  trouble,  par  ceux  qui,  etc.  11  ressort 
bien  de  cet  article  que  c’est  au  demandeur  que  la  loi 
prescrit  certaines  conditions,  et  que  la  demande  doit  être 
rejetée  lorsque  le  demandeur  n’y  satisfait  pas.  La  doc- 
trine de  M.  J.  Crémieu  le  met  en  présence  d’une  diffi- 
culté des  plus  sérieuses  lorsque  ni  l’une  ni  l’autre  des 
parties  ne  peut  établir  sa  possession  annale.  Après  avoir 
passé  en  revue  divers  systèmes  (1),  M.  J.  Crémieu  dé- 


(l)Voy.  nM  418  et  suiv.  Déjà  nous  avons  parlé  dos  difficultés  qui  pou- 
vaient s’élever  au  possessoire  lorsquo  chacune  des  parties  prouvait  qu'elle 
avait  fait  sur  la  chose  des  actes  de  maître  suffisamment  caractérisés,  de 
telle  sorte  que  chacune  d'elles  avait  possédé  la  chose  sans  en  avoir  eu  ce- 
pendant une  possession  exclusive.  Nous  avons  pensé  que  le  juge  devait 
prononcer  la  maintenue  en  faveur  des  deux  possesseurs,  et  telle  est  aussi 
l'opinion  adoptée  par  M.  J.  Crémieu  ( n°  447).  11  examine  ensuite, 
comme  une  hypothèse  distincte,  le  cas  où  aucune  des  parties  n'apporte 
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eide  que  le  juge  de  paix  doit  renvoyer  le  procès  au  péti- 
toire,  en  ordonnant,  s’il  y a lieu,  le  séquestre  de  la  chose 
litigieuse.  En  admettant  qu’il  n’y  ait  point  là,  de  la  part 
du  juge  de  paix,  un  déni  de  justice,  mais  une  décision 
négative,  puisqu'il  déclare  que  la  possession  légale 
n' appartient  à aucune  des  parties,  quand  le  procès  s’a- 
gitera au  pétitoirc,  chacune  des  parties  devant  prouver 
sa  propriété,  puisqu'aucunc  d’elles  n’a  le  bénéfice  de  la 
possession,  comment  videra-t-on  le  débat,  si  ni  l’une  ni 
l’autre  ne  peut  faire  sa  preuve?  Je  ne  discute  pas  quelle 
peut  être  ici  l’autorité  du  passage  de  Pothier,  lorsqu’il 
est  contredit  par  le  texte  de  l’art.  23.  Mais,  après  tout, 
quoi  d’étonnant  que  Pothier,  profondément  imbu  des 
doctrines  du  droit  romain,  ait  transporté  à nos  actions 
possessoires  le  caractère  de  l’interdit  du  droit  romain  ? 
N’avons-nous  pas  déjà  souvent  remarqué  que  cet  au- 
teur n’avait  pas  bien  saisi  tout  ce  que  cette  matière  de  la 
possession  a de  caractéristique  dans  notre  droit  ? On  re- 
marquera, du  reste,  que  si  le  défendeur  triomphe  quand 
le  demandeur  ne  fait  pas  sa  preuve,  et  peut,  tant  que 
cette  preuve  n’est  pas  faite,  se  borner  à des  dénégations , 
il  doit,  au  contraire,  prendre  l’initiative  et  prouver  sa 
possession,  pour  combattre  les  faits  invoqués  par  le  de- 


là preuve  de  sa  possession.  Il  est  amené  b cette  distinction  par  son  sys- 
tème qui  impose  la  preuve  aux  deux  parties.  Mais,  bien  certainement, 
les  décisions  qu'il  relate  comme  s'étant  produites  dans  l'ancien  droit  ne 
se  réfèrent  pas  è cette  seconde  hypothèse,  mais  à la  première.  (1  suffit 
de  lire,  pour  s'en  convaincre,  le  passage  de  Rhodier  cité  par  M.  i.  Crè- 
micu  au  n*  i50.  On  remarquera,  en  outre,  que  Rodier,  en  so  déridant 
par  l'application  de  la  maxime  actore  non  probante  revs  absohitnr,  ne 
semble  pas  admettre  que  la  preuve  soit  à la  charge  des  deux  parties. 
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m&ndeur  à l’appui  de  la  sienne  (1).  Les  termes  de  l’or- 
donnance de  1667  semblent  confirmer  cette  manière  de 
procéder.  Si  le  demandeur  en  complainte,  dit  l’art.  S, 
dénie  la  possession  du  demandeur , ou  de  l’avoir  trou- 
blé, ou  qu'il  articule  la  possession  contraire,  le  juge 
appointera  les  parties  à informer.  Le  défendeur  peut 
donc  se  borner  à nier  la  possession  de  son  adversaire 
sans  qu’il  lui  soit  nécessaire  d’invoquer  son  propre  droit. 
Je  ne  crois  donc  pas  à cette  duplicité  de  nos  actions  pos- 
sessoiros,  de  laquelle  M.  J.  Crémieu  fait  découler  des 
conséquences  que  nous  n’admettons  même  pas  dans  le 
droit  romain,  quoique  la  question,  sous  cette  législation, 
soit  très  douteuse  (ci-dessus,  n*  88) . 

264.  En  définitive,  voici,  suivant  moi,  la  marche  que 
la  preuve  doit  suivre  : le  demandeur  doit  prouver  sa 
possession  lors  du  trouble  ou  de  la  dépossession.  Cette 
preuve  est  suffisante,  croyons-nous,  quelle  que  soit  la 
durée  de  cette  possession,  si  l'auteur  du  trouble  n’est  pas 
un  ancien  possesseur  de  la  chose  (2).  Mais,  quand  le  dé- 
fendeur a prouvé  sa  possession  ancienne,  possession  dont 
l’acte  qualifié  trouble  n’a  été,  suivant  lui,  que  le  légi- 
gitime  exercice,  c’est  au  demandeur  à prouver  qu’il  a 
acquis  dans  l’intervalle  la  possession  annale  et  qu’il  est 
fondé  à se  prétendre  troublé.  S’il  ne  fait  point  cette 
preuve,  le  défendeur  est  absous,  c’est-à-dire  que,  dans 
l’action  en  complainte,  il  n’est  pas  condamné  aux  dom- 


(1  ) C'est  alors  que  peuvent  naître  ces  doutes  sur  la  possession  qui  cau- 
saient tant  d’embarras  à nos  anciens  auteurs. 

(î)  Voyez  ce  que  nous  avons  dit  n»  435. 
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mages-intérêts  ni  au  rétablissement  des  lieux  ; que,  dans 
l’action  en  réintégrande,  il  n’est  pas  obligé  de  délaisser 
l’immeuble,  et  que,  dans  l’action  en  dénonciation  de 
nouvel  œuvre,  il  n’est  pas  obligé  de  détruire  les  ouvrages 
considérés  comme  nuisibles. 

En  outre,  le  demandeur  lui-même  pourrait  être  con- 
damné, si  le  défendeur  avait  formé  une  demande  re- 
conventionnelle en  dommages-intérêts  ou  en  maintenue 
possessoire  (ci-dessus,  n"  238).  A cet  égard,  nous  ferons 
remarquer  que  la  perte  du  procès  par  le  demandeur  n’im- 
plique pas  nécessairement  obligation  de  restituer  la  pos- 
session au  défendeur  qui  a formé  une  demande 
reconventionnelle  en  maintenue  possessoire.  Il  se  peut, 
en  effet,  que  le  demandeur,  qui  n’avait  pas  une  posses- 
sion annale  antérieure  au  trouble,  soit  cependant  le 
possesseur  annal  par  rapport  à l’époque  où  sa  demande 
est  formée.  Je  ne  comprendrais  pas,  dans  ce  cas,  qu’on 
l’obligeât  à restituer  la  possession  à son  adversaire. 


SECTION  ÜI. 

DU  CUMUL  DU  POSSESSOIHE  ET  DU  PF.ÎITOIKE. 


263.  Principes  généraux. 

266.  Notions  historiques. 

267.  Les  parties  no  peuvent  cumuler  lo  possessoire  et  le  pétitoire,  soit  en 

prenant  des  conclusions  sur  le  fond  du  droit  ; 

268.  Soit  en  agissant  au  pétitoire  avant  la  décision  du  possessoire  et 

l’exécution  du  jugement. 

269.  Le  demandeur  au  pétitoire  n'est  plus  recevable  à agir  au  possessoire. 

270.  La  citation  en  conciliation  n'opère  pas  cette  déchéance. 

271 . Il  en  est  de  même  de  l'exception  de  propriété  opposée  à des  pour- 

suites correctionnelles. 
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27î.  Lo  défendeur  au  pétitoire  peut  encore  agir  au  possessoire. 

273.  De  la  défense  faite  au  juge  de  cumuler  le  possessoire  et  le  pétitoire. 

Questions  délicates. 

S74.  Des  servitudes  discontinues. 

275.  Du  cas  ou  deux  acheteurs  d'une  même  personne  se  disputent  la 
possession  de  leur  auteur. 


165.  Nihil  commune  habet  proprietas  cum  possess- 
oione  (loi  12,  § 1,  De  possessione).  C’est  en  ces  ter- 
mes qu’Ulpien  constate  que  la  possession  et  la  propriété 
sont  deux  droits  tout  à fait  distincts,  ayant  chacun  leurs 
principes  spéciaux,  leurs  voies  de  protection  spéciales. 
Les  débats  qui  s’agitent  sur  la  possession  sont  donc  ren- 
fermés dans  une  certaine  sphère  qui  sert  de  limite  aux 
prétentions  des  parties  et  hors  laquelle  le  juge  ne  saurait 
porter  ses  investigations.  Malheureusement  ce  principe, 
qui  paraît  aussi  simple  que  rationnel,  soulève  de  nombreu- 
ses difficultés  quand  on  en  arrive  aux  applications.  Les 
solutions  proposées  jusqu’à  présent  paraissent  peu  satis- 
faisantes, et  la  faute  en  est,  sans  doute,  au  législateur  qui 
proclame  la  séparation  complète  des  deux  matières  qui, 
sur  certains  points,  semblent  instimement  unies  l’une  à 
l’autre.  Ce  n’est  donc  qu’avec  une  extrême  réserve  que 
nous  présenterons  les  explications  qui  vont  suivre. 

266.  La  défense  de  cumuler  le  possessoire  et  le  péti- 
toire est,  dans  une  certaine  mesure,  une  conséquence  de 
l’existence  du  système  possessoire.  Aussi,  à Rome  comme 
chez  nous,  le  juge  du  possessoire  ne  pouvait-il  décider 
d’après  des  raisons  tirées  du  fond  du  droit.  Mais , ce  qui 
est  spécial  à notre  législation,  c’est  la  préséance  de  l’une 
des  instances  sur  l’autre;  c’est  la  défense,  non-seulement 
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de  faire  porter  le  débat  tout  à la  fois  sur  la  propriété  et 
sur  la  possession,  mais  encore  de  poursuivre  le  pétitoire 
avant  que  le  jugement  sur  le  possessoire  ait  été  rendu  et 
exécuté;  c’est  la  nécessité  d’intenter  d’abord  l’action 
possessoire,  sous  peine  d’être  censé  y avoir  renoncé  (1). 
Ces  principes,  du  reste,  ne  s’introduisirent  chez  nous 
qu’ insensiblement.  L’ordonnance  de  1446,  rendue  à, 
Montil-les-Tours  sous  Charles  Vil,  défendit  de  conduire 
le  pétitoire  et  le  possessoire  en  matière  de  nouveUeté 
ensemble.  Cette  ordonnance  défendait  simplement  de 
joindre  les  deux  instances  en  une  seule;  elle  ne  s’opposait 
pas  à ce  qu’on  les  poursuivît  en  même  temps  séparément. 
Mais  plus  tard,  une  ordonnance  rendue  sous  François  1** 
(1535)  déclara  que  la  partie  qui  serait  déchue  du  pos 
sessoire  ne  serait  reçue  à intenter  le  pétitoire  que 
préalablement  elle  n’eût  payé  et  satisfait  les  fruits  et 
dépens  auxquels  elle  aurait  été  condamnée  à cause  du- 
dit possessoire.  Ainsi,  la  préséance  du  possessoire  sur  le 
pétitoire  fut  formellement  reconnue.  L’ordonnance  de 
1667  répéta  cette  prohibition  (titre  xvni,art.  5);  et  notre 
Code  de  procédure  a consacré  purement  et  simplement 
les  traditions  de  l’ancien  droit  (art.  25,  26  et  27).  Au- 
jourd’hui seulement,  la  séparation  du  possessoire  et  du 
pétitoire  est  peut  être  encore  plus  nettement  tracée,  de- 
puis que  ces  matières  ont  chacune  leurs  juges  d’un  ordre 
différent. 

267.  La  défense  de  cumuler  le  possessoire  et  le  péti- 


(1)  A Home,  au  contraire,  comme  on  le  voit  par  la  loi  précitée,  on  con- 
cluait de  la  séparation  absolue  du  possessoire  et  du  pétitoire  que  l'un  pou 
vait  iudifférc-mmcnt  recourir  de  l'une  de  ces  voies  à l'autre. 
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toire  s’adresse  aux  parties  comme  au  juge.  De  la  part  des 
parties,  il  peut  y avoir  cumul  du  possessoire  et  du  péti- 
toire  : 1°  lorsqu’elles  prennent  des  conclusions  sur  le  fond 
du  droit  ; 2°  lorsqu’elles  saisissent  le  juge  du  pétitoire 
avant  que  le  juge  du  possessoire  n’ait  prononcé,  et  que 
sa  condamnation  n’ait  été  exécutée. 

C’est  surtout  aux  conclusions  des  parties  que  le  juge  de 
paix  doit  s’attacher  pour  décider  s’il  est  compétent  pour 
statuer.  Peu  importe,  suivant  nous,  que  les  parties  fon- 
dent leurs  prétentions  sur  des  motifs  tirés  du  fond  du 
droit  ; qu’elles  invoquent  des  titres  de  propriété,  ou  offrent 
de  prouver  leur  possession  trentenaire.  Le  juge  doit  écar- 
ter ces  moyens  de  preuve,  mais  il  ne  doit  pas  se  dessaisir 
tant  que  les  parties  ne  concluent  qu’à  être  maintenues 
dans  leur  possession.  On  ne  devrait  même  pas , à cet 
égard,  rejeter  la  demande,  pour  quelques  expressions  am- 
biguës ou  impropres.  Le  juge  devrait  s’attacher  plutôt  à 
l’esprit  qu’aux  termes  de  la  citation. 

268.  Il  y aurait  cumul  du  possessoire  et  du  pétitoire  si 
le  défendeur  au  possessoire  saisissait  le  juge  du  pétitoire 
avant  que  l’instance  sur  le  possessoire  n’ait  été  terminée. 
L’art.  27,  à cet  égard,  est  conforme  aux  traditions  de 
l’ancien  droit.  Cependant , dira-t-on , le  défendeur  au 
possessoire,  en  se  portant  demandeur  au  pétitoire,  re- 
nonce à toute  prétention  à la  possession  (art.  26).  Il  nous 
est  facile  d’extraire  de  l’art.  27  la  pensée  du  législateur. 
Ce  n’est  pas  seulement  tant  que  l’instance  n’est  pas  termi- 
née, mais  tant  qu’il  n’a  pas  satisfait  aux  condamnations 
prononcées  contre  lui,  que  la  voie  du  pétitoire  est  fermée 
pour  le  défendeur  au  possessoire.  Il  fallait,  en  effet,  sanc- 
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tionner  énergiquement  le  droit  ue  possession.  L’atteinte 
portée  à ce  droit  doit  être  réprimée  tout  d’abord.  Vous 
avez  beau  invoquer  un  droit  supérieur  ; il  ne  fallait  pas 
vous  faire  justice  par  vous-même,  l.es  lenteurs  que  vous 
allez  subir  ne  sont  que  la  juste  punition  de  votre  mépris 
de  la  justice.  Sans  doute,  l’aveu  de  l’auteur  du  trouble  ôte 
au  procès  sa  physionomie  possessoire  ; mais  il  faut  que 
cet  aveu  intervienne  sans  restriction  ; il  faut  que  le  trouble 
ne  se  présente  plus  comme  l’exercice  d’un  droit  prétendu. 
Il  serait  trop  facile  en  effet  au  défendeur  vaincu  par 
l’évidence  d’éviter,  sous  l’apparence  d’un  aveu,  cette 
espèce  de  pénalité  que  l’art.  27  prononce  contre  lui.  — 
Nous  pensons  du  reste,  avec  M.  Belime  (n*  475),  que  si 
le  défendeur  ne  peut  se  pourvoir  au  pétitoire,  cela  veut 
dire  qu’il  ne  sera  pas  entendu  tant  qu’il  n’aura  pas  satis- 
fait aux  exigences  de  la  loi.  Mais  la  loi  ne  prononçant  pas 
la  nullité  de  l’assignation,  elle  ne  doit  pas  être  déclarée 
nulle  (arg.,  art.  1030,  Pr.),  et  pourra,  par  conséquent, 
interrompre  la  prescription.  La  décision  contraire  condui- 
rait, dans  certains  cas.  à des  résultats  désastreux.  — Le 
défendeur  ne  pourrait,  pour  éviter  les  délais  que  lui 
impose  l’art.  27,  offrir  de  donner  caution  pour  le  paie- 
ment des  condamnations  qu’il  a encourues.  Il  peut  seu- 
lement, si  le  demandeur  est  en  retard  de  faire  liquider 
les  dommages-intérêts,  demander  au  juge  de  fixer  pour 
cette  liquidation  un  délai  après  lequel  l’action  sera  reçue 
au  pétitoire.  — La  loi  ne  parlant  que  du  défendeur  au 
possessoire,  il  ne  faudrait  pas,  je  pense,  étendre  sa  pro- 
hibition au  demandeur.  Si  donc  il  succombait  dans  sa 
prétention,  il  pourrait  immédiatement  se  pourvoir  au  pé- 
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titoire  avant  d’avoir  satisfait  au  paiement  des  frais.  Mais 
si  le  défendeur  avait  formé  une  demande  reconvention- 
nelle , l’art.  27  serait  applicable  au  demandeur,  qui 
jouerait,  dans  cette  seconde  demande,  le  rôle  de  dé- 
fendeur. 

269.  Non-seulement  les  parties  ne  doivent  pas  cumuler 
le  possessoire  et  le  pétitoire,  mais  elles  doivent  agir  au 
possessoire  d’abord,  sous  peine  d’être  présumées  avoir 
renoncé  à cette  voie.  « Le  demandeur  au  pétitoire,  » dit 
l’art.  26,  « ne  sera  plus  recevable  à agir  au  possessoire.  » 
En  général,  on  explique  cette  disposition  en  disant  que  le 
demandeur,  en  agissant  d’abord  au  pétitoire,  est  censé 
avoir  reconnu  que  le  bénéfice  de  la  possession  annale 
était  à son  adversaire  ; car,  ajoute-t-on , comme  il  est 
beaucoup  plus  avantageux  de  jouer  le  rôle  de  défendeur 
que  celui  de  demandeur  dans  l’action  en  revendication, 
on  ne  doit  pas  présumer  qu’il  aurait  renoncé  à se  préva- 
loir de  cet  avantage,  si,  au  moyen  de  la  possession  an- 
nale , il  avait  pu  parvenir  à se  l’attribuer  (1).  Mais 
précisément  cette  considération  prouve  qu’on  va  trop 
loin  dans  la  portée  qu’on  donne  à l’exercice  de  l’action 
pétitoire.  De  ce  que  le  demandeur  avoue  par  là  qu’il  n’a 
pas  la  possession  annale,  il  ne  s’ensuit  pas  qu’elle  appar- 
tienne à son  adversaire.  Ils  peuvent  très  bien  ne  l’avoir 
ni  l’un  ni  l’autre.  Le  demandeur  même  peut  avoir  né- 
gligé de  l’invoquer  pour  arriver  plus  vite  à une  solution 
définitive.  La  demande  formée  au  pétitoire  n’est  donc 
pas  un  aveu  de  la  possession  annale  du  défendeur,  mais 

(4 ) V.  M,  Belima.  n°  600. 

BEA  21 
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c’est  bien  certainement  une  renonciation  au  bénéfice 
de  cette  possession , si  elle  était  acquise  au  demandeur. 
Je  ne  pense  donc  pas,  quoique  le  contraire  paraisse  ré- 
sulter d’un  arrêt  de  cassation  (1),  que  le  juge  du  pétitoire 
ait  le  droit  de  reconnaître  que  la  possession  annale  ap- 
partient au  demandeur,  et  de  mettre  en  conséquence  la 
preuve  à la  charge  du  défendeur.  Du  reste,  notre  dissen- 
timent avec  M.  Belime  n’a  pas  grande  portée  au  fond  ; 
car  si  la  possession  d’un  instant  est  suffisante  à l’encontre 
d’un  tiers  sans  droit,  comme  nous  l’avons  pensé  plus 
haut,  elle  doit  être  également  suffisante  pour  réprimer  le 
trouble  émanant  de  celui  qui  renonce  à tout  droit  k la 
possession  ; et  l’on  va  voir  bientôt  l’application  de  cette 
remarque. 

270.  C’est  la  demande  en  revendication  en  elle-même, 
et  non  pas  la  citation  en  conciliation,  qui  emporterait  dé- 
chéance du  possessoire.  La  citation  en  conciliation  a en 
effet  pour  but  d’amener  une  transaction.  Or,  c’est  éloi- 
gner les  plaideurs  de  cette  solution  désirable  que  d’y 
attacher  une  déchéance.  D’ailleurs,  qu’est-ce  qui  peut 
faire  présumer  chez  celui  qui  m’a  pas  pu  arriver  à une 
conciliation  sur  la  propriété  l’intention  d’abdiquer  sa 
possession? 

271.  Souvent  il  arrive  qu’une  personne  poursuivie  cor- 
rectionnellement excipe  de  sa  propriété.  Cette  allégation 
ne  saurait  entraîner  déchéance  du  possessoire , lors 
même  que  le  jugement  aurait  déclaré  renvoyer  au  civil 
aquestion  préalable  de  propriété.  C’est  seulement  lors- 


(1)  Cet  arrêt  est  du  7 décembre  1834.  Voy.  M.  Belime,  lot.  cit. 
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que  la  demande  aura  été  formée  au  pétitoire  qu'il  y aura 
déchéance  du  possessoire.  C’est  un  point  sur  lequel  on 
est  aujourd’hui  d’accord,  quoiqu’il  ait  été  contesté  long- 
temps (1). 

172.  L’art.  26  ne  parle  que  du  demandeur  au  péti- 
toire  ; donc  le  défendeur  conserve  la  faculté  d’exercer 
l’action  possessoire,  soit  pour  trouble  antérieur  è la  de- 
mande, soit  pour  trouble  postérieur.  Dans  les  deux  cas, 
le  tribunal  devra  surseoir  jusqu’à  ce  que  le  possessoire 
ait  été  jugé,  et  la  condamnation  exécutée.  Eu  effet,  s’il 
s’agiL  d’un  trouble  antérieur  à la  demande,  il  ne  peut  pas 
être  permis  «à  l’auteur  du  trouble  d’échapper  à la  pénalité 
de  l’art.  27,  grâce  à son  empressement  4 intenter  i’action 
en  revendication.  Que  s’il  s’agit  d’un  trouble  postérieur  4 
la  demande,  il  est  dans  l’esprit  de  la  loi  d’empêcher  le 
demandeur,  quel  que  soit  le  fondement  de  sa  prétention, 
de  fouler  aux  pieds  le  droit  de  possession  qui  appartient, 
relativement  du  moins,  à son  adversaire.  Remarquons  ici 
à quel  singulier  résultat  on  arrive  dans  le  système  qui 
applique  l'art.  23  sans  distinction,  quant  à la  nécessité 
d’une  possession  annale,  pour  exercer  l’action  possessoire. 
Si  le  défendeur  au  pétitoire  n’a  pas  la  possession  annale, 
ce  qui  est  très  possible,  son  adversaire  pourra  pendant 
toute  l’instance  le  troubler  impunément,  quoiqu’il  ait 
pour  sa  part  renoncé  à toute  prétention  à la  posses- 
sion. 

273.  Abordons  maintenant  la  partie  essentiellement 
délicate  de  notre  sujet,  la  défense  faite  aux  magistrats  de 

(1)  Voy.  M.  Curasso»,  uctiou  lr*.  n»  14,  el  M.  Belime,  n°  504. 
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décider  le  fond  du  droit.  C’est  en  général  par  le  dispo- 
sitif, et  non  par  les  motifs  du  jugement,  qu’on  pourra  dé- 
cider s’il  y a eu  cumul  dupossessoire  et  du  pétitoire.  Peu 
importerait  donc  que  le  juge  de  paix  se  fût  appuyé  sur 
certaines  considérations  tirées  du  fond  du  droit;  si,  en 
définitive,  il  ne  fait  que  maintenir  le  demandeur  dans  sa 
possession  annale,  il  n’y  a pas  cumul  du  possessoire  et  du 
pétitoire.  ‘ 

Dans  certains  cas,  la  question  de  possession  semble  su- 
bordonnée à la  décision  de  la  question  du  fond.  Ainsi, 
pour  les  servitudes  discontinues  qui  ne  peuvent  s'établir 
que  par  titres,  la  possession  ne  pouvant  être  efficace  qu’à 
la  condition  d’étre  appuyée  sur  un  titre,  la  validité  de 
celui-ci  semble  la  condition  préalable  de  l’efficacité  de 
celle-là..  Lorsque  deux  acheteurs  d’un  même  vendeur 
n’ont  ni  l’un  ni  l’autre  de  leur  chef  la  possession  annale, 
l’accession  de  possession  est  subordonnée  à la  validité  du 
contrat  de  vente.  11  en  est  de  même  lorsqu’un  acheteur, 
n’ayant  pas  encore  la  possession  annale  de  son  chef,  est 
troublé  par  son  vendeur.  Examinons  successivement  cha- 
cune de  ces  hypothèses. 

274.  Déjà  nous  avons  eu  occasion  de  nous  expliquer 
sur  la  première  de  ces  difficultés  : nous  avons  pensé  que 
l’exercice  d’une  servitude  discontinue  pouvait  donner  lieu 
à l’action  possessoire,  quand  il  était  appuyé  sur  un  titre 
coloré  ; que  le  juge  de  paix  pouvait,  sans  cumuler  le  pé- 
titoire avec  le  possessoire,  examiner  le  titre,  non  pas  à 
l’effet  d’en  déclarer  la  validité,  mais  pour  rechercher  si  la 
possession  était  suffisamment  caractérisée.  Or,  l’existence 
d’un  titre  suffit  à cct  égard,  et  la  possession  est  caracté- 
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risée  indépendamment  de  sa  validité.  Il  s’agit,  en  effet, 
de  savoir  si  la  servitude  a été  exercée  à titre  de  maître  ; 
or , c’est  là  un  fait  que  ne  détruit  pas  la  nullité  du  titre. 
Comment,  en  effet,  admettre,  dans  le  cas  de  nullité  rela- 
live,  qu’une  servitude  ait  ou  n’ait  pas  été  exercée  à titre 
de  maître,  suivant  que  la  nullité  de  l’acte  aura  ou  non  été 
couverte  par  la  prescription?  Le  juge  de  paix  peut  re- 
pousser, comme  n’ayant  pas  les  apparences  d’un  titre, 
l’acte  obscur  ou  ambigu  qui  lui  est  présenté  ; mais,  dès 
qu’il  reconnaît  qu’en  vertu  du  titre  qu’on  lui  présente  la 
servitude  a été  exercée  comme  un  droit,  il  doit  accorder 
la  maintenue  possessoire,  sauf  à la  partie  qui  succombe 
à attaquer  ensuite  le  titre  au  pétitoire. 

Cette  manière  de  voir,  consacrée  par  un  grand  nombre 
d’auteurs  et  d’arrêts  (1),  est  vivement  combattue  par 
M.  Belime  (n°'  lihl  et  suiv.).  Suivant  cet  auteur,  dès 
que  la  validité  des  titres  est  contestée,  le  juge  de  paix 
devrait  surseoir  jusqu’à  ce  que  cette  question  préalable 
ait  été  tranchée,  à moins  qu’il  ne  fût  évident  que  l’ad- 
versaire ne  conteste  les  titres  que  par  chicane  et  pour 
gagner  du  temps  (2) . Je  laisse  de  côté  l’objection  qui 
nous  est  faite,  tirée  des  suites  graves  qui  pourraient  ré- 
sulter d’une  maintenue  possessoire  prononcée  d’après  un 
simple  aperçu  des  titres  et  d’après  une  demi-conviction.  Je 


(1)  Voy.  M.  Curasson,  section  tu,  n°  76;  M.  Demolombe,  Servitudes, 
t.  il,  0°  9i5,  et  les  auteurs et  arrêts  qu'il  cite. 

(S)  J'avoue  que  je  ne  comprends  pas  bien  comment  M.  Belime  peut 
professer  cette  doctrine,  tout  en  enseignant  (n°  158)  que  l'action  posses- 
soirc  est  possible  lorsque  l'exercice  de  la  servitude  s'appuie  sur  un  litre 
consenti  a non  domino. 
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pourrais  répondre  qu’en  matière  de  servitudes,  ces  suites 
graves  sont  une  chimère,  attendu  que  celui  qui  a obtenu 
la  maintenue  possessojre  n’est  pas  moins  obligé,  suivant 
nous,  et  suivant  M.  Belime  lui-même  (n“  492),  de  prouver 
que  la  servitude  existe  , lorsque  celui  qui  a succombé  au 
possessoire  invoque  au  pétitoire  la  présomption  de  li- 
berté qui  milite  en  faveur  de  sa  propriété.  Mais  je 
proteste  contre  ces  expressions  ironiques  de  simple 
aperçu , de  demi-conviction.  Suivant  moi,  il  n’y  a ici 
qu’une  application  pure  et  simple  des  principes  suivis 
au  possessoire,  etcette  demi-conviction,  qui  révolteM.  Be- 
lime, est  au  fond  de  tous  les  jugements  rendus  sur  la 
possession,  puisque  le  juge  ne  recherche  que  les  appa- 
rences du  droit,  d’après  l’idée  qui  sert  de  fondement  à 
la  défense  possessoire  (ci-dessus,  n®  5).  Nous  oublions  , 
au  dire  deM.  Belime,  que  le  juge  de  paix  est  radicale- 
ment incompétent  pour  connaître  d’un  titre  de  propriété 
immobilière  ; qu’ici  la  recevabilité  de  la  complainte  est 
liée  à l’existence  de  l’acte.  11  ne  faut  pas  exagérer  ce 
qu’on  a voulu  dire,  en  attribuant  au  juge  de  paix,  comme 
juge  du  possessoire  , le  pouvoir  d’apprécier  les  titres  au 
point  de  vue  de  la  possession.  Quant  à moi,  j’entends  par 
là.,  que  le  juge  de  paix  examinera  si  les  actes  de  servi- 
tude étaient  autorisés  par  le  titre.  11  n’apprécie  donc  pas 
le  titre  à proprement  parler  ; il  en  constate  l’existence  et 
la  relation  avec  les  faits  invoqués  pour  prouver  la  pos- 
session. Quant  à la  validité  du  titre  , le  juge  de  paix  ne 
s’en  occupe  pas  ; l 'animes  domini  est  indépendant  de 
cette  validité.  Mais,  dit  M.  Belime , il  y a beaucoup  de 
cas  où  le  demandeur  a pu  entendre  jouir  animo  domini, 
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sans  que  pour  cela  son  action  soit  recevable.  C’est  ce  qui 
arriverait  s'il  avait  exercé  la  servitude  après  contradic- 
tion, circonstance  qui  ne  rend  pas  le  droit  prescriptible. 
La  réponse  est  bien  simple  : C’est  que  ld%ige  de  paix 
n’a  pas  à tenir  compte  d’un  animus  domini  qui  n’cxiste 
pas  aux  yeux  de  la  loi.  La  loi  exigeant  un  titre  pour 
constituer  une  servitude , la  possession  dépourvue  de  ce 
titre  n’a  pas  de  caractère  légal  ;elie  n’est  pas  l’exercice  d’ un 
droit.  Mais  il  en  est  autrement  quand  le  titre  existe.  La  pos- 
session qu’on  invoque  se  présente  comme  l’exercice  d’un 
droit.  On  m’objecte  que  si  mon  titre  n’est  pas  valable, 
ma  possession  est  inutile,  il  est  vrai  ; mais  les  apparences 
• sont  en  ma  faveur;  or,  la  loi  accorde  la  maintenue  pos- 
sessoire  à uno  personne , non  pas  en  se  fondant  sur  ce 
qu’elle  est  propriétaire,  mais  sur  ce  qu’elle  paraît  l’être. 
Il  n’est  pas  plus  raisonnable  de  m’obliger  à discuter  la 
validité  de  mon  titre  de  servitude , préalablement  à la 
décision  du  possessoire  , que  de  m’obliger  à prouver  la 
propriété  d’un  terrain  avant  de  me  maintenir  en  posses- 
sion. S’il  est  vrai  que  finalement  l’exercice  que  j’ai  eu  de 
la  servitude  sera  comme  non  avenu , si  mon  titre  n’est 
pas  valable,  il  est  vrai  aussi  que  la  possession  que  j’ai  eue 
du  terrain  me  sera  inutile  si  je  ne  suis  pas  propriétaire. 
Mais  le  juge  du  possessoire  n'a  pas  à s’enquérir  de  ce 
résultat  définitif.  Le  législateur  protège  au  possessoire 
l’apparence  du  droit.  Subordonner  le  possessoire  à la  dé- 
cision préalable  du  pétitoire , c’est  bouleverser  les  prin- 
cipes fondamentaux  de  la  matière. 

Qui  ne  voit  d’ailleurs  que  la  distinction  du  possessoire 
et  du  pétitoire , comme  l’entend  M,  Belime,  est  quelque 
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chose  de  iout  à fait  chimérique  ? A quoi  se  réduit  alors  le 
rôle  du  juge  de  paix  ? « Il  lui  restera,  dit  M.  Belime 
« (n*  452  in  fine),  à examiner  s’il  est  dû  des  dommages- 
■ intérêts  pH*  l’une  des  parties  à l'autre;  à quel  taux  il 
« convient  de  les  fixer  ; qui  doit  supporter  les  frais  de 
« l’instance  ; toute  question  qu’il  lui  appartient  de  ré- 
« soudre  comme  seul  juije  du  possessoire.  » Il  n’y  a que 
« la  question  de  possession  qui  ne  sera  pas  de  sa  compé- 
tence ! En  vérité,  je  ne  vois  pas  pourquoi  le  tribunal  au- 
quel la  question  de  validité  du  titre  serait  renvoyée  , ne 
pourrait  pas  décider  ces  questions  accessoires.  Qui  n’a- 
perçoit en  effet  ici  les  efforts  désespérés  de  l’auteur  pour 
expliquer  une  distinction  entre  le  possessoire  et  le  péti-  • 
toire  qui  n’a  plus  de  signification,  pour  conserver  au  juge 
de  paix  l’ombre  de  ses  attributions  ? 

275.  Arrivons  à la  seconde  hypothèse  que  nous  avons 
citée,  celle  où  deux  acheteurs  , n’ayant  ni  l’un  ni  l’autre 
la  possession  annale  de  leur  chef,  se  disputent  la  posses- 
sion de  leur  vendeur.  La  troisième  hypothèse,  celle  d’un 
acheteur  troublé  par  son  vendeur,  devra  se  résoudre 
d’après  des  principes  analogues. 

Trois  solutions  ont  été  proposées  : 1°  le  juge  de 
paix  statuera  sur  les  titres,  mais  au  point  de  vue  seu- 
lement de  la  possession  ; 2°  le  juge  de  paix  doit  se  des- 
saisir une  fois  que  les  titres  sont  contestés  ; 3°  Le  juge 
de  paix  doit  surseoir,  et  renvoyer  les  parties  plaider  au 
pétitoire  sur  la  question  préjudicielle,  sauf  ensuite  à sta- 
tuer sur  la  possession  et  les  dommages-intérêts. 

Aucune  de  ces  solutions  n’est  à l’abri  d’objections  assez 
graves;  mais  je  pense  que  la  troisième  est  encore  celle 
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qu’il  faut  préférer  comme  la  moins  mauvaise.  Nonobstant, 
en  effet,  les  art.  26  et  27  du  Code  de  procédure,  il  faut 
bien  reconnaître  qu’ici  le  pétitoire,  ou  plutôt  la  question 
de  validité  du  titre,  a le  pas  sur  le  possessoire.'  En  effet, 
il  ne  s’agit  plus  du  caractère  de  la  possession  , caractère 
que  révèle  l’existence  du  titre,  indépendamment  de  sa  va- 
lidité; il  ne  s’agit  pas  même  de  l’existence  de  la  posses- 
sion, mais  de  l’accession,  de  la  réunion  de  deux  posses- 
sions reconnues  ou  contestées,  peu  importe,  réunion  qui 
est  un  effet  de  la  vente,  de  la  donation,  et  qui,  par  con- 
séquent, est  intimement  liée  à la  validité  du  titre.  Ces 
motifs  me  font  rejeter  la  première  solution.  Comment  le 
juge  de  paix  apprécierait-il  le  titre  au  point  de  vue  de  la 
possession,  sans  cumuler  le  pétitoire  avec  le  possessoire, 
puisqu’on  ne  saurait  trancher  la  question  d'accession 
sans  décider  s’il  y a en  vente  ou  donation?  Le  second  sys- 
tème semble  au  premier  abord  très  rationnel,  en  obligeant 
le  juge  de  paix  à se  dessaisir.  Le  possessoire  n’est  pas 
possible,  peut-on  dire,  dans  une  matière  où  le  pétitoire  a 
nécessairement  le  pas.  Cependant,  on  remarquera  que  la 
déclaration  de  validité  du  titre  ne  prouve  pas  la  propriété 
de  l’acheteur  ou  du  donataire,  et  que,  par  conséquent, 
il  peut  lui  être  encore  très  utile  de  se  fonder  sur  la  pos- 
session de  son  auteur  pour  obtenir  des  dommages-inté- 
rêts. Autrement,  on  arriverait  à cette  conséquence  que 
celui  qui  aurait  acheté  a non  domino  pourrait  être  troublé 
impunément  par  certaines  personnes,  telles  qu’un  second 
acheteur  ou  un  ancien  possesseur  de  la  chose , tant  qu’il 
n’aurait  pas  possédé  un  an  de  son  chef  ; qu’il  suffirait  à 
l’auteur  d’un  trouble  de  contester  la  validité  d’un  acte 
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de  vente  pour  priver  dans  certains  cas  le  possesseur  d’un 
immeuble  de  la  ressource  du  possessoire.  Je  pense  donc 
que  le  juge  de  paix  doit  seulement  surseoir  jusqu’à  ce 
que  la  validité  du  titre  ait  été  examinée.  Il  prononcera 
ensuite  sur  les  dommages-intérêts  et  les  frais,  et  cela 
comme  juge  du  possessoire,  car  la  question  de  propriété 
n’est  pas  tranchée,  mais  seulement  entamée.  Sans  doute, 
à certains  égards,  nous  faisons  marcher  le  pétitoire  avant 
le  possessoire;  mais  je  ne  trouve  pas  le  moyen  d’échap- 
per à cette  objection. 

Le  système  que  nous  adoptons  a beaucoup  d’analogie 
avec  celui  que  développe  M.  Belime  dans  les  n°‘  454 
et  suiv.  L’estimable  auteur  pense  seulement  que  le  juge 
de  paix  ne  doit  pas  surseoir  par  cela  seul  que  la  validité 
du  titre  est  contestée , si  cette  contestation  est  une  pure 
chicane  imaginé,  uniquement  pour  gagner  du  temps.  Je 
crois  que  c’est  ajouter  un  inconvénient  à un  système 
déjà  trop  défectueux.  Il  me  paraît  dangereux  de  laisser 
ainsi  le  juge  de  paix  appréciateur  de  l’évidence  , cette 
chose  susceptible  de  tant  de  degrés.  Les  frais  auxquels 
une  partie  s’expose,  en  suscitant  un  procès  téméraire, 
me  semblent  une  barrière  suffisante  contre  l’esprit  de 
chicane  et  de  ruse. 


SECTION  IV. 

De  t jugement!  rendue  au  poiiessoire  et  de  leuri  effet*. 


Î76.  Principes  généraux. 

Î77.  Celui  qui  a été  condamné  au  possessoire  n’u-il  plus  qu'une  posses- 
sion précaire? 
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S78.  De  la  règle  complainte  sur  complainte  ne  vaut. 

179.  Le  juge  doit  ordonner  la  destruction  des  travaux  qui  troublent  la 

possession. 

180.  De  l'appel. 

Î8t,  Les  jugements  rendus  au  po-sessoire  ont  pour  effets  : 1“  d atlri- 
buer  la  jouissance  intérimaire  de  la  chose  ; 

Î82.  3"  De  dispenser  de  toute  preuve  au  petite  ire. 

276.  Nous  avons  peu  de  choses  à dire  sur  les  juge- 
ments en  eux-mêmes  rendus  par  le  juge  de  paix  au  pos- 
sessoire  : s’il  y a eu  enquête,  le  jugement  définitif  devra 
être  rendu  dans  les  quatre  mois  qui  suivent  l’interlocu- 
toire (art.  15) , sinon  l’instance  serait  périmée  de  plein 
droit.  Le  dispositif  doit  se  borner  au  rejet  de  la  demande, 
si  le  trouble  ou  la  possession  n’est  pas  justifié,  ou  si 
le  défendeur  oppose  quelque  fin  de  non-recevoir;  si  au 
contraire  le  défendeur  succombe,  le  dispositif  doit  main- 
tenir le  demandeur  en  possession  , et  condamner  le  dé- 
fendeur aux  restitutions,  dommages-intérêts  et  frais,  et 
au  rétablissement  des  lieux;  suivant  les  cas  (1)  les  juges 
sont  dans  l’usage,  après  avoir  maintenu  l’une  des  parties 
en  possession,  de  faire  défense  à l’autre  de  l’y  troubler  à 
l’avenir.  Cette  formule  ne  semble  pas  avoir  grande  uti- 
lité , les  faits  accomplis  seuls  étant  du  domaine  des  tri' 
bunaux. 

277.  A cette  occasion  il  est  bon  de  dire  un  mot  d’une 
doctrine  qui  s’appuie  sur  l’autorité  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, et  d’après  laquelle  celui  qui  aurait  été  condamné  au 
possessoire  ne  pourrait  avoir  qu’une  possession  précaire 
depuis  le  jugement  (2).  On  fonde  quelquefois  cette  ma- 

I)  Voy.  M.  Curasson,  section  iv,  n»  18. 

(î)  Voy.  arrêt  de  rejet  du  17  mars  1819, 
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nière  de  voir  sur  une  ancienne  maxime  conçue  en  ces 
termes  : Complainte  sur  complainte  ne  vaut.  Que  si- 
gnifiait ce  vieil  adage?  M.  Henrion  de  Pansey  (chapi- 
tre xlvii),  d'après  le  témoignage  d’Imbert,  nous  apprend 
que  cette  maxime  s’appliquait  lorsque  deux  personnes  se 
disputaient  la  possession  d’une  chose  à laquelle  une 
troisième  prétendait  droit.  Cette  tierce  personne  ne  de- 
vait pas  former  une  action  en  complainte  contre  les  deux 
autres,  ce  qui  eût  été  complainte  sur  complainte,  mais 
intervenir  dans  le  procès  déjà  engagé.  Cette  pratique 
avait  pour  but  de  diminuer  les  frais  en  fondant  deux 
instances  en  une  seule.  On  ne  voit  donc  pas  trop  com- 
ment la  doctrine  exposée  plus  haut  pourrait  se  justifier, 
d’après  l’ancienne  maxime  dont  nous  parlons.  La  Cour 
de  cassation,  du  reste,  ne  l’a  pas  invoquée.  Quoi  qu’il  en 
soit,  cette  doctrine  est-elle  exacte?  M.  Belime  (n°219) 
n’hésite  pas  à la  rejeter  ; et  il  faut  avouer,  en  effet,  que 
déclarer  détenteur  précaire  celui  qui  possède  un  immeu- 
ble, parce  qu’il  a été  condamné  à le  restituer,  c’est  faire 
jouir  les  jugements  possessoires  d’un  singulier  privilège, 
du  privilège  de  l’imprescriptibilité.  Il  y a donc  dans  la 
doctrine  de  la  Cour  de  cassation  quelque  chose  de  trop 
absolu,  partant  d’inexact.  Cependant  cette  doctrine  a aussi 
un  fond  de  vérité  qu’il  ne  faut  pas  perdre  de  vue.  Celui 
qui  a été  condamné  à délaisser  un  immeuble  est  tenu 
d’une  obligation  de  restituer  ; mais  ce  n’est  pas,  à pro- 
prement parler,  un  détenteur  précaire,  une  personne  qui 
ne  possède  que  grâce  au  bon  vouloir  d’une  autre,  dont  la 
possession  n’a  pris  naissance  que  moyennant  la  recon- 
naissance du  droit  d’autrui,  et  s’est  trouvé  entachée  à son 
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origine  d’un  vice  qui  survit  à l’obligation  de  restituer, 
née  du  contrat  ou  du  quasi-contrat.  Je  pense  donc  que  la 
partie  qui  a succombé  ne  saurait  invoquer  sa  posses- 
sion annale  tant  qu’elle  ne  prouve  pas  qu’elle  a satis- 
fait aux  condamnations  prononcées  contre  elle  ou  que  le 
jugement  invoqué  contre  elle  est  prescrit.  M.  Belime 
tombe  dans  l’excès  contraire  à celui  qu’il  reproche  à la 
Cour  de  cassation.  « On  aurait  dû  se  souvenir  peut-être, 
« dit-il,  que  celui  qui  a possédé  pendant  un  an  n’a  pas 
« besoin  de  montrer  un  titre,  ni  de  dire  en  vertu  de  quel 
« droit  il  tient  la  chose.  Possideo  quia  possideo.  S’il 
« est  resté  une  année  en  possession  depuis  le  jugement, 
• il  peut  alléguer  qu’il  a acheté,  qu’on  lui  a donné,  en 
€ un  mot,  qu’il  est  propriétaire  , et  le  juge  du  posses- 
« soire  n’a  pas  le  droit  d’en  exiger  de  lui  davantage.  » 
S’il  est  étonnant  dans  la  doctrine  de  la  Cour  de  cassation, 
doctrine  plutôt  mal  formulée  qu’inexacte  au  fond,  que  les 
jugements  rendus  au  possessoire  jouissent  du  privilège 
de  l’imprescriptibilité,  il  n’est  pas  moins  étonnant,  dans 
la  doctrine  de  M.  Belime,  que  ces  jugements  aient  le 
désavantage  d’être  prescriptibles  par  une  année  de  pos- 
session. 

278.  Revenons  un  instant  sur  cette  ancienne  maxime  : 
Complainte  sur  complainte  ne  vaut.  Nous  venons  de 
voir  qu  elle  ne  prouvait  rien  en  faveur  de  la  doctrine  de 
la  Cour  de  cassation  ; mais  cette  maxime  en  elle-même, 
avec  le  sens  que  lui  attribuaient  nos  anciens  praticiens, 
serait-elle  applicable  aujourd'hui?  M.  Curasson  (sect.  iv, 
n“  9j  se  décide  pour  la  négative,  et  avec  raison,  croyons- 
nous.  En  effet,  tant  que  je  ne  suis  point  troublé  dans  la 
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possession  de  mon  immeuble,  sans  doute  je  pui9  inter- 
venir dans  le  procès  pendant  entre  deux  prétendants  à 
cet  immeuble,  former  même  tierce-opposition  au  juge- 
ment rendu  au  profit  de  l’un  d'eux.  Mais  tout  cela  est  fa- 
cultatif, et  je  puis  très  bien  considérer  comme  ne  m’étant 
de  rien  et  l’instance  pendante  et  le  jugement  à inter- 
venir. 

279.  Si  des  travaux  contraires  à la  possession  de  l’une 
des  parties  ont  été  exécutés  par  l’autre,  le  juge  de  paix 
en  ordonnera  la  destruction.  M.  Beiime  (n°  366)  recon- 
naît ce  droit  au  juge  de  paix  ; mais  il  pense  (n*  367)  qu’il 
n’est  pas  obligé  d’en  user.  Nous  ne  saurions  adopter  cette 
doctrine  basée  sur  des  considérations  d’équité  très  dis- 
cutables. Celui  qui  a laissé  acquérir  contre  lui  une  pos- 
session annale  ne  doit  s’en  prendre  qu’à  sa  négligence 
s’il  exécute  des  travaux  contraires  à cette  wssession,  et 
dont  la  destruction  peut  lui  causer  un  grave  préjudice. 
« Le  juge  de  paix,  dit  M.  Beliine,  irait-il  ordonner  la 

* démolition  d’une  maison  terminée,  par  cela  seul  qu’il 
« y a eu  atteinte  à la  possession  du  voisin,  s’il  a la  cer- 

* titude  qu’au  fond  des  choses  celui  qui  l’a  bâtie  avait 
« le  droit  de  le  faire , surtout  lorsque  le  demandeur  a 
« laissé  finir  les  travaux  sans  réclamer?  Il  n’y  aurait  rien 
« de  plus  exorbitant  et  de  plus  injuste.  » L’auteur  ajoute 
en  terminant  : « Il  est  inconciliable  avec  les  idées  de 
« bonne  foi  que  les  modernes  apportent  dans  l’apphca- 
« tion  des  lois,  de  prendre  une  mesure  aussi  grave,  aussi 
« irréparable,  que  la  destruction  d’une  maison  ou  d’un 
« autre  ouvrage  de  quelque  importance , par  voie  de 
« simple  règlement  provisoire  sur  la  possession , s’il 
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« existe  des  motifs  pour  croire  que  c’est  le  constructeur 
« qui  est  au  fond  propriétaire.  » Et,  en  définitive,  ces 
considérations  d’équité  sont  les  seuls  arguments  que 
M.  Belime  oppose  à l’évidence  des  principes.  On  voit 
en  effet  que  ce  système,  pour  se  concilier  avec  l’équité, 
devient  inconciliable  avec  les  prescriptions  formelles  du 
législateur.  Ce  n’est  qu’en  cumulant  le  pétitoire  et  le 
possessoire  que  le  juge  de  paix  peut  se  former  sur  le  fond 
du  droit  une  conviction  qui  le  dispense  d’ordonner  la 
destruction  des  ouvrages  contraires  à la  possession. 
M.  Belime  u beau  invoquer  l’évidence  du  fond,  il  n’est 
pas  moins  vrai  que  le  juge  de  paix  ne  refuse  d’ordonner 
le  rétablissement  des  lieux  qu’en  décidant  la  question  de 
propriété.  Peu  importe  qu’à  cet  égard  il  doive  ou  non  se 
livrer  à des  recherches,  il  n’empiète  pas  moins  sur  le  do- 
maine du  pétitoire,  qui  comprend  l’évidence  aussi  bien 
que  le  doute.  D’ailleurs,  si  le  droit  de  la  partie  quant  au 
fond,  est  l’évidence  même,  pourquoi  ne  l’a-t-elle  pas  fait 
reconnaître  avant  d’entreprendre  les  travaux?  Si  elle  a 
été  assez  téméraire  pour  mépriser  la  possession  annale 
de  son  adversaire,  qu’elle  en  subisse  les  conséquences. 
Mais,  pour  me  servir  d’un  exemple  cité  par  M.  Belime, 
s’il  s’agit  d’une  maison  bâtie  contre  des  fenêtres  ouvertes 
depuis  dix-huit  mois,  le  défendeur  sera-t-il  donc,  grâce 
à la  sentence  qui  le  condamne  au  possessoire,  dispensé 
d’agir  au  pétitoire?  La  doctrine  de  M.  Belime  ne  serait 
praticable  qu’â  la  condition  que  le  juge  de  paix  fixerait 
un  délai  dans  lequel  le  défendeur  condamné  devrait  se 
pourvoir  au  pétitoire.  Mais  alors  il  n’y  a pas  de  raison 
pour  ne  pas  adopter  cette  mesure  comme  règle,  que  le 
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pétitoire  soit  douteux  ou  évioent.  Un  cède  à cette  consi- 
dération, qu’un  préjudice  est  injuste  quand  il  est  éprouvé 
à l’occasion  d’une  chose  dont,  en  définitive,  on  est  pro- 
priétaire. Mais,  qui  ne  voit  que  c’est  affaiblir  la  sanction 
du  droit  de  possession  ; que  c’est  lui  ôter  une  partie  de 
ses  garanties;  que  c’est  méconnaître  entièrement  l’esprit 
de  l’art.  27,  qui  considère  la  possession  comme  un  droit 
sacré,  auquel  on  doit  avant  tout  réparation  ? 

280.  Tous  les  jugements  rendus  en  matière  possessoire, 
quelle  que  soit  l’importance  du  litige,  sont  sujets  à l’ap- 
pel. La  loi  de  1838,  à cet  égard,  a fait  cesser  les  hésita- 
tions de  la  jurisprudence.  Dès  avant  cette  loi,  du  reste, 
la  Cour  de  cassation  avait  fini  par  reconnaître  que,  quel 
que  fût  le  quantum  des  dommages-intérêts,  les  deman- 
des possessoires  avaient  quelque  chose  d’indéterminé  qui 
rendait  toujours  l’appel  recevable. 

281.  Les  effets  des  jugements  rendus  au  possessoire 
peuvent  se  ramener  à deux  principaux  : ils  attribuent  au 
possesseur  la  jouissance  intérimaire  de  la  chose  litigieuse, 
et  ils  le  dispensent  de  toute  preuve  au  pétitoire.  Exami- 
nons chacun  de  ces  effets. 

Que  la  maintenue  possessoire  attribue  la  jouissance 
intérimaire  de  la  chose,  c’est  ce  qui  n’a  pas  besoin  de 
démonstration  : c’est  un  résultat  forcé,  à moins  de  rendre 
cette  maintenue  dérisoire.  Le  possesseur  a donc,  jusqu’au 
jugement  définitif  qui  le  déclarera  non  propriétaire,  le 
droit  de  percevoir  tous  les  produits  de  la  chose.  Mais  il 
ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  sa  position  a quelque  chose 
de  provisoire  qui  l’oblige  à ne  pas  porter  atteinte  à un 
droit  supérieur  qui  va  peut-être  apparaître.  Le  défendeur 


Digitized  by  G< 


— 497  — 


au  pétitoire  ne  doit  donc  se  permettre  que  des  actes  de 
simple  jouissance.  Toute  entreprise  de  nature  à modifier 
la  manière  d’être  de  la  chose  litigieuse,  les  démolitions, 
les  défrichements,  excéderait  ses  pouvoirs  ; l’adversaire 
pourrait  alors  invoquer  la  disposition  de  l’art.  1961,  qui 
permet  au  juge  d’ordonner  le  séquestre  d’un  immeuble 
ou  d'une  chose  mobilière  dont  la  propriété  ou  la  possession 
est  litigieuse  entre  deux  ou  plusieurs  personnes.  Cette 
mesure,  en  définitive,  n’est  pas  line  atteinte  à la  chose 
jugée  au  possessoire.  La  posilion  du  défendeur  n’est  pas 
changée;  il  reste  possesseur,  sauf  qu’il  n’administre  pas 
intérim.  On  conçoit  du  reste  que  le  tribunal  ne  peut 
prendre  cette  mesure  que  lorsqu’il  y est  autorisé  par  les 
abus  de  jouissance  du  défendeur,  et  que,  dans  tous  les 
cas,  il  n’aurait  jamais  le  droit  de  choisir  l’autre  partie 
pour  séquestre.  Ce  n’est  qu’à  ces  conditions  qu’il  y a res- 
pect de  la  chose  jugée  au  possessoire. 

Si  le  défendeur  au  pétitoire  succombe,  il  devra  resti- 
tuer, s’il  était  de  mauvaise  foi  , aussi  bien  les  fruits  per- 
çus après  le  jugement  au  possessoire,  que  ceux  qu’il  a 
perçus  avant.  Sans  doute,  le  jugement  rendu  au  posses- 
soire lui  donne  le  droit  de  percevoir  les  fruits  de  l’im- 
meuble; mais,  sur  les  fruits  comme  sur  la  chose,  ce  juge- 
ment n’attribue  qu’un  droit  provisoire,  qui  doit  céder  à 
la  preuve  de  la  propriété  et  de  la  mauvaise  foi  (1). 

282.  En  second  lieu,  le  jugement  rendu  au  possessoire 
dispense  de  toute  preuve  au  pétitoire  celui  qui  l’a  obtenu. 
En  effet,  celui  qui  est  maintenu  en  possession  invoque 


(<)V.  M.  Belime,  n°*  197  et  198. 
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le  staln  qtio.  C’est  à son  adversaire  qui  prétend  chan- 
ger ce  slalu  qun  , à établir  sa  prétention.  S’il  ne 
réussit  pas,  le  possesseur  gagne  son  procès.  Ce  résultat 
s’explique  sans  qu’il  soit  besoin  de  supposer  une  préten- 
due présomption  de  propriété  militant  au  profit  du  pos- 
sesseur annal.  Nous  nous  sommes  dès  le  début  expliqué 
à cet  égard  ; nous  n’y  reviendrons  pas. 

Ce  principe,  que  celui  qui  a été  maintenu  au  posses- 
soire  n’a  rien  ù prouver  au  pétitoire,  est  d’une  application 
fort  délicate  en  matière  de  servitude,  et  c’est  par  l’examen  t 
de  cette  difficulté  que  nous  terminerons  notre  travail. 

Une  personne  a été  maintenue  dans  l’exercice  annal  d’un 
droit  de  servitude.  Le  propriétaire  du  fonds  prétendu 
servant  intente  l’action  négatoire.  Est-ce  à ce  proprié- 
taire à prouver  que  son  héritage  n’est  pas  asservi?  est-ce, 
au  contraire,  au  possesseur  annal  à prouver  que  la  servi- 
tude existe  ? En  faveur  de  la  première  opinion,  on  invoque 
ce  grand  principe  que  nous  venons  d’établir,  que  le  dé- 
fendeur au  pétitoire  est  dispensé  de  toute  preuve.  On  dit 
que  s’il  en  était  autrement,  la  maintenue  possessoire  en 
matière  de  servitude  ne  serait  plus  qu’une  dérision  ; que, 
du  reste,  la  solution  qu’on  propose  était  celle  du  droit 
romain,  comme  l’atteste  un  passage  d’ Ulpien  (loi  8,  § 3, 

Si  sert.  vind. ).  (1).  Nonobstant  ces  raisons,  nous  croyons 
devoir  accepter  la  seconde  opinion,  lime  paraît  difficile 
de  contester  à nos  adversaires  l’autorité  du  droit  romain, 
bien  qu’Ulpien  raisonnant  dans  l’espèce  d’un  tignum  im- 
missum,  c’est-à-dire  d’une  servitude  continue  et  appa- 

(I)  V.  Duivincourt,  t.'l,  p.  164,  note  6;  et  M.  Üuranton,  t.  v,  du  641 . 
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renie,  i!  ne  soit  pas  certain  qu’on  doive  entendre  sa  dé- 
cision généralement.  Mais  qu'importe  le  droit  romain  si 
nous  démontrons  qu’il  faut  suivre  d’autres  principes 
sous  notre  Code  ? lit  d’abord,  il  n’est  pas  exact  de  dire 
qu’il  y a ici  dérogation  au  grand  principe  que  le  dé- 
fendeur au  possessoire  n’a  pas  la  preuve  à sa  charge. 
C’est  bien  en  réalité  le  demandeur  qui  fait  la  preuve; 
mais  cette  preuve  est  faite  quand  il  a établi  sa  propriété 
et  invoqué  cette  présomption  de  liberté,  d’intégralité  qui 
milite,  jusqu’il  la  preuve  contraire,  au  profit  du  pro- 
priétaire. Les  présomptions  établies  par  la  loi,  et  on  ne 
saurait  douter  que  la  loi  ne  consacre  celle  dont  nous  par-  ■ 
Ions,  sont  aussi  des  modes  de  preuve  (voy.  ci-dessus, 
p.  /i 26  note  1).  On  dit  que  la  maintenue  p;»-sessoirc  de- 
vient inutile  dans  notre  système  ; niais  on  oublie  que  cette 
maintenue  n’a  pas  seulement  pour  effet  d’attribuer  le  rôle 
do  défendeur  dans  l’action  pélitoire,  qu’elle  procure  la 
jouissance  intérimaire  du  droit.  On  oublie  que  l’action 
possessoire  est  précieuse,  môme  pour  le  propriétaire, 
parce  qu’elle  lui  donne  un  moyen  facile  de  faire  dispa- 
raître promptement  les  entraves  qu’on  met  à l’exercice 
de  son  droit.  Et  d’aiileurs,  notre  système  entraînât— il  les 
inconvénients  qu’on  signale,  qu’il  faudrait  encore  le  pré- 
férer au  système  que  nous  combattons.  En  effet,  ce  n’est 
plus  l’action  possessoire,  mais  l’action  négatoire  qui  de- 
vient inutile  dans  ce  système.  Comment  le  propriétaire 
établira-t-il  que  la  servitude  n’existe  pas  ? On  dit  qu’il 
pourra  prouver  que  les  fenêtres  n’existent  que  depuis 
telle  époque,  que  la  servitude  de  vue  par  conséquent  n’a 
pu  s’établir  par  prescription  ; que  les  deux  héritages 
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n’ayant  jamais  été  réunis  dans  la  mémo  main,  la  servitude 
n’a  pu  s’établir  par  destination  du  père  de  famille,  etc. 
Mais,  en  admettant  que  le  propriétaire  fasse  toutes  ces 
preuves,  est-ce  que  la  servitude  n’a  pas  pu  s’établir  de 
toute  autre  manière,  par  vente,  donation,  etc.? 

Quelques-uns  de  nos  adversaires,  notamment  M.  Par- 
dessus (1),  distinguent  entre  les  servitudes  continues  et 
apparentes  et  les  servitudes  discontinues,  et  ils  ne  dis- 
pensent du  fardeau  de  la  preuve  que  le  possesseur  d’une 
servitude  de  la  première  espèce.  Quelle  est  la  raison  de 
cette  distinction  ? C’est  que  pour  les  servitudes  discon- 
tinues la  loi  exigeant  un  titre,  il  ne  sert  de  rien  de  se 
retrancher  dans  sa  possession  annale.  Mais  ce  système 
se  base  sur  cette  idée  inexacte,  que  nous  avons  réfutée, 
que  la  possession  annale  fait  présumer  la  propriété.  Or, 
cette  idée  écartée,  il  n’y  a plus  de  raison  de  distinguer 
entre  les  deux  espèces  de  servitudes,  car,  si  pour  l’éta- 
blissement des  servitudes  discontinues  il  faut  un  titre, 
il  faut  une  possession  trenteuaire  et  non  pas  seulement 
annale  pour  l’établissement  des  servitudes  continues  et 
apparentes  (2). 

(t)  V.  I u,  n°  330,  p.  ÎI4  et  mut,;  p.  397,  note  M,  édit. 

(t)  Voy.  M.  Demol  mbe,  Servitudes,  t,  u,  n°  957,  et  les  auteurs  et 
iirrèts  qu’il  cite. 
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POSITIONS. 

DROIT  ROMAIN. 

I.  I a possession  est  un  droit  et  non  pas  un  fait  (n“  l/i 
et  suiv.). 

II.  Dans  le  premier  état  du  droit  romain  , le  posses- 
seur de  bonne  foi  faisait  les  fruits  siens,  sans  distinction 
entre  les  fruits  consommés  et  ceux  qui  ne  l’étaient  pas. 

Ml.  I.e  possesseur  absent,  à la  nouvelle  d’une  usur- 
pation clandestine  , pouvait  sans  doute  exercer  l’interdit 
uti  possidetis , à la  condition  de  le  faire  sur-le-champ 
(n*  62,  in  fine,  et  n°  93). 

IV.  La  possession  matérielle  de  la  chose  est  indispen- 
sable pour  l’exercice  de  l’interdit  uti  possidetis  (n0*  92 
et  93). 

V.  Les  pactes  et  stipulations  dont  il  est  question  au 
§ h,  Inst.,  l)e  servitutibus,  n'établissaient  pas  la  servi- 
tude comme  droit  réel. 

VI.  On  ne  pouvait,  par  la  voie  de  l’interdit  uti  possi- 
detis, obtenir  des  dommages-intérêts  à raison  du  préju- 
dice causé  à la  possession  (n°‘  82  et  83). 

Vil.  L’interdit  uti  possidetis  ne  s’appliquait  pas  in- 
distinctement à la  quasi-possession  de  toutes  les  servitudes 
urbaines  (n“  102  et  103). 
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VIII.  L’interdit  uli  possidelis  n’était  pas  annal,  en  ce 
sens  qu’on  devait  en  demander  la  délivrance  dans  l’an- 
née du  trouble  (n*’ 94  et  suiv.,  et  p.  209,  note  1'. 

IX.  Ce  passage  de  l’édit  De  cloncis  line  inlcrdictitm 
non  dabo  (loi  1,  pr.,  Uti  possidelis),  doit  s’entendre  en 
ce  sens  que  le  préteur  n’accordait  pas  l’interdit  uli  possi- 
detis  au  possesseur  d’un  immeuble  -qui  se  prétendait 
Iroublé  par  l’exercice  d’un  jus  clnacœ  (n°  104). 

X.  L’action  momentarne  possessionis  n’était  sans 
doute  qu’une  nouvelle  dénomination  de  l’interdit  undc  v 
(n*  112). 

DROIT  FRANÇAIS. 

Droit  civil. 

I.  Les  mêmes  conditions  sont  exigées  pour  l’exercice 
de  la  cotnplainlc  et  de  la  réintégrande  (n°‘  173  et  ÿuiv.). 

IL  Lorsque  ni  l’un  ni  l’autre  des  plaideurs  ne  peut 
prouver  sa  possession  exclusive,  le  juge  doit  les  considé- 
rer comme  deux  possesseurs  pro  indiviso(n°  186). 

III.  L’exercice  d’une  servitude  discontinue  ou  non  ap- 
parente, alors  même  qu’il  est  appuyé  sur  un  litre,  ne  peut 
conduire  4 la  prescription. 

IV.  Mais  dans  cette  hypothèse  l’action  possessoire  est 
possible,  si  toutefois  la  possession  réunit  les  caractères 
exigés  par  l’art.  2229  (n”  226  et  274). 

V.  Le  juge  de  paix  doit  toujours  ordonner  la  destruc- 
tion des  travaux  qui  ont  causé  du  trouble  à la  possession 
(n*  279). 
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VI.  Aujourd'hui  encore  l’action  possessoire  est  rece- 
vable pour  une  universalité  de  meubles  (n*  188). 

VII.  Lorsque,  par  une  circonstance  quelconque,  depuis 
plus  de  trente  ans  les  choses  se  trouvent  en  tel  état  qu’on 
ne  peut  plus  user  d’une  servitude,  la  servitude  est  éteinte 
par  prescription. 


Histoire  du  droit. 

I.  La  possession  d'an  et  jour  est  d’origine  germanique 
(n“  1*20  et  suiv.). 

II.  Je  ne  pense  pas  qu’on  trouve  dans  les  Etablisse- 
ments de  saint  Louis  et  dans  le  livre  de  Beaumanoir  une 
action  analogue  à la  réintégrande , telle  qu’elle  résulte 
de  la  doctrine  de  la  (jour  de  cassation  (n“‘  17/j  à 177). 

Procédure. 

I.  Les  actes  qui  font  réputer  le  jugement  par  défaut 
exécuté  et  le  font  échapper  à la  péremption  prononcée 
par  l'art.  456  du  Code  de  procédure,  ne  sont  pas  néces- 
sairement les  actes  énumérés  dans  l’art.  159  du  même 
Code. 

II.  La  tierce-opposition  est  une  voie  de  recours  contre 
un  jugement  dans  le  cas  où  il  ne  suflirait  pas  à une  per- 
sonne, qui  n’a  pas  figuré  dans  l’instance,  de  se  retrancher 
derrière  l’art.  1351,  C.  N.,  pour  se  soustraire  au  préju- 
dice que  l’exécution  de  ce  jugement  pourrait  causer  à ses 
droits. 
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III.  La  signification  à personne  ou-à  domicile  doit  êt|£ 
précédée  d’une  signification  à avoué' pour  faire  courir  te 
délai  d’appel. 

Droit  administratif. 

I.  L’autorité  judiciaire  peut-elle,  dans  un  intérêt  privé, 
ordonner  la  destruction  d’une  usine  établie  sur  un  cours 
d’eau  non  navigable  ni  flottable,  en  vertu  d’une  autorisa- 
tion administrative?  — Il  faut  distinguer  si,  par  suite  de 
l’établissement  de  cette  usine,  les  droits  du  réclamant  se 
trouvent  usurpés  ou  simplement  lésés. 

II.  La  circonstance  que  la  propriété  de  la  commune 
est  contestée  ne  rend  pas  l’habitant  non  -recevable  â agir 
ut  singulus,  lorsqu’il  est  troublé  dans  la  jouissance  qu’il 
avait  d’un  chemin  ou  d'un  pâtis  comme  habitant  de  la 
commune. 

Vu  par  te  président  de  la  thèse, 

G.  COLMET-D’AAGE. 

Vu  par  le  doyen, 

C.-A.  PELLAT. 

• , Permis  d'imprimer  : 

Le  Vice-  Recteur, 
CAVX. 


Paris.  — lmp.  V*  Lacour,  rue  Souftlot,  lu. 
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